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PREFACE 

Ce rapport expose Ie nouveau système de comptabi- 
lité- nationale (en abrégé SCN) que la Commission de 
statistique a adopté a sa quinziéme session pour rt- 
pondre aux besoins des administrations statistiques 
nationales et permettre I’enregistrement au niveau inter- 
national de données de comptabilité nationale com- 
parables [résolution 1 (XV)]. Cc nouveau système est une 
révision et un développement du SCN établi en 1952 et 
exposé dans des versions pr&edentes du présent docu- 
ment. 

Le nouveau SCN fournit un cadre complet et détaillé 
pour l’enregistrement systématique et inttgré des flux 
et des stocks d’une économie. Il réunit dans un systeme 
coh&ent et a.rticulé des données qui vont, en ce qui 
concerne le degré d’agrégation, des comptes consolidés 
de la.nation figurant dans l’ancien SCN à des tableaux 
détailles d’entrées-sorties et d’opérations financieres. Le 
compte de production de l’ancien SCN est décomposé en 
comptes des entrées-sorties relatifs aux branches d’acti- 
vité marchande et aux biens et services marchands tandis 
que le Aux “prêts ou emprunts nets” est décomposé en 
opérations sur les actifs et passifs financiers des secteurs 
et sous-sec.teurs institutionnels de l’économie. Le compte 
reven.u etdepenses et le compte de capital de la nation 
sont divisés en comptes correspondants pour les secteurs 
ou mous-secteurs institutionnels; et des comptes de 

P 
atrimoine pour ces catégories d’agents, ainsi que pour 

a nation, s’a’outent aux comptes de i’ancien SCN. Le 
nouveau i syst me contient des classifications addition- 
nelles concernant les activités des administrations et des 
institutions privées sans but lucratif, ainsi que les trans- 
ferts .de revenus, de façon à procurer des tableaux de 
données plus appropriées que l’ancien SCN à l’étude de 
I’inîluence de ces organismes sur l’économie, de la fourni- 
ture de services sociaux et collectifs et de la redistribution 
des revenus. Les données à prix constants concernant 
les ressources et les empiois de biens et services sont 
intégrees dans le cadre général du systeme. 

systémes de statistiques fondamentales. Etant donné 
qu’il combine et relie les définitions et classifications de 
tous les flux et stocks de façon à en former un ensemble 
cohérent, le nouveau SCN fournit un instrument excellent 
pour préparer la collecte et la compilation des ensembles 
coordonnés de statistiques fondamentales qu’exige 
l’analyse économique et sociale. 11 doit aussi servir de 
base pour permettre aux Nations Unies et & d’autres 
organisations internationales d’enregistrer des données de 
comptabilité nationale comparables et pour élaborer des 
principes directeurs et des normes internationales 
coordonnées dans les domaines plus spécialisés: statis- 
tiques économiques, financiéres et autres. Ainsi, en 
matiére de statistique industrielle, les recommandations 
internationales revisées récemment ont étC élaborées 
de maniere cohérente avec le systeme; la FAO, 
I’UNESCO et I’OMS développent, à partir du nouveau 
SCN, des statistiques relatives à l’agriculture, à l’enseigne- 
ment et à la santé; et le Bureau de statistique des Nations 
Unies élabore, dans le cadre du nouveau SCN et de la 
CPM, des systtmes de statistiques sur la répartition des 
revenus et des indices de prix et de volume. 

Ces additions au SCN proviennent des travaux de 
comptabilité nationale effectués au cours des 15 derniéres 
années, ainsi que des applications des comptes nationaux 
à Pa@yse économique et sociale, 8 la planification et à 
la prise de décisions. L’expérience nationale et inter- 
nationale acquise en utilisant l’ancien SCN a conduit 
aussi Z3 préciser et à modifier certaines définitions et 
classifications dans le nouveau systeme. Les efforts 
poussés de ces derniéres années pour rapprocher le SCN 
et ta comptabilité du produit matériel (CPM) y ont 
contribué. Si, sur un point important, ii n’a pas été 
possibIe de parvenir à une comparabilité compitte entre 
le nouveau SCN et la CPM développée, les classifications 
qui s’y rapportent fournissent maintenant assez de détails 
pour qu’on puisse passer d’un système à l’autre. 

Le nouveau SCN est destiné à furer. des objectifs aux 
progrès que doivent réaliser dans un avenir prévisible les 
comptabilités nationales et les systèmes de statistiques 
fondamentales. Certes, il faudra à un certain nombre de 
pays bien des années pour pouvoir réunir toutes les 
données du système complet. Pour les -pays en voie de 
développement, le chapitre de ce rapport qui est con- 
sacré à l’exposé des modalités selon lesquelles ils pour- 
raient adapter le système complet à leurs besoins et 
à leurs conditions propres comprend la proposition d’un 
ordre de priorités pour l’élaboration des comptes et des 
tableaux types du système. Pour les autres pays, le 
chapitre sur les comptes et tableaux types présente des 
ordres généraux de priorité pour la compilation des 
données. Le développement de Yenregistrement inter- 
national des données du nouveau SCN indiquera le 
rythme auquel progresse la compilation nationale des 
comptes et tableaux types. 

Le nouveau systéme, comme l’ancien SCN, est conçu 
pour servir de guide international aux administrations 
statistiques nationales qui souhaitent améliorer, perfec- 
tionner et compléter leurs comptes nationaux et leurs 

Les objectifs, la structure et les concepts du nouveau 
SCN, présentés dans les quatre premiers chapitres de ce 
rapport, sont essentiellement destinés à servir de guide 
à l’élaboration du cadre dans lequel les pays pourront 
systématiser, étendre et utiliser leurs comptes nationaux 
et les statistiques fondamentales qui s’y rattachent. Les 
concepts, les problèmes et les méthodes de l’analyse 
entrées-sorties des données figurant dans les comptes de 
production et les comptes de biens et services du système 
ainsi que les problemes d*~un système cohérent d’indiccs 
de prix et de volume relatif à ces comptes sont également 
exposés dans cette partie du rapport. Dans les quatre 
chapitres suivants le cadre du système est développé, 
de façon à aboutir à des définitions et classifications com- 
plètes ainsi qu’à des comptes et tableaux types. Ces 
définitions et classifications sont conçues de telle façon 
que les pays intéressés puissent les adapter pour s’en 
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servir dans leur comptabilitt nationale et pour réunir 
et compiler des ensembles de statistiques economiques, 
finandéres et autres concordants avec le systéme.Ces 
définitisns et classifications constituent la base essentielle 
de l’ënrëj@rement. internattonal de données de comp- 
tabilité na%onale comparables. Les comptes et tableaux 
types sont destinés & servir de guide à la compilation 
des données du systeme en vue de l’analyse economique et 
sociale et de la prise de décision, et B servir de base à 
l’enregistrement international des donnees. Le. dernier 
chapitre du rapport propose diverses façons selon 
les 

Qb &a 
uelles: les pays en voie de.dtveloppement pourraient 
lir et adapter le nouveau SCN compte tenu de leurs 

besoins et de: leurs conditions propres. 
Bien que les co^ptës de patrimoine fassent partie in- 

tegrante duaouveau système; ce rapport ne fournit pas 
& leur propos de d@nltions et de classificadons complètes, 
non plus- que de comptes ou de tableaux types. Certes, 
le rapport indique la façon dont les comptes de patri- 
moi@ &@ent dans le cadre.du nouveau SCN et il décrit 
leur structure et leurs concepts. Sur ces conce 
seront lespropositions détaillees concernant lesd finitions, B 

ts repo- 

classifications et compilations types des statistiques 
des comptesde patrimoine, qui feront l’objet de débats 
mternattonaux I’annee prochaine et peut-&re aussi la 
suivante; Quand la commission de statistique aura 
adopté des principes directeurs détailEs de caracttre 
international apphcables aux comptes de patrimoine du 
nouveau sys@me, ces.principes seront publi& en annexe 
a ce documea;t; Leséfements de la comptabilite nationale 
et des sujët3. connexes 
mention&,. devraient 8 

tri, outre ceux qui ont déja été 
aire l’objet des travaux futurs 

comprennenI l’adjonction au nouveau SCN de Ia com 
tabiWr&ionale, des statistiques de la recherche et f 

- 
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développement qui rentrent dans le nouveau systéme, 
ainsi qu’un: sysféme cohérent et coordonnC avec les 
comptes nationaux de statistiques démographiques, de 
statistiques de la main-d’oeuvre, de l’enseignement et des 

autres statistiques sociales. 
Le nouveau SCN résulte d’études et de discussions 

internationales qui se sont poursuivies pendant les qu.atre 
demiéres années. Il concrétise la pratique, l’experience 
et les opinions des administrations statatiques de pays 
qui; économiquement et socialement, diffèrent aussi bien 
par leurs systtmes que par leur stade de développement. 
Il tient également compte des recommandations et de 
I-expérience des institutions internationales en ce qui 
concerne les secteurs statistiques connexes. Le nouveau. 
systéme a été élaboré avec l’aide. et tes conseils d’un 
groupe d’experts réuni par le Secrétaire genéral. Ses mem- 
bres sont: M. 0. Aukrust; Bureau.central de statistique, 
Norvege; M. B. Fer&, Banque- centrale du- Venezuela; 
M. Earl Hicks, Bureau de staiisti.que, Fonds mon&&-e 
international; M. George Jasd, Bureau des questions 
&onomiques concernant les entreprises, Etats-Un&; 
M. 1. D. Mayer, Institut national de. la statistique et des 
études économiques, France; le professeur M. D; 
McCarthy, d’abord du Bureau centra!lle statistique, puis 
de l’Institut de recherche économique-et sociale, Irlande; 
Mme M. M6d, Bureau centra2 de statistique, Hongrie; 
M. C. A. Oomens, Bureau central de-statistique,Pays+as; 
ie professeur Richard: Stone; Département d‘économie 
appliquée, Université de Cambridge. RoyaumeUni; et 
M. S. G. Tiwari, Service centraI de statistique, inde. 
Ont égale-ment participé aux travaux du grou-pe des 
représentants des services~statistiquesde l’Organisation de 
coopération et de développementéconomiques, ainsi que 
de la Communauté economique- europeenne. A la 
demande du groupe, le professeur ,Richard Stone a 
assuré la présidence de chacune des trbls sessions. 

Le Secrétariat, au nom de l’Organisation des Nations 
Unies, tient à remercier ces experts pour la précieuse- 
contribution qu’ils ont apportée au progres international 
des comptabilités nationales et zï remercier également les 
organisations auxquelles appartiennent ces experts, pour 
leur avoir permis de participer à cette importante tâche. 
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Chapitre Z 

INlRODUC!TION 

IL Le Systkme initial de comptes nationaux et de 
tableaux connexès des Nations Unies (en. abrégb SCN) 
a et6 pubIZ pour ta premiém fois en 1953. II fournissait 
un cadre coherent, ppur enregistrer et 

P 
Aenter les 

principaux flux relatrfs & Ia production, la consom- 
mation, 4 I%ccumuIatlon et au commerce extérieur. Ce 
cadre prenait Ia forme d’un ensemble- de six comptes 
suffisamment simple pour- etre contenu dans deux pages 
du rapport. Des détails supplementaires etaient donnés 
dansun jeu-de 12 tableaux connexes, qui se rapportaient 
a un ou pIusieurs postes du systeme comptable et le, 
ou. les, subdivisaient. IX rappcsrt original s’occupait 
antquemeat de tiux exprim& en valeurs monétaires 
courantes et n’entrait pas- dans- les problémes des estima- 
tions a 
était de F 

rix constants. L’objet principal de ce travail 
ournir une base r,mif&me pour I’enregistrement 

des. statistiques du revenu national, mais on escomptait 
aussi qu’il serait de quelque utilité aux pays désireux 
&%trepfendr.e des études dans ce domaine. 

1.2. Le Syste-me de 1953 était avant tout: une étape sur 
Ia voie de Elaboration claire et concise d’un cadre dans 
lequel les. renseignements statistiques nécessaires a 
&mlyse de Rctivite- économique dans ses nomb.rwx 
a. 
SI! 

ects, pourraient ttre organisés et reliés entre eux. 
ais, comme ses auteurs lé reconnaissaient, ce n’était 

qu?une premikre étape. ‘T!‘est ainsi; écrivaient-ih dans le 
premier chapitre, que, si I’on commence 8 appliquer un 
s 
dy 

st&ne de. comptabilité nationale tel que celui qui est 
@rit dans Ie présent rapport, le compte “production” 

pourrait t?tre subdivisé de maniere à montrer Ies flux de 
produits d’une industrie à I’autre comme cherchent avant 
tout 8 le faire. les études portant sur les rapports entrees- 
surtles, Pareillement, ane présentation plus détaillée des 
comptes permettrait d’introduire dans Ié même systeme 
tous. les courants financiers utires, On pourrait alors 
compI6ter Ie relevr! comptable en additionnant les biIans 
des- divers secteurs de l’économie; enfin, ce système 
permettrait d’exprimer en prix constants les principaux 
flux et st.ocks qui- concourent à ia- formation du produit 
lmanaI;” 

1.3. Toute tentative pour realiser ce programme dans 
son ensembIe..paraissait prématur& à- I’epoque. Bien que 
certains travaux aient été. réalisés. d-rus cha.cun des 
domaines mentionnes, ils testât insuff;sants, saufdàns 
le domaine de la comptabiIité nationale en valeurs 
monétaires courantes, pour fournir une base acceptable A 
des rrormes internationales. Depuis, Iasituation a changé. 
Un travaiId?me importance- sans pr&&I&nta été effectué 
dans:tou~~~iIomainesme.nti~~~~~dans. le- rapport initial 
et. une abondante anal se économRIue s%st fondée sur ce 
travail, De phus, une s. riede~cor@rences internationales, cy 
tantoffi&lIes que Pri@es, a contrIb:w%.tial&eserun accord 
sur de nombreux points dë d&aiI; En conséquence, il 
@paraît queIiemoment;gst mai.menant uenu d’&Iargir et 

de réviser l’ancien SCN, en vue d’assurer un traitement 
complet et détaiIIé des stocks et des flux d’une BconomitL 

Evolution ultérieure et Port&e du nouveau systhïe 
1.4. Le travail qui a+% realisé au coursdes-ISdernI~res 

années et qui concerne ce rapport s’est dëveloppe dans 
deux directions: elaboration et extension dë la compta- 
biIitC nationale et construction de modeles 6conomiquës 
désagreges. Les progres réalisés dans chacune de ces deux 
voies ont contribué a rendre possible I’elaboration d’un 
nouveau systéme et l’ont même rendue necessaire si l’on 
veut que les normes et statistiques internationales pro- 
gressent comme les travaux qui se poursuivent da.ns un 
nombre important et grandissant de pays. 

1.5. Voyons d’abord ce qui s’est passé en matiére de 
comptabilité nationale. L’expériençe acquise avec I’ancien 
SCN a montré Ia n6cessité de préciser les concepts et Ies 
définitions mieux que ne le. permettaient les légères 
retouches ap 

P 
ortées B la fin des années. cinquante. Le 

cadre généra de cette comptabilité n’a pas beaucoup- 
changé mais, avec le temps, on y a ajouté des détails 
toujours plus nombreux et Ies agrégats simples ont été 
subdivisés de diverses façons; Ces progres ont êté souvent 
réalisés pour repondre aux besoins grandissants de 
l’analyse économique, et, faute d’un cadre complët et 
dCtaiIlé, its ont poussé la documentation statistique 
nouvelle à rev&ir des formes variées dans les différentes 
parties du monde. On a prêté pIus d’attention aux 
estimations A prix constants et, en particulier, B I’expres- 
sion à prix constants des principaux~fhrx de produits et de 
leurs éléments. De plus, de gros eITorts ont été consacrés 
ces demieres années à rapprocher le SCN et la CPM 
(systtme decomptabilité du produit matériel). Ce résultat 
a été atteint pour partie en précisant les diflërencewon- 
ceptuelles des deux systèmes, pour partie en modifiant 
les- définitions et classifications afin d’améliorer la com- 
parabilité, pour partie enfin en détaillant suffisamment 
chaque systeme pour permettre des reclassements dans de 
nombreux cas importants. 

1.6. L’effort statistique concrétisé par ces progrés ne 
s’est pas borné à fournir des tableaux types, plus- nom- 
breux et améliores, selon les principes de l’ancien SCN; 
il a également visé à ouvrir de nouveaux domaines- à 
l’exploitation statistique. En particulier, on s’est beaucoup 
attaché à subdiviser le compte de production en branches 
d’activite marchande et autres producteurs. et à suivre Tes 
flux de produits entre branches; rares sont aujourd’hui, 
les pays qui. n’ont pas construit au moins un tableau 
d’entrées-sorties. L’essai d’integration de tels tableaux- 
dans un systeme de.comptabIlité nationalea-qosé. tout un 
ensemble- de. problémes que l’on ne- rencontrait pasdans 
l’ancien SCN et qui sont traites ici avec un .certaindétaiI. 

1.7. Les tableaux d’entties-sorties ne Co~nstituent pas. 
le seul domaine ou la comptabIlit6 nationale s%st- 
étendue; un effort considérable, quoique moindre, a été. 

1 



consacre 4, Wet les nombreux secteurs financiers du 
systeme &onomiqu.e et a examiner en demi1 leurs 
6missions ët remboursements) de différentes catégories 

Q de passifs nanciers,. comme leurs acquisitions de divers 
types- d’&t@ fmancierss; Outre les tableaux dlentrées- 
sorties~qui montrent les lhrx de produits entre les divers 
groupes dknit& de production, un certain nombre de 
pays ont 6ga?ezment- préparé des tableaux d’opérations 
financi&& cp~r font apparaître les flux de creances.et 
dettes par lesquels- lexcédent d’epargne de certams 
groupesd’$,mit&d&posantd’une.capacité de financement 
es mis il:la-disposition des secteurs dont les dépenses en 
capltal &passeirt- lXpargnez propre. 

1% Le trolsieme do.maine mentionne dans le rapport 
d-es J9;çj +- savoir Ck?tâblissement de comptes de- patri- 
morne.: @Q@nn_aux et.. sectorfels, n’a jusqu’ici regu qu’une 
at~entiotl.~~~itée.de-la,~pa~ des statrsticrens officiels, bien 
qua le: point: soit i% lT&!!re du jour des debats internatio- 
naux. qiiti; @,mcmt Ii@~- dans un: proche avenir. Plusieurs 
pays ont. dZj& &cW des. études partie&% et; dans 
quelques cas, des sysW~s complets de comptes de 
p~trimo!neiae-Secfeuts~~~Aé.tlaborés. Les problèmes de 
classi,GzGion ainsi. p-o-Ses ont bien des points communs 
avec Ce_ux qu’on -a rencontre”s pSour construire. les tableaux 
d?op&ations financières.. a l’expérience acquise dans les 
pays ui.Cr_Dt,cher.che.9.~~~~r des comptes de patrimoine 
de 8 se. .earspermet de- ptésentet de façon assez complète 
tes prohl5mes statistiques et autres problemes pratiques. 

1.9. E&t don.né que toutès. ces extensions ne sont 
rien d$ulre; que le. 6&eloppement d’une certaine partie 
d’un syst&ïe i%co~mpQbflit~ nationale, la simple logique 
inviter~~t;à:çoncevp~en.dde-ierë analyse, pour organiser 
tous ces. éIéments, un cadre commun qui serait un 
syst&w&l&gi:d~e eomptesde.$ux et de patrimoine. Mais, 
en dehors delalogi u-e, una.utre facteur ri incité a aborder 

Y? systematiquemenf. aquestion. 
1; 10; Par cetautre:facteur+ aousentendons.les progrés 

réalises dans la s~e~:-onde voie- précitée : l’élaboration de 
mo@les désagreg@ destin6 & faciliter l’analyse et la 
politique économiques, Les modéles économétriques, 
fortemetït. agreg& dontC LWaboration a commencé au 
cours de- la g&&atiia pr&édente, prenaient pour 
variabIe~-lptincr~a!- lesgrandsagrégatsdè iacomptabilité 
uationalè-: production, consommation, épargne, investis- 
sement,. etc. Toutëfois pour awlyser L’économie et 
étudiët: fa politlqw économique, il ne. sut5t pas de 
travailler-sur Ies sëulsagregats, il..est également.n&essaire 
de çonsidëree phts. crr détail de’ nombreux aspects. du 
systeme&oaamique, Aussi~construit-on aujaurd?hui des 
modeles économiques ou les prmcipaux agrégats sont 
subdiuis-~-cou-décatnposés. Ainsi, nombre dès probltmes 
qui: se- @?sent d- ans Utablissement de modèlesglobaux se 
trouvent aggravés,. Candis- que quelques nouveaux 
probIe”m~s apparaissent. I$n premier lieu, il est. toujours 
aussi n-i5wsa&e de? de%h!ir cla&ment. les identités 
arithmotiques et- ~o~mptables. qui: relient les. variable-s, 
~-a~~c_~~~eQles.“~~~f;Ynaintena.nt bien plus nombreuses, 
(e. probl&ne prë.nd plus d’ampleur. En second lieu, des 
qu’on subdîv&. les agrggats, 11 devient nécessaire de 
classer leurs ëléments de diverses façons, selon- le- point 
de. YUQ retenu, dans chacurr des domainesC de l%nalyse. 
Ain~~.-,~.~tëns-et;serwices-açbetes,par. les particuliers sont 
d~%rd&i&e regroupés sur une liste d’achats, alors que 
Ceux qt$: Con&acquis- par les. autorites. publiques sont en 
g@rd réù&~ Cl@& leurs.d_iurses fonctiow enseigne- 
mont, sant& ac. ic*e$ c&si.fications, qui. concernent ici 
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les deux composantes essentielles de la consommathon; 
diffèrent entreelles, comme elles différent d’uneclasslfica- 
tion des produits des branches d’activité marchande; 
Pour analyser la consommation, il est nécew& de- 
considérer les catégories de biens de consommatiorr. 
appropriees; et pour analyser les consequences ponr 
l’industrie-de niveaux déterminés de-conwmmation;. ICS$% 
nécessaire de convertir la demande des consommzteurs- 
en-categories de produits. En troisieme lieu, les. principes 
géneraüx de l’économie et de: la com tabilité- n~susufffsent 
pas $ ttsoudre tous les problémes de c assificatiw, comme 1 
c’est souvent le cas avec les- principaux agegars. 0e. plus, 
les exigences de certaines formes d%naîyser par cxempk 
l’analyse des entrees-sorties, contribuent au, choix des. 
solutions adoptées. 

1. i 1. La principale conséquence technique de cette 
evolution est qu’il est devenu oecessalre d,%ssuret Ià: 
cohérence d’un systéme considérablëment étendu de, 
concepts interdépendants. L’exp&ience- enseign:e qu%trr 
cadre de comptes en equilibre fournit. toujours une: 
solution satisfaisante. Pour y parvenilr, il faut wtefois‘ 
satisfaire certaines conditions,. dont. les principales- sont: 
les suivantes. 

l.Il. Ce concept de compte- doit être étendu de 
diverses façons. Outre les comptes des agents économii- 

8 
ues, ce qu’on pourrait appeler lescomptes proprement 
its; il est nécessaire d’adopter une autre forme de 

tableau t uilibrt ou de compte, quilmontre commentées- 
diverses c assifications s sont Wes entre elles, Un txetrr$le. 
bien connu de ce deuxiéme.genrede comptes est ce@~.on 
appelle le compte-écran, qui peut servir a rassembler les: 
revenus provenant des diverses branches dkctîvité’ 
marchande et a les repartir entre 1e.s secteurs institutiork 
nels qui les reçoivent a la fin. Ea: même- techniqtre peut 
s’appliquer chaque fois que les &Zments d?un- ciasse_ment 
doivent être transformés en ceux d’un autre classement; 
Un exemple en est fourni par le passage: de la consom~ 
mation des admiaist~rations destinée ?r une fonction- 
particuliere, comme l’enseignement ou Ci santé, aux 
divers produits, travail et autres éléments. qui. là, 
composent. 

1.13. S’il est possible, par les moyens qu’on, vient de 
decrire, d’introduire une grande variéte de-classifications- 
dans un. systéme comptabIe, on doit veiller a iimitèr le.~ 
nombre de celles qui interflerent entre ellesdans une@Vtie 
quelconque du système: Par exe.mple; pour ana&ser là 
consommation des administrations, iI’ cowient de 
travailler avec un classement par fonctions. Mais- peur 
analyser les conséquences pour Industrie de- chaq& 
cons.ommation, il devient ntcessaire dè prend.re gr@ 
clàssificatîon par produits car&ristiques des branches. 
d’activité marchande. Toutefois, il n’y a-: pas lieu de 
subdiviser davantage ces produits selon, par exëmpk, Ba. 
forme juridique des unités- qui les produisent. Dans~ I-e. 
nouveau système, on se borne à Ikteraction de paires& 
classifications car presque tous îes renseigtwnents utiles 
peuvent être présentés de cette façon et on se heurtè $ 
de graves difficultk% st-istiques sion veutenregistrer bes 
interactions plus complexes. 

1.14. Ca complexité du nouveau syst&w exige. une-: 
forme appropriée .de présentation. qui- permetle~ de I& 
saisir dans son ensemble sans perdre de. vu&~ Cun qu!% 
conque de-ses-él&nents, Pou~~ette.-p~~~en-o~~ un.&ude: 
comptes ne conviendrait pas: il GWlrait un gros; uolùmZ.~ 
pour les contenir tous et. l’on @apercevra& @US du tout. 
la structure du système. L’experiènce etsntre: qu?tm& 



matrice, avec des sous-matrices dlémentaires, permet de 
condenser un vaste systéme tout en indiquant clairement 
ta,. position de chacun de ses t9éments. L’utilisation de 
ww,icw n’est qu’un moyen d’exposer la structure du 
systèine a quiconque est désireux de la comprendre en 
détail. Pour la plupart des utilisateurs, les principaux 
&5metïts peuvent être commodément prkentés par des 
comptes et tableaux types, comme on l’a fait au 
chapitre VIII. 

Méthodes de ptisentation 
1.15. Avant de chercher à esquisser le nouveau 

systéme (dont une présentation d&aillée est donnée au 
chapitre suivant), il semble opportun d’illustrer par un 
exempte la méthode de présentation qui sera adoptée et 
de- montrer comment elle- se rattache à diverses autres 
présentations.qui peuvent Etre plus familières d certains 
lecteurs. 

1.16. Pour ce faire, on choisira un systéme tr& simple 
qui comprend, pour la nation considérée, quatre comptes 
se rapportant respectivement à la production, .à la 

consommation, ZI l’accumulation et aux opérations avec 
l’extérieur. A ce stade, de nombreux points de détail 
seront neggligés. La présentation et les extensions de la 
structure comptable seront’ illustrt+es numériquement afin 
de permettre dans cette section et dans les suivantes, de 
suivre facilement les liaisons entre les diverses formes de 
présentation de ce systéme simple, comme entre ces 
formes et les diverses extensions effectuées. 

1.17. Dans notre exemple, les quatre comptes com- 
prennent dix postes et ils sont tellement connus qu’aucune 
autre explication n’est nkessaire. Les quatre méthodes. 
de prtsentation, à savoir, (a) comptes ordinaires, (b) 
tableaux d’ensemble, (c) matrices, (a) équations, peuvent 
se résumer comme suit. 

COMPTES ORDINAIRES 

1.18. 11 s’agit d’états comptables comprenant d’un 
coté le débit, de l’autre le crédit. Cette forme est claire 
et bien connue? mais elle n’est pas du tout concise. 
Chaque opération doit être inscrite deux fois, l’une 
comme débit, l’autre comme crédit; et la description de 

Tableau 1.1. Les quatre comptes de la nation 

1. PRODUCTION 

(Compte du produit inttrieur) 

Rfbit 

1. Revenu brut (valeur ajoutée) (Y). . . 255 
2. importations (I 8) . . . . . . . . . . . . . . . . 54 

TOTAL 309 

Crddi; 

3. Ventes de biens de consommation (6) 210 
4. Ventes de biens d%quipement (12). . 47 
5. Exportations (16) . . . . . . . . . . . . . . . . 52 

TOTAL 309 

2. CONS0hthf~-t-t0N 

(Compte de revenu et de dépenses) 

DCblt Cddit 

6. Achats de biens de consommation (3) 210 
7. Epargne nette (Is) . . . . . . . . . . . . . . . 27 
8. Solde des transferts courants vers le 

reste du monde (19) . . . . . . . . . . . . . . 4 

Y. Revenu brut issu de la production 
interieure (1) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

10. Moins provisions pour consom- 
mation de capital fixe (13). . . . . . . . . 

11. Solde des revenus des facteurs dis- 
tribués en provenance du reste du 
monde (17). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

TO& 

255 

-19 

5 
241 

3. ACCIJMWINTON 

(Compte de capital) 
, 

DCblr CrCdir 

f2: Achats de biens-d2quipement (4). . 47 15. Epargne nette (7) . . . . . . . . . . . . . . . . 27 
13. Moins provisions pour consom- 

mation de capital fixe (10). . . . . . . . . - 19 
14. Capacité? financement de la nation 

(20) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -1 

TOTAL 27 
\ 

TOTAL 27 
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Tabkau 1.1. Les qua&? comptes de la @on (srrirr) 

4. RESTE DU MONDE 

(Compte de la balance des paiements> 

venus dia facteurs courmfs vers le 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20. Besoin de financement .dw restè du 

chaque opérationa&essite de m&ne une double inserip- 
tion, l’une BU cotQt$. de celui qui paie et l’autre au 

poste et- son libellé. Dans le cas présent, cela n’impot’te. 

compte (Te Celüi.~ui perçoit. 
gdre, car il n’y a que quatre comptes et dix- postFsd Ca 
situation est toute. diITéfente quanti on a ‘a&@~ a 

1;19. Le tableau l.l-donne une.présentationcomptable plusieurs centaines de comptes et phrsieurs mihiers. de., 
des quatre comptes. de la nation. Cet exemple a tté postes. 
d6lib&4menf. simpIifi6~ et ta te.rminoiogie adoptée est 
destinée & dégager la nature desopérations vues sous TABLEAUX D’ENSEMBLE 

dlfféretïts angles; Ainsi, le poste. 3 du premier compte 
s’appelle “Ventes de biens de consommation”; il a pour 

1.21. Cesétats permettent dlinscrire une se,!@ foislè 

contrerécriture- lé poste 6 du deuxitme Eompte “Achats 
libelfé de chaque. poste, mais ils exige.nt iowjours: quela 

de biens de cons.om.mation”. La relation de cet exemple 
grandeur figure endeux+zndroits+ LR systeme CCDmptable 

simple avec le nouveau. système apparaîtra vite. 
qu’on vient de présenter apparaît sous cette forme au 
tableau 1.2. 

1.X& Dans cet exe-mpk, toutes les transactions d’une 
économie nationale. ont, &é ramenées a un petit nombre 

1.22. Cette présentation est probablement: moins- 

d’agrégats. Mais, pour représenter le système sous forme 
familiere a la plupart des ers-onnes que la prt%Wente,. 

de comptes, ila 6té nécessaire, de.porter deux fois chaque 
esquissée au paragraphe 1; 9. Elle psendrnoinzde 1p 

P 
Iace- 

que le tableau 1.1 et elIe est parfaitement, claire. I:est 

Tableau 1.2. Tableau d’ensemble des puatie comptes de la aatï0.B 

I 2 3 4 i 2 3 4 _., ~. 
210 .Biëns de co~~jnnlt@i0i -- 210 

47 Biensd’equipement 47 
52. Exportatiolis 52; 

54 llnportations. -\ a4 
Revenu txu! &~u hia pro- 

2s dûctioïkiBt&kure 255. : I 
Provisions peut corwmma- 

-19 tion de cap&Qf fixe -19 
Solae des twems des iac- 

teurs disWlbuES ti pfove- 
5: nance du teste du monde 5 
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par les ménages. Ce point acquis, la petite matrice 
de la comptabilité nationale, avec ses quatre,lignes, ses 
quatre colonnes, et ses dix postes non nuls, peut. servir 8, 
représenter un systeme bien plus détaillé. Chaque- ru- 
brique peut être considér&e comme une matrice en soi ~OU 
sous-matrice, comme on l’appelle d’ordinaire en se 
reférant a la matrice principale). Ainsi, la petite matrice 
peut en représenter une grande, &ant entendu que, bien 
que chaque catégorie se. subdivise en sous-catégories, 
nous n’avons pas g préciser ces dernitres dans notre 
représentation. S’il existe q producteurs, r consom- 
mateurs, s investisseurs et t catégories entre lesquelles. se 
repartit le reste du- monde, et si le canevas de leurs 
opérations est celui qui est donné dans la petite matrice, 
celle-ci, sans aucune addition, représentera l’ensembk du 
systeme des opérations, quel que soit le nombre des 
éléments de chacune des classifications. De cette façon. 
l’esprit est dispensé d’assimiler des détails inutiles et 
reste libre pour des tâches plus dignes d’intérêt. Grâce a 
une notation concise et konomique, que les mathemati- 
tiens appelleraient. une bonne notation, les arbres ne 
risquent plus de cacher la forêt. 

1.25. Mais ce n’est pas. la le. seul avantage d’une 
représentation matricielle. Si nous suivons une présenta- 
tion comptable, nous avons naturellement tendance il 
considérer les comptes (c’est-à-dire- les paires lignes* 
colonnes de la matrice) comme se rapportant aux agents. 
Comme nous l’avons vu, cette idée manque de portée 
générale. En décrivant un systime économique$ous nous 
intéressons aux flux non seulement entre les agents 
économiques, mais aussi entre les catégories dont ils se 
servent pour décrire ce qu’ils font. Par exemple, les 
consommateurs achètent des biens et des services, dosons 
des articles d’habillement. Ce poste dir budget du con- 
sommateur constitue une demande de produits des 
industries du textile, de l’habillement et du caoutchouc, 
ainsi que des activités de transport et de commerce qui 
sont associées a cette demande. Ce passage d’une classrfi- 
cation de fonctions de consommation B une cIassification 
industrielle* des produits peut egalement se representer 
par un compte: une categorie, par exemple les dépenses 
d’habillement, reçoit des versements provenant du 
compte recettes et dépenses des consommateurs et ies 
consacre à acheter divers produits. industriels, qui 
contribuent directement & fournir les articles d’habille- 
ment. En pareil cas, le compte, c’est-&dire.la ligne et fa 
colonne qui s’équilibrent, ne se rapporte pas a un agent, 
mais à un bien, et représente le fait que ce qui est dépensé 
pour l’achat de ce bien est égal aux tléments qui cons- 
tituent la même dépense classée selon un point de vue 
différent. 

toutefois possible d’arriver à une troisième forme de 
présentation qui, bien qu’encore moins familière, est tout 
@ussi.claire et beaucoup plus concise. 

MATRICES 

L23; Les matrices permettent de représenter chaque 
opération par une inscription unique, la nature de 
l’opér@km se déduisant deJa.position de cette inscription. 
Dans cette- presentation, chaque compte est représenté 
par une ligneet unecolonne; par convention, les eléments 
qui Quren~ au “crcdit” du compte, ou les passifs sont 
portés en lignes, les éléments qui figurent au débit du 
compte, ou les actifs en colonnes. Ainsi, le système 
simple que nous &udions est présenté au tableau 1.3 
sous forme matricielle. 

Taa;leau 1,3. Le s gu.atre con~ptès de Q mfion 60~s forme de mzïtrice 

I 1 1 I 2 1 3 I 4 I Toraf I 

4. Rësfedwmonde..... 54 4 -1 57 . 
TOTAL 309 241 27 57 
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1.24. Celte présentation, biën que moins familière que 
ies deux gr&é-denteu, est- aussi .claire et beaucoup plus 
concise, Êllé P&ente de plus un autre grand avantage: 
il n’est pas nécessaire de la modifier, même si on subdivise 
toutes ies caregories utilisées. Dans l’exemple ci-dessus, 
cha 

4 
ue poste est constitue par un seul nombre: depenses 

tora es en biens de consommation = 210; épargne nette 
totale - 27, etc. Mais dès que nous subdivisons la 
production pour montrer comment elle se répartit selon 
les branches d’activit&narchande ët que nous subdivisons 
la consommation pour indiquer l’utilisation des produits 
par tes divers secteurs consommateurs, la consommation 
ne peut plus être représentée par un seul nombre; elle 
exige-an ensemble, disposé de façon rectàngulaire (c’est-à- 
dire u-ne matrice), avec autant de lignes qu’il y a de 
branches d?activité marchande- et autant de colonnes 
qu’il y a de secteurs consommateurs. Dans cette disposi- 
fmn, l’inscription-correspondant à la #me ligne- et à la 
ktWe colonne représente la production de- la branche j 
consommee directement par le secteur consommateur k: 
par exemple. les qroduits-textiles consommés directement 

Tableau 14. Extetsion des compfes oationaax sons forme amtridelie 

tion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 



Numérnlre et dépbts 
ntres 
Autres créances 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 
91 

2: 
574 
21 

-38 

- 

- 

Produrts de 19agrio”lt”re et des industries extractives 9 
Pmduts de 1>ind”strlo manufacturiàre et de la construction 10 
ServLces de transports, communications et distribution 
A”trm biens et services marcbandn 

*gr~c~lture et industrlee ext.i~ct~v*s 
Industrie manufacturi8re et construction 
Transports, communications, distribution 
Autres branches d*activité marchande 

Administration publique et ddfense nationale 
S.mtê, enseignement et autres services sociaux 
Autms Services 

Branches d’aotlvité marohande 

Branohea non marchandes des 
Mminietrations publiques 

liutrea branches "0" marchandes 
Servicas domstiq”es des m6na2es 
Branches non marchandes des imtit”tions priv8as sans but 

Fonctions de consommation des 
ménages 

Fonotions des adminietrations 
P”bliq”eS 

Administration publique et défenee nationale 
Sant.6, enseignement. autres service.3 sociaux 
Autre* fonotxona des administrationa 

seoteurs institutionnels 
d’origine . . 

Nénages 36 
Inetltutione priv6ss *a*9 but 1”cratif a” service don ménages 91 

Cotim.tions dea employb”rs 
Revenu de l’entreprise 
Excédent net d’exoloitatxan 
Revenu de la prop;iW 
Impôts directs 
Cotisations B la s*c”ritd sociale 
Transîerts C!a”ra”t8 effectués psr les entreprises 
Prestatlans de sécurit* sociale 
Alloo&t~om d’assistanoe 
Autres transferts courmts des adminiatrationa 

Typea de T)B”BII” 

Transferts courants des ménages 
Transferts courants en provenance du reste du mande 
Entreprlsi?s non fi”a”ei*rss constituées en eociétéa et 

Branohss d’activit.4 
marchande 

Agriculture et induetries extre.ctiveB 
Industrie manufacturière et construction 
Trmsports, cammun~cations, dlstrlbution 
Autres branches d’aetivlté marohande 

Administration p”bliq”e et ddfense nationale Branches non merehandes 
des admniatration~ publiques 

Branohea d<activité 
marchand.* 

A2ricult”rB et industries extractives 
Industrie manufacturière et construction 

Autres branohee d’aotiv~té’marohande 

Brknohes “on marohandea dee 
administratims publiques 

Bormation de capital des branchea 
*,actlvit6 marchande, terre8, etc. 

Transfert.9 en oa!aitLa 

Formation de capital des branches d’activitd marchande 
Terre.~, droite d’exploitation du 80~8-801 

TO”te8 catégories 

Actif* t%mmiers 
Numéraire et dipôts 
Titre8 
Autrea crêances iinanoiàree 

Sscteurs institutionnels 

est. du monde 

Titres 
*utrea cr6anoss :a 

*Idi** oorporels nets 

. 

(1) Valeur da baaa=“alsura hors taxes aPPectées (LUX produits. 

(2) Taxsa-nattas des subvrntions d’exploitation-aPfeot6sa aux produits. 



Tableau 2.1. Illustration de I’enscmble du systéme 

11 12 13 14 15 16 17 16 19 20 20 21 21 22 22 23 23 24 24 26 26 26 26 27 27 28 28 29 29 30 30 31 31 32 32 33 33 34 34 i6 j6 36 36 37 37 32 32 39 39 40 40 41 41 42 42 43 43 44 44 46 46 46 46 47 47 48 48 49 49 50 50 !  !  -. 

13 14 16 16 17 16 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 35 37 38 39 40 41 42 43 44 4x5 46 47 45 49 50 61 



17 4 11 4 0 
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13 
3 

1 
9 

61 62 53 54 66 56 67 sa 69 60 61 62 63 64 61 66 67 68 69 70 71 72 73 74 76 76 77 78 79 80 81 a2 a3 84 a5 88 87 a3 



fepargne nette: 27, &ant donnt! qge;dans cet-esxett?tire; C 
n’y a aucun transfert en capital: 

1.32. La quatriéme 6quatiob, qu’an peut obt;enit en 
ajoutant les trois. premikes et en supprimano les termes 
égaux dans ies deux membres, ~ontr!? qpe- $5 tofaI: d:& 
exportations: 52, et du soIde des revenus des f&te~~~ 
distribués en 

B 
rovenance du rës2e- du. monde: S e$t 

CgaI au total es sommes feçuwdu peste du.rnan& a4 
titre-des importations : 54,du~ol-FedëS~;an-sf~rzs‘canfants. 
vers le-reste du monde : 4; etdu -bes6inB~-~nalan~~~t,rfù 
reste du- monde-: - 1. 

1.53. Cette présentation. est famili&e- et çIa!re~. mat’s;. 
elle a- deux inconvénients. IR Iirs impartanf, est q~r?eIk 
considére: un seul com te P 
cat@orie) B Ia fois et ne fp 

ou @i-u de. comptes, ou. 
air pas ressortir fint~Wctio~n& 

ces comptes. L’autre, d’impoffa.nce molndrë, est que; 
lorsque le% donntes ne sont 

re P 
.s très agrégks, +XX~, 

présemàtîon ne peut être. &e & un petit tiombn 
d’équations que- si ces équations sont écrites sous forme 
mat?icielle. Ces équations matricielles saufCenT aussi.d@z 
premier inconvénient. 

MÉTH~DES.DEPR~~~~ON.A~O~~ '. 

1.34. Pour présenter le nouBaa- sys@me d&s ce 
chapitre et. dans Ie suivant, nous. utitisetons une- curn~ 
binaison de matrices d dc comptes, Dans [es: deux 
sections suivantes de ce chapitre% tlexemple namM -CT. 
simple du tableau 1.3 est.éIargi$our ineIufe des camp es- ‘f-’ 
de patrimoine d’ouverture. et de cïôtur.e-et paur exp~sep. 
les. pfincip@ catégories: du nowïe_au .sysfimsn C&e 
extëx&ion se fait au moyen,de. matrices, @ns ie~ch@tr& 
suivant, I’exémpIe numkique: est encore &a@ mzus fa 
forme d’une matrice, de f&on à représentec toutes ks: 
catégories du nouveau s~st&~. A- mesure que sont 
expos& le Ne et le traitement 6e: cMqueL c&gotle, ï& 
postes d’une ligne et d’une colonne,& Ik marrice;: sont; 
dans de nombreux cas, présentés sous forme de comptè; 
C;ette-présentation es9 adopt_ée chaque fois qu?%e&0&e- 
utile- pour établir- un. fien. entre le syst@ne~ wn.çe@tel. et 
iewmp@s types d6taillés d&&apitX WI, comme d&nç 
lé sas des comptés de patrimohïw+ïstionaux et sK%&k 
qui ne sont pas détaillés dans ce. chapitre d’introductiz!n, 

Iutrodwti@! desx@mptes &z p,atr.imohe 
1%. Jus u’ici, nous, n?avons rQX&ntê. que CC$ 

opéoticms 7 flux), en négligeant. les actifs et -assi& 
(sstocks). A I’tichelsn tr&s agr@$ de h compX%il& \ 
nationaIe; ii est facile de rendre~‘compte des. stocks en 
tlargissant le tableau 1.3, de facon 4, inclure des 
comptes de patrimoine d’ouveTtureJe$ Cl%: d &WL 

1.36. Ramené B sa plus simpkexptession, un compte 

I 



. Reste du mon-. . . . . . . . 

Nof~ Dans les cOfOtuïcs. Ies actifs nets ont pour contrepartie exacte la valeur nette du patrimoine. 

pr&cédeÏmnent ou les engagements anttrieurement con- 
tractés; des prix en vigueur à la date de clôture. De 
même, la. tileur nette du patrimoine- B la fin d’une 
petiode est egale B la valeur nette du; patrimoine du 
debut. plus l’épargne nette disponible au cours de la 
pério&(quiproviendracnti&emeat de-sources nationales 
si, c.iXilme.dans le présent chapitre, on néglige déIibér& 
ment les transferts de capital), pIus les réévaluations 
comnw ci-dessus. Etant donné que la valeur nette du 
patrimoine ae peut*tre- r&valuée que par application 
d?un coefficientcalculé A partir des mouvements des prix 
des. actîfs corporels et des créances financières, et que 
l%pargne est Cgalé A I’accumulation nette, on constate 
que: leS.comptes de. patrimoine Ouverture- et de clôture 
sont. reli& entre eux par les réévaluations et par les 
CIémerWdu compte de capital. 

1.37. IX tableau î.5 représente I’extension en ce sens 
de la-comptabilité nationale. 

1.38. Dans ce tableau, les postes figurant aux comptes 
des opérations du tableau 1.3 (en dehors des totaux) sont 
reproduits tels quels dans le rectangle intkieur, et les 
données sur les actifs nets, la valeur nette du patrimoine 
et les réévaluations figurent dans les lignes et les colonnes 
1, 6 et 7, qui entourent ce rectangle intérieur. Les actifs. 
nets d’ouverture figurent dans la ligne 1 et la colonne 4; 
la rthaluation des actifs nets, dans la ligne 4 et la 
colonne 4; et les actifs nets de clature dans la ligne 7 et 
la colonne 4. De même, la valeur nette du patrimoine 
d’ouverture apparaît dans la ligne- 4 et la colonne 1; ia 
réhaluation de la valeur nette dans la ligne 4 et la 
colonne 6; et la valeur nette de clôture dàns la ligne 4 et 
la colonne 7. 

1.39. Le tableau 1.5 montre la relation entre le 
compte de patrimoine et les comptes des opérations, 
quand le systeme est constitué par des grandeurs nettes et 
agrégées. Des modifica1ions secondaires s’imposent si les 

@~&grumme 1.2. Les quatre comptes de ta nation 

S4 Im~artationr 

de la nation 

Epa&* 
-19 

AL s 

moins conrammarlpn 
:.i ccl de crpicatfixo 



1.44. Les actifs et les pas-sifs nets (ualeur. tRtt~ d_U 
patrimoine dans i’ex@npIe C~@&I~E): d%uvettMe et: des 
clôture sont reprkentés: par decr cercles- ye, relient &$ 
flèches horizontales qui. ~II$. do- début: 1 Ia fin de la 
période. S’y rattachent des Aèches qui tepré%ntent &zes 
modifications intervenant, pendant la période; d:uc fi& 
des flux inscrits daxwles comptes. ou des réévaluatiosrs: 
Ainsi, dkprès les CO-m@?s de flüx, la- ualtsur nette du: 
patrimoine d!ouverture augmente. de 27 unités, qui 
repr&entent I’Qwgne nette, c’est-&dire le flux allail% du 
compte de consommation au compte d%ccumufàTian; 
et, du fait des r&valuations, la mtme vakw -Ste 
s’accroît encore de 44 unités, soit tl en tout. D%Z r@me, 
d’après les comptes dë flux, CWif net d&verfure. 
augmente de 47 - 19 - 1 - 27 unités reprbsenEtr?t la, 
forfiaTir>n brute intérieure. de capirat (flux dè 47 utif& 
du compfe d~acwmuiaQon a-u com$fe de pro&I&Zi.onZ 
diminuée. des provisions pouf? aBom_matioII de cap&Il; 
f&z{kx négatif de 19. ~~niiés;~~cQrnpte d3wz!rn~~~@~ 
awomptede consomrll5lfi-~~~~-tiBug.~e~téë~~ ~&GT~ZC@ 
de financement. de 3a natiora: (flux n$g$f~ de- - 1; XII@& 
du compte d’accutnuE@~n- au‘ wmpte du, test&? d.~. 
monde); et, du fait ,de-; rt%?ahiations, l’actif net dXimr* 
ture s’accroît encore de 44 ur&és. qoit 72 en ~QU.L A&i+ 
de chaque côté du compte de patrimoine, la dilT&nce 
entTe.écritures d’ouverture et dè &Ne (764-693-R) 
est la résultante des fluxet-des-ré&aluationsde l.a.g&i@e. 



en categor@ et sous-catégories, des 7 postes distincts de 
cetableau. Par exemple, si les cr6ances doivent apparaître 
tm~O?s, les lignes 1, 6 et 7 doivent être~divisées en deux, 
ayez des lignes separtes .our les actifs financiers et les 
actifs corporels nets; P es colonnes correspondantes 
doivent aussi être divistes en deux, avec des colonnes 
s6parée.s pour le passif financier et Ea valeur nette du 
patrimoine. Les lignes. et les colonnes correspondant aux 
actifs et aux passifs financiers peuvent aussi &tre sub- 
divisées afin de décrire le type de cr6ances;qui constituent 
lés- avoirs et: Cs dettes. Ce procédé entraîne certaines 
cons6quencesj Ainsi, dès qu’une subdivision est faite, il 
faut sesouvenir que les economies nationales ne sont pas 
des &conomies- fermées et qu’il faut &ablir un compte de 
patrimoine global pour le reste- du monde, afin, par 
exemple, que Ie total des-cr6ancesdétenues soit egal en 
vaïeur au totai des dettes contractees. 

1.46 Un deuxiéme exem 
production. A.u tableau SP 

le peut-être emprunt6 a la 
1. , Ia ligne et la colonne 2 

znontrent respectivement les recettes du compte de 
production du fait des ventes à diverses catégories 
d’acheteurs finals, ainsi que les coXits, profits compris, 
qu%rtraîne cettepruductian. Ma!s,-pourdiversestaisons, 
analytiques. aussi bien que statistiques, on peut souhaiter 
donner separement les renseignements reIatifs aux biens 
et re&ce~ murchands produits et aux branches d’activirP 
marchande etaurres branches d’ucrtvf@qui les produisent. 
Comme les termes soulignes ont une grande i-mportance 
et s’entendent ici dans des acceptions assez particulieres, 
il paraît bon, dès maintenant, de les.définir brihement. 
Les biens et services marchands sont les biens et services 
normaiement destinés a gtre vendus sur le marche a un 
prix qui couvre. le co0t de production; les branches 

d’activitk marchande sont les unit& de production-qui ne. 
produisent que des- biens et des services marchands, et 
les branches d’activfk! comprennent les branches d’acti- 
vite marchande, les producteurs des services rendus 
par les administrations publiques (branches non m.ar- 
chandes des administrations publiques) et les roducteurs 
des services rendus par les institutions & priv es sans but 
lucratif au service des menages (branches non mard 
chandes des institutions privées sans but lucratif au 
service des ménages). Les données figureront séparé.? 
ment dans le système si le compte de production 
(ligne et colonne 2 du tableau 1.5) est divisé en deux 
lignes et deux colonnes, relatives aux biens et services 
marchandes et aux branches d’uctivite. Cela fait, ce n’est 
pas contredire le principe-de giobalisation que d’inscrire, 
dans le systeme développé, non seuIement la valeur 
totale des biens et services marchands qui sont des entrdes 
intermkliaires des branches d’activité, mais- aussi la 
valeur totale des biens et services marchands, produits 
par ces branches d’activité. Ce stade atteint, l’étape 
suivante consiste g donner le détail complet des biens et 
services marchands et des branches d’activid en sub- 
divisant, selon les classifications de produits et de 
branches, les lignes et les colonnes concernées. 

1.47. Le tableau 1.6 montre un développement du 
tabieau 1.5 qui reprend les exemples- précedents et 
rapproche du nouveau SCN la ptisentation des comptes 
(y compris les comptes de patrimoine). 

1.48. En comparant ce tableau avec le tableau 1.5, on 
voit que le quatrieme compte de ce dernier, qui concerne 
l’accumulation, a été divisé en quatre et que chacun 
des autres comptes du tableau 1.5 a étc! scindé en 
deux. Comme précédemment; les comptes de flux 

Tableau 1.6. Pr@ni&el&gr&ation des comptes eationaax, y compris les comptes de pafiimolne 

1-4 2 3456789 10 ii 13 13 14 t5 16 

I I I 11249 1 11651 

12 OpérWions en capitàl 

13 &mccs 
R&VaIWioQS 

16 Actifs corporels nets 

h i Chances 
Actifs de clefure 

16 Actifs corporels sets _,-.. _-- ._._ _. 

197 f” 1 0 -2 214’-33. 

-21 -2 

/ 42. 

1286 181 

731 

9 



1.49; tT3ryons d%bZrd ce qne contiënt Se, tabIeau 1.6 
gvant d@ passer 81: $- I.idsof precise- avec le tableau 1.5, 
P&UT c.eI& ih ~cormnode.dè 
de flux eTdèj 31 

commencer. par les comptes 
nir p:ar 3es comptes de patrimoine. 

P%DWrIoN 
Biens ti : se.rWces marchands 

1;5& &l@ne.e.t-la colonne 3 conce-ment tes biens et 

des son-r&idents sur le territojre &.onomlque. et de% 
ex ortati.ons constitue l’une des dif!&wXs.. entre. & 
tà t? ieau 1.6 et le tableau 1zT. Nous- tepfencllons. cetfe-. 
question a là fin de la présentez section. L”uti!@ de; Cè- 
compte n’apparaît gutre tant qu%n n*$. pas. -sub&F@ 
davantage les fonctions de consummation de$ tn&n <: 
des administrations, publiques etc. ; il est ment$onn I @&. B 
pour relier le tablëau i.5 aux tableaux-plus deTa&.dtr 
nouveau SCN qui sont présentés au. chapitre-~ ~~~ivan& 

sers!icB~ #rn~~&@nds~ @est&dire les biens et. services 
sorrna1eme.B~ destinï~ 8‘ Etre. vendus. sur. le marché 8. 
unrp~~.~~.c.~vn~lëur coûtde productio-n), quVs soient 
pro&& 8. ircftt&@mdu pay5 ou importés. I;sr Iigne 3 en 
rtmnre~ Lé? trtllis.ation$ endant la période sur laquelle 
porte Ie; cwripte~ #Qn. SF i le chiffre 245: represente les. 
consommat&ns interm&diaires des branches. d’activité, 
166 %wonsommaf?ronprivee, 6: la variationde stocks, 41 
la formatIon brutede: çayital fixe et !Dles:cxportations. 
Les. r~~ssour~es de ces- biens- et services marchands 
figurent. @ns laa. coïatrne 3, C”est ainsi que: le. chiffre 443 
repf&~.@. la~ra-df-5on-inteeure et Wles importations, 
&ahr&s &u_x; rjx pay& par. lés- acheteurs résidents. Sur 
cg; toi@l. & 5, SA” fëg;tesente les sommes versées aux 8 
fqum~s~r$ fitraorrgers- et 14 ies droits et taxes sur 
importationsi 

i.53. La ligne et la colonne- G-~concernent” le; revenu-. 
et tes.dépenses de l’économie. Comme nous L’avons&?$ 
vu, la somme des deux. ptemiers postes. de- la. Qn@ ii ;- 
soit 14 + 241 = 255; représente-le-produit intérieur 6ruC 
En. déduisant les provisions pour consommat$on de 
capital fixe: 19, on o.btient te produit intérieur net; & 
dernier- poste de. cette @ne, t3. concerne te) montBit. 
brut du revenu des facteurs- en provenance~da teste du. 
monde et les transferts courantsen- prownance-. d.u. teste- 
du monde. Ce total apparaît à&~col.onne& r@art&ntre 
trois catégories d’emplois: dépenses- de ~onsom_rltatfon: 
219, épargne, 27, montambrut: du revenu des facteuBr 
distribue, au reste du: monde. et transferts caurants 8~: 
reste du- monde: 12. La présentation brute des flux. en 
direction et en provenance du reste- du- monde,:% yne. 
deuxieme particularité par laquelle le tableau M:di@$e. 
du tableau 1.5. 

1.51. L-Qne:titX~~olonne 4 concernent les branches 
d!activ& queleur o@t principal-soit ou non la.groduc- 
tirnI&:- @ens et: se-rv&Xs. rnarchandsi On a elargi ainsi le 
domaine d<= I’BXiviit~ productive, pour reconnaître 
ex 
6p 

ji&ment 1a: ptoduet&n. des services reridus par les 
a inm&ratXons: put%ques et par les organismes privés 
SXIB 6m Cmi=@ La. peadticfion de biëns et services 
timch?~~ qur, 8; qtitflq-s rares exceptions prés, 
est ef&tu& clans, tes. branches d’activité marchande, a 
d&i Ai$ fixêë. ii. 44Mans cet exemple, contre. 44 pour la 
p;foduetio.n de- oeti!~s non marchands (essentiellement 
services de$ admmis4rations publiques), ti composition 
des. codts~ our l’ensemble des branches d%ctivité, est 
indiqnée & a. CP%XXF.? 4, où: le chitire 245 represente la P 
valeur des entr$w de biens et services marchands; 
1: re &&~DZ. des. dI$:eenses. d!rectes a l’extérieur pour 
praauire dB> s erviees des administrations publiques et 
24x @pr&ente: tous: Ies autres cotlts : rémtmeration des 
facteurs de- roJI@Z!om provisions pour cons,ommation 
#e cap@1 4-F xe B: &pôt$ indirects diminu& des subven- 
tfons d%pllaitaZorb AInsi Ie produit intérieur brut, dans 
cet. exemples ëstde M -b $41 - 255. 

G03t50htbi~330~ 

E4rrczions.de consommation: 
k.5Z La iigne -t 3a colonne 5 se rapp,ortent. aux 

Biûrtch.esd’activité 

10 

aépen~s-:d~ctinso.mmation faites par les. secteurs. public 
et prrv&& l!<conomie. &e m.ontant total‘de ces-dtpenses 
est- indlzyu&&- la-hgnc 5X 210 + 2. = 212. Dans la colonne 
53. ce tpfal:@t @?@Ti:entre ies dépenses des ménages et 
‘des. partic@trs: an‘ titre de biens et services.. marchands: 
16~~~a~~~~s-~dministrat~ons,publiques et 
IesmstîtutioXB r&&&sansWt iucratif desse~rvïcesqu’elles 
$jQ!$&&IC & -tB;d_e*genstfs:direçtes$ Qxt&ieur:: 2. La 
sep~~~fc~~~ctes.dës residents~ l’extérieur 
et des: importations, comme: celle des dépenses djrectfs 

Revenu. et dépenses 

ACCIJMU~A~DN 

Yariatfon des stocks 

1.54. La ligne. et la colonne 7 rattachent entre &es 
deux conceptions du stockage, et la présence de ce 
compte ne s’explique gdre tant que le systéme n%t pa5: 
davantage décontracté+ F)ans un systéme: dêcontrz@;. 
ces deux postes ne sont plus de simpleschiffres,. mais&: 
sous-matrices. La- sous-matrice, figurant 8; I’intersee~@rr 
de ta Iigne 3 et de la coIanne I$omprend alors-{esX&n$ 
et services marchands en. Iigne.. et Les branches d’actipifé~ 
en colonne. Les lignes montrent: comment la var&@: 
des stocks de. divers biens se @partit entre les 6ranches 
d’activités, et les cojonnes montrent crzpnmenl 48. 
variation des stocks des- diverses branches: d~%~~~ri,t: es.$ 
répartie par type de bie.ns. Au contraire, la. sous-m-aW@e 
figurant a 14ntersection.de la ligne 7. et de: la.coJonne$ @ 
présente les branches’ d!activW en @ne- et les-. sect@rr~ 
institutionnels en colonne. Les> ligne-s montrent &ors 
comment. la variation des- stocks- &Qn>. branche; dB.@- 
vit-é donnée se répartissententre~es sect.eurs.; les-wIonrtt~: 
montrent comment la variation des. stocks des- divers 
secteurs, se dpartlt entfe~lks~br~~ches d’acfivité; 

Eormation -de.- cipl~l.$xe- 

1:55; La ligne et la colonne. 8 se. rap~rtënlf: Br (a:* 
formation de- capital fixe. CFe qu’on vient de d&e.~ B 
propos de la ligne et de la colonne 7 s’$ppi~que;@&&?; 

Créances 

136. La ligne et la colan~iïe- 
cr&nces de tous gen.res; m.onna~e, 
th$ques; credits. co~mmer&w ttc 
I’acqufsition de crt%nces pst; &s sec@~:rs: 



58; et par le reste du monde, soit un montant, net des 
cecouvrements, de 18 ; et la colonne 9 montre I’émission 
de: @ouveaux engagements financiers par les secteurs 
fési&rUs, soit 59, et par le reste du monde, soit un 
montant net de rembourse.ments de 17. 

Capital et financement 

1.57. La ligne et la colonne 10 comprennent les 
0p&ationsqui, avec les réévaluations, relient les comptes 
de pafrimtined’ouverture et de clôture de la nation. Au 
passif figurent deux postes: l’épargne: 27, et la variation 
des engage-ments, élément du passif, sort 59. A l’actif, 
on peut également ramener les postes B deux: formation 
aette. de capital fixe et variations de stocks, soit 
41 - 19 C 6 = 2%; et variations des creances: 58. On 
voit: aussitôt- que ta différence entre la variation des 
crirances et---Ca variation-des engagements, 58 - 59 = - 1, 
estégaie au prêt, net à t’exterieur, de sorte que les postes 
inscrrts dans la ligne et la colonne 10 ne sont qu’une 
autre façun d’exprimer l’identité bien connue: l’épargne 
égale #‘investissement à l’intérieur plus i’investissement B 
I’extéaieur. 

RESK DU MONDE 

Upératfons courantes 

LW. La ligne et la colonne Il se rapportent aux 
upétations courantes du reste du monde avec l’économie 
ttudiée. La ligne 11 montre les recettes du compte du 
teste-du monde, qui proviennent de la vente des importa- 
fions de biens et services marchands: 51, des dépenses 
directes de residents à l’extérieur: 1 + 2 = 3 et des 
sommesreçues~par le reste.du.monde au titre du revenu 
dés. facteurs distribué ainsi que. de transferts courants: 
1.2; tandis que la colonne 11 montre les dépenses du reste 
du monde pour I’achat d’exportations de biens et 
services marchands: 50, Tes dépenses directes sur le 
territoire” économique considéré: 2, les paiements de 
revenu des. facteurs et les transferts courants: 13, et les 
prêts nets, soit 1. Ce dernier poste, dont on- remarque le 
transfert au compte des operations en capital du reste du 
monde, est égal au solde des opérations courantes 
[balance des paiements en compte courant), étant donné 
que:les transferts en capital ne sont pas pris en compte 
dans l’exemple. 

Opérations en capital 

1.59. La ligne et la. çolonne 12 se rapportent aux 
@rationsen capital du reste du monde avec l’économie 
étudiée. En dehors du solde de 1 transféré du compte 
co.urant, la fignr indique une variation des engagements, 
portee au passif, soit 17. La colonne montre une varia- 
tionnettedescréances Bi’sctif, soit 18. Cette-présentation 
nun consolidée des créances et des engagements financier 
est-nn ttois@me-point sur: lequel ie tableau 1.6 diffère. du 
1.5. A la- ligne 12, l’inscription de 1, pour relier les 
comptes de: patrimoine d’ouverture et declôture du reste 
dwnonde, joue un rôle comparable B celuide l’épargne a 
la ligne 10; elle représente-la part-de l’épargne du reste du 
monde qui est prêt&, nette, a, l’économie considérée. 

CormmDE PATRI~~~:~~E Ez RÉÉVALIJA~ONS 

LaO Nous arrivons ainsi- aux com tes de patrimoine 
et aux reévaluations. Au tableau T.6, es. actifs financiers P 

et les actifs corporels nets figurent séparément, de même 
que le passif financier et la valeur nette. du patrimoine. 
A la différence du tableau 15, cefui-ci fournit non 
seulement un compte de patrrmoine pour tous tes 
secteurs résidents, mais encore un compte de patrimoine 
consolidé pour le reste du monde. Comme nous l’avons. 
vu, ces renseignements sont nécessaires pour une comp- 
tabilité complete, avec égalité des sommes des lignes et 
des colonnes àchaque point du système. Malgré le fait 
que pour chaque secteur, l’actif total est nécessairement 
égal au passif total (y compris la valeur nette du patri- 
moine), il n’en va pas de même de chaque type parti- 
culier d’actif ou de passif, sauf s’il s’agit d’une économie 
fermée. C’est ce qu’on peut voir par l’exemple numérique 
du tableau 1.6. Les créances figurant 8 l’actif de l’éco- 
nomie étudiée au début de la période s’élèvent à 1249, 
alors que le total correspondant des engagements du 
passif n’atteint que 1217. En ajoutant les postes du 
compte consolidé du patrimoine d’ouverture pour le 
reste du monde, on obtient l’égalité des actifs et passifs 
financiers: 1249 + 165 = 1217 + 197 = 1414. II n’est 
pas tres difficile de voir pourquoi cette égalité se vérifie- 
En effet, l’ensemble des engagements: 1414, comprend 
deux parties: tous les engagements émis par l’économie 
étudiée, et les engagements émis par le reste du monde, 
qui figurent à l’actif de l’économie étudiée. Ce total des- 
engagements émis doit nécessairement se trouver par 
ailleurs inscrit à l’actif soit de l’économie étudiée, soit du 
reste du monde. 

1.61. Dans ce contexte, les postes du tableau 1.6 qui 
se rapportent aux comptes de patrimoine et aux réévalua- 
tions peuvent être présentés comme suit. 

Actifs et passif.. d’ouverture - cr.ances 

1.62. La tigne et la colonne 1 se rapportent aux 
créances, inscrites à l’actif, et aux engagements, inscrits 
au passif, au début de la période. Les créances qui figurent 
dans cette ligne et cette colonne comprennent la totalité 
de celles qui sont émises par l’économie étudiée, plus. 
toutes celles qui le sont- par le reste du monde et qui sont 
détenues par l’économie étudiée. Du tableau 1.6, on peut 
déduire que, dans cet exemple, le portefeuille de ses 
propres créances détenu par cette économie s’élève à 
1217 - 165 = 1052, 

Actifs et passifs d’ouverture - actifs corporels netset valeur 
nette du patrimoine 

1.63. La ligne et la colonne 2 se rapportent aux actifs 
corporels nets et 21 la valeur nette du patrimoine au 
début de la période. Les actifs corporels se bornent., au 
tableau 1.6, aux actifs corporels intérieurs de l’économie 
étudiée; et tous les actifs détenus par d’a.utres pays sont 
considérés comme des créances. Les actifs- corporels sont 
évaiués au coût comptable de remplacement. La valeur 
nette du patrimoine mesure l’excédent des actifs, cor- 
porels et financiers, sur les- passifs. Le chiffre de - 32 
inscrit au tableau l-.6 comme valeur nette d’ouverture 
pour le reste du monde indique que l’économie con- 
sidérée détient des créances sur le reste du monde- 
supérieures de 32 unités aux créances détenues par. le 
reste du monde sur l’économie étudiée. 

RPévaluations - créances 

1.64. La ligne et la colonne 13 se rapportent. à la 
réévaluation des créances et des dettes acquises ou 
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Cmises; afin de lés- ramener a une base commune de 
valeurs courant@, En développant I‘e- s.st%me, il est 
possible &y ajouter d’autres modes d’i%ahïation par 
exemplë au: moment de- l’émission et au moment de 
l%@ri&on; mais les problèmes qui en résulteraient ne 
sontpas.examin@ ici. 

Rééurtluclriofl - ac?ifi corporels nets et valeur nette du 
patthoine 

MS. La ligne 14. se, rapporte à la réévafuation des 
actifs, corpurels uets. Ie but étant d’évaluer Ie stock 
e&tantB Sa:fin.de- a pWode au co0t de remplacement 
comptable actueL !La colonne 14 se. rapporte à la 
r&!a~.uatîon. de-: fa. valeur: uette du patrimoine et les 
chiffres. qui. y sont inscrits découlent de la té&aluation 
descréances et #es actifscorp6rels. 

1.~66. I;a. iignF et- la colànne 15 se rapportent aux 
creances détenues en portefeuilles et aux. dettes con- 
tractées. A Ia fin de. la periode; Pour I’économie con- 
sM&ée;~ les actifs. financiers. de. clôture sont rattaches a 
ceux &~ruver.t~e- par les inscriptions des lignes 3 et 13 : 
1.286:~ 1249 + 58 - 21- Dememe, les passifs financiers 
de c!&ure sont. rattaches a ceux d’ouverture par les 
&itures:dewo?onnes 9 et: 13: 1253 - 1217 -I- 59 - 23. 

Actifse~pas@&ie clôture- acttfs corporels nets et valeur 
nette dti pan-fmoine, 

1.67. La ligne et Ia cofonne-- i6 se rapportent aux 
actifs corporels nets et a Ieur valeur nette a la fin de la 
période. P6ur Econumie- considérée; les- actifs. corporels 
de cr0ture: se r ttachent B ceux d+ouverture par les 
inscriptionsde : @XTS~ 6, 7, 8 et f4.: 731 = 661 - 19 + t 
6. i- 4 1 + 42. k? k&ne, (a valeur nettedu patrimoine de 
clôture se rattache. a ceI!è d’o.uverture par Iès écritures 
des coh~~‘~s 6 et: 14~ 764 - 693 + 27 4 44, 

LES WAlTtE CDMITES DE. LA: NATION 

1.68, Ainsi. &ichève la description- du. table-au 1.6; il. 
reste a montrer. ses rapports avec le tableau 1.5 La 
premiWe opération: consiste ti consolider les postes 
figurant. dans Ie- rectang!e intérieur du- tableau 1.6, pour 
obtenirceux desquzttre comptes nationaux. fZ.Mà fait, on 
voit que tous. ies %rx entre les comptes de production, 
de consom~matîon. et; d%ccumulation sont identiques à 
ceux. @ri figutent~ 919 tableau 1.5, alors que tous. les Aux 
dang Sesquels. intèrvient le reste du monde en different. 
La~:ause.~~~tro~~~ans~es.~odalltéss quiont 
presid~~u4grclug-mkntue: Ma consolidation dès-Aux tres 
@gr@& du- fabkau I-CL, ainsi. que dans le stade de 
désagr~ga~~i~~~piéteae‘ceux 

91 
ui eont représentés au 

tab!èh&6; Prem~ttimntj. au tap eau ES, mais non~au 
tabr,~u~-~~le.s~~~~es~ïr~t~s~~cctu~cs.par~ès touristes 
a. ï’ext~tieur& leur pays 
productîon> &s. figurent~ ans ies importations et les t 

assent par le- compte de 

eXpoxt&tîms. de b&n$ et services marchands; Deuxiéme- 
snent @u:tab@~.u~ M; lez Aux net du revenu des facteurs 
distri&@ apparaII co.mme un paiement e&ctué par le 
reste du monde; tandis que le flux net des- transferts 
coufa.tB~ figuré comme. irn m.ontant reçu ar le reste du 
mon&; arroantraire~ au tableau, 1.6, ces- % eux’ flux sont 
di&otw% et le flux. brut des recettes, comme celui. des 

2 ~&$‘ks, appQa&ent dans- lès deux positions qu’on. 

vient de menti-onner. finalement, au tab1eat.k l$‘> aa, 
variation des engagements du restedu monde est’ s&&, 
avec la variation des cri$ances du reste di&mon&%Flës: 
deux comptes d’optratians courantes et d% @atio~s:en 
capital sont réunis; au contraire, au tah eau MS ia P 
variation des engagements et ia variation des c~‘&nces 
apparaissent séparément et les op&ations-avec te-resJe:du- 
monde sont retractes dans deux com tes, 
différences ne présentent pas un ca.ractre fondamentai,. if 

Ainsi, îes- 

et, au chapitre s%iva.nt, nous verrons la formepr&ise+e~ 
prend la comptabilité nationa@ quand Ie. sys@me: est 
entièrement desagrég 

1.69; Dans cette. section-et-dans les deux précede_s,- 
nous avons cherche d’àbord. a illustrer. diverses: f@XE 
de présenter un systeme de comptabilite natinale et 
ensuite, ayant choisi la forme. de: pr&nt,ation I& #%s. 
appropriée, a élargir le. systéme, d’abord pour m’inclure 
un com 
senter 

P 
P 

te. de patrimoine oationa!~ ensuite- pour cep& 
us en détail-les stocksetks flux.d’une- éconor@e, 

Le tab eau 1.6 constitue, entree. k% comptabilite~ nationaIe 
simplifXe et le nouveau Sm; une éfape interfn&Wire 
qui, on I’espére, paraîtra- suffisamment détaillée pour une: 
introduction. Avant de passer a la descriptiorrd&We. 
du nouveau systeme, nous présenterons. q--elQues 
remarques au sujet de ses utilisations et de 6es buts,; 
de ia place donnée 4 ses8ifférents &ments dans le present 
rapportet des problèmes prévisibles qu% reste h r_ésoudre 
dans Tavenir. 

Les utilisations du ~uuveau. systJme 
C?CL Parce qu’ehe donne: un tableau.. statisti@e 

coherent de l’évolution d’un systeme &onomigue% une 
série. de comptes nationaux est ut& voire in_b&pa%@Ie, 
a.&. description et à I%nalyse. de-- l~volirtion &ofmmQ~e 
et elle contribue ainsi dans- de: nombreux. domames- UY 
prises de décisions économiques. Le rapport de. & .%J.~ 
énumérait certains des servrces que les. donn&s. de 
comptabilité nationale peuvent rendre. a la qoliti e: de 

f CEtat et soulignait le- rôle qu’une analyse simpe, ou 
même le seul examen des chiffres, peut jouer- aupr& de 
ceux qui ont des décisions &. prendre. Ces remarques 
restent vraies, mais., dans ce. ta port, iI’intét& 6?est. 
dZplac& Le domaine, considéraalement- étendu. du t 
nouveau: systeme permet-dVtu.dier un,@% large. éven-E@T 
de. problemes et l’expérience acquise au- cours des: C5 
dernieres années dans ia c:onstructio.n de mo~@I& 
économiques a permis-. de mieux apprécier la va@rr 
d!walyses plus complexes. 

1.71. Le- rapport de 1953:attirait l’attention- sur Wfait 
que “la comPtabilite nation&,. au sens. Se: pIus- Qrge; du 
ferme,offre~un excellent moyen dè:iuge~~è-~~,valeur;d~~n 
systCme, appliqué ou envisag&deco!lectede~ statistiQY% 
économiques; en effet, Ies renseigne-meknts ._ Fe la” S.tZt& 

4 tîqu!? &onomique se @saposë de rectjo.1~ tmvent 
presque fous systCmatrquement Ieyr. plàs @nz (a 
comptabihte nationale!‘. On 0s~~~a~ten:~ïr~tlu~~~~~..~~ 
comptabilite nationale- considWe en tantiq!!e suur~? de 
ter@ 

P 
nements pour panalyse. i%: la politique &onotAl- 

q-s. I pourraît mêmettre r&é_lator d%XrireF dans. la 
matrice présentée au tableau 1:5, Iesnomss-des:d.mmes 
de Panalyse et de la politique auxqaelfes. co~tHb@Z!J- 
essentiellement (es diverses matrices, Piinsi, on pourrait 
remplir Iescases de la diagonale. principalede la, matrice: 
int&ieure (l’intersection desressources. et CI~;F: ef~~E&dIu 
comptede production, ac& &ant do&.. qtre>: com+!‘n!z l5-i 
montre le tableau 16, ces- cases. @ssent: &&e: oirbe:s: 
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Tabkau 1.7. Domaines de l’analyse et de la politique konomiques auxquels se rapporte la eomptabilit6 nationale 

1 2 3 4 5 6 7 

3 

4 

5 

I- > 
Etudes sur le 

, 

patrimoine 
‘national; analyse 
de la productivitk .~ 

Analyse .des Analyse de.la IModeles de 
entr&s~soflies; 

Analyse de la 
demandé.des formation des demande 

Analyse de k Consommateurs; stocks et de 
productivit6 

d’exportations 
études sur les formation de 
delpenses des capital tïxe; 
ad&i&ations 
publiques 

politique 
d’inve-stissement - 

Fonctions de Ikribution et Analyse des Etudes sur le 
production; ; reoisttibution du amortissements; rendement de 
analyse de la. ~%?DU; politique dotations pour I’investissement 
productivitk; ; bvdgétaire amortissements B I’extérieur; 
analysede la des 
distiibutbn des 

politique de 
invesYissements la double 

revenus des 
facteurs 

imposition 

~t.ùdesae:i.a Analyse du. Politique Mouvements 
raleur- nette 

Etudes des gains Etudes sur la 
morhaire et internationaux de 

Su paPifmoGïe 
compprtement et des pertes en valeur nette 
des epargnants préférence pour capitaux et étude capital; du patrimoine 

la liquidité des Iiquidités imposition des 
internationales, gains en capital 
politique d’aide 
extérieure à long 
terme 

Analyse de ia P&fiquc d’aide Mouvements 
dem-de 

Analyse de 
extérieure & court internationaux de la balance 

d:imponations : terme capitaux et étude commerciale 
des liquidités 
internationales; 

: politique d’aide 
extérieure à long 
terme 

Réévaluations du 
capital 

Etudes sur le 
patrimoine 
national; analyse 
de Ia productivité 

quand-le systeme est désagrégé. Un. tel exercice est plus 
suggestif que‘ rigoureux car, en 
imfiossible dkbtenir, entre les d 

ratique, il peut+tre 
tions productives, ou encore le calcul de l’offre d’un bien 

omaines, le degré de 
ou d’un service marchand par la somme des quantités 

@aration-qu?ndique Ie tableau l.Tci-dessus, 
de ce bien ou de ce service absorbé directement 
ou indirectement dans les divers achats ilnaIs de 

CT2 Outre les applications auxquelles servent les biens ,et services marchands des acheteurs finals, 
renseignements essentiellement: réunis dans une sous- exigent la plupart des renseignements contenus dans lit 
matAce donnee, il est d’autres utiIisatisns qui requitrent ligne et la colonne 2 du tableau 1.7. L’analyse de. la 
les renseignements contenus, dans plusieurs sous- productivité. (c’est-à-dire du rapport entre la production 
watriws, ou tirne dans toute% Ainsi, une analyse des et les-entrées et, en particulier, entre la valeur ajoutée et 
strwfnres: des: colts, comprenant celles des activites de 
Ikdministration, peut se fondét sur Q colonne des 

les facteurs de production utilisés) exige nombre de 
renseignements de la coionne 2, plus d’autressur le stock 

branches d%ctivite portant Ie numéro 2.dans Ie tableau 
Ii% et une analyse des ventes. de biens- et services 
marchands peut se fonder sur les lignes numéro 2 dans 
le Méme tableau. Des applications CIémentaires de 
I’ànalyse dës entrées-sorties, cormne le calcul de la 
dëÏI’ianclë~ indirecte, celui du-. prix. d!un bien ou d’un 
service marchand par la-.somme~~esc.o‘f@ dès facteurs de 
production qui, par un@5 de- produit9 sont absorbes 
directement, ou. indirectement- dans les diverses- utilisa- 

d’actifs corporels utilisés dans les diverses branches 
d’activité marchande qu’indique la eolonne 4, et sur la 
main-d’oeuvre occupée dans ces branches. Enfin, la 
construction d’un modéle complet de l’Économie 
demande toute la gamme des indications figurant dans la 
matrice. 

1.73. Mais le volume de renseignements eflectivement 
mis en œuvre depend dudegré et. du mode de consohda- 
fion de la matrice. Parexemple, un modéle tres agrégé du 
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tjpë .olulripli-teur;a_ccé_lérateut. ne demande pas 
da 

lus. de 
reoscipetnënts que. ceux 

% 
ui Sont contenus ‘ns les 

coinp;tes nïîonaux- consoli Ca. E.ntre ce modèle ct les 
modèrës & grande: échelle qui repr&ente.nt en détail 
CbaqW aspect: de.. la vie économique, d’innombrables 
situations- Sont pos‘s_rbles, L’ensemble du système pe.u- 
&re~?gi%gé4e telle facon que les flux de-produits. soient 
traiE% int&raIemeoti tandis que tes flux financiers ne. 
sont qu?esqnissèS; ou inversement. En outrei l’agrégation 
peut S’e%&ter de-façon A.mettre en valeur les éiéments 
de . IVvoIution. &onomique, formation de capital* 
Qargiie~ soldes. extérieurs et réserves en devises,, instru- 
ment.3 ~on&air& et financiers, c’est-&din les éléments 

2 
~..pr~~ntètan~utrsliblablement de I’importance~o.ur 
tu&er Ct @znnbSlt&? i’in3tabilité &onomiQue, Ainsi, on 

peu% eoLtWuire;~ dans. un cadre commun, une grande. 
vafié~~;de.mod~les,,dPnfchacun peutdeve&completi si: 
br&mgt qu!x- soient trait& les aspects. de Ik?volution 
&on~omtgue qur rie le: concernent pas en premier liea 
LW$ottance de cette. derniére consideration pour 
obtenir. des résultats coherents a éte constamment 
soulig& dans@ publications.&onométriques. 

1.74; Les utilisations qu’on- vient de décrire, et qui 
couvrenf; timt l%!en~&$l allant. de l’Ztab&sement de 
&nplestablëauxà Fa-cortst~~ion:dë.modèlès complexes,. 
peuvegt>, avec qt@que raisonS &tre qua@& de- fonda- 
mentalès; #%es?nou$ permetten_t de mieuxcomprendre Ie 
fonctionnemer@d& syst$mes économiques- a de prendre 
k- leur sujet de3 décisions judicieuses, @autres. utilisa- 
tiens-Xle’ca~ract&e auxillairego.us..permetfentïd’améliorer 
la:&!ecte.et le- QaItementdcs. informations.; Une.de ces 
utilisatkw a. dé!& dtt; c@e dans- un- rapport;pr&$dent : 
àaavoir ~iztilisatiaadu cadre de la comptabl~~~aattional~. 
p.our véiiiër hwouverturc. et la cohérence d’lm systeme 
d’enregistrement statistique, Le recours grandissant aux 
ordinateurs, dont le fonctionnement, pour être +&cace,. 
exig? une connaissance exacte des relations simples 
existant entre d’innombrabies données elémentarres 
appel% ‘*bits”, accroit: l’intérêt d’un cadre cohérent où 
chaque ‘biP trouve- sa place. 

Qbjèctifsdù nouveau syst@e 
I;“pT, Les ab’ecttfsque se- propose le nouveau systéme 

sont tr& @oc 3s. de ceux de l’ancien: orienter le i 
dévelo#T$Xm!nt &S statMques dans les divers pays et 
fOWtl&‘Une 6asC &our l’enregistrement de leur3 donnecs, 
co~nnm cela. est fait, dep.ui.s plusieurs ann&, dans 
!%w@~- dè c@z&@#s dés comptes. nQtiotgtirX, et les, 
@b&àti.OnS~ que ksl: autR3 organisations internationales 
conSKrGnt auxGZ&tZqucsde. comptabiht6. oationale. La 
Seuk &&&nce. O$Silre. da.ns le fait. que. te: champ plus 
Large-& fI0uYeau systéme étend la gamme. de. renseigne- 
McXtS @Xtr- lesqu& il fournit une. orientation- et permet 
un-enr@str.emenr norm&sé. 

réduit. & ces quatre. co.mptes, cttte- mcrasqlidatioa g$+ 
&rë considérte comme .là.~lusgo-ss-êe;gardaa~t-o &m. r 
interet pratique. Mais. toutes ks cons&jations- &Ijra 
niediaires imaghïrbles sont t!gtie~en~fross&sz @n:pëut 
donc elaborer un système stàtistique.. @an,. une ou 
plusteurs desvoiesproposées dans ce rapport;satwz-per&e- 
contact avec le syst&ne Fo-damenta! aes guafrecomptea. 
nationaux,. dont on dispose actuellement pouf cha ue, 
année, et; dans certains cas, pour chaque ~-&estr@ abs-- 69 
un gran-d nombre- de pays. Amsi,: tous. Ies- pays. qui. 
orgamsent ieurs activités statisti.ques selon lès ~~rinciis 
proposés ici peuvent faire l’objq, de. comparaison- g un 
d-ezre dl&% dXgr&@stian; tan.@ que- aux 
ppursuivi cette tZ%5~&ans dësdirections- parficu P 

ui: ont, 
rères; en 

construisant par- exempTe un tableau- entrees-PI%~S; 

E 
ënvenz être comparés- a un moindre. degr&l%gr$af&n-, 
%doption d!un cadre commun pèrmet aing$ toute: là- 

comparabilife- qui est: possible-: QLUX niveaux actuel3: du 
d%zlo 

if 
Fement statistîque. de.s divers pays; mais &xis+ 

tente ‘un-cadre exhaustifne &nifie~as que-chaque$ays- 
sera en. mesure de fournit le jeu: complet de! clWes~ que; 
ce cadre peut contenir. 

LP7. Le nouveau système; bien q-8 s-oit beaucoup... 
pliis détail&.? que kwn, fie rompt nu!Teorrefff: vec Ia 
tradition; X%m:me on ie-verra, &herclhe&?la~r@ &ncien i! 
systeme dans les directions ah on a. acquis tm~gfande: 
exp&îence au cours des quinze dernieres an@&3 et &le-- 
pousser encore plus- Loin dans ceiks&r on açertesT~cj$s. 
quelque expérience, mais: pas assez- pour un. traite.mezG 
pleinement, détaillé. Une caractéristique importante de: 
tout essai d’élaboration de nurmes iniernat.lonates-z dans 
utr domaine en &oltrtion rapi& est qu’il convient $ [a, 
F~is &ppliquet I’exp&$nuce.. acquise e.t de Bonne+ 
q&?ques idées des voies. qui. f&vor@eraient. C&o@t&n. 
ult&ieure, Iaquellè ne peut encore Etre énonc& &nïe~ 
façon généralement~acceptable, 
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L78. Cette derniére considération. a&prime: d&@ il- 
nouveau syst&ne. Les renseign_ments n&essaitès- p3ur 
l’analyse des entreesTsorties ou i’analyse des opératkms. 
i%anc&es sont traités, avec un- grand détail; deux- qoi 
se; rapportent aux encours~ d’actifs et: de. passifs: lc sont 
beaucoup plu3 sommairementj Le3 rïenseignemeut3, sur. 
la dist.ribution et la redistributicn-: du revenu, bië& que:- 
longuement débattus au cours de. la- préparation- de-z ter 
rapport, se bPrnent. aux. flux. entre les grands. secEu@;. 
sans qu’on c.herche B faire entrer dans. le système; rfes 
renseignements détaillés. sur la. répartition di- ceSvenu 
personne& par exemple selon la- tajlle ou La. c~mposifion 
dès m&iages. La COM 
sagee. egakment lors- cf 

tabilitê régionale; bien yuZiv& 
e La préparatian du rapport;. @y: 

est pas du: tQUt d&Utt% rQU@k- ces o+nissfpWi %@fl@BT 
de ce qu’~naesti~ésophatta;b7e;de.trours~ivr~~~x~~~~~~ 
g&~e et la d!scussron avant de. cherchër a; -&%rz des 

9 
L79. Les objectif3 dès divers Cl&ients: du: 8LouT33U 

systéme peuvwt.~tre&onc& wmie- su@. 
Ii80, Le cadrfz gén&& et. 6on &boratioso: gadur@e- 

pour: arriver, 8 partir &:qüatreCcomptes 
natiQn, au @6me beaucoup.. lus 

% 
If- 
‘rospGfi6~Z-T*- 

d&ai (t: ~posê; @IE 



dtZve!oppé sont traites plus completement que d’autres et 
certains ~%Enents qui devraient y être incorports, et qui 
Qc st~-ont Ind,ubitablexnent a I’avenir, n’y figurent pas, 
S- 
?i!? 

t faute dune. expérience pratique et de discussions 
su antës. 

1.81. Le cadre gen&a! fournit aussi une base pour 
&~borer des dtfinifions et des classificatioas détaillées et 
gourz définir le contenu des comptes et des tableaux 
t es; Les dé.fin!tions ‘et classifications qui sont essen- 
f_ .Aes! pour l’enregistrement Wernatianal de donntes fi! 
QXII rab&& ant. cangues.. de- façon A pouvoir être 
JEdaf) &s tt_rrx bes~ins~ &ïtërnes. des pays intéresses. Les Y 
c_OffJP,fèS- Ey~es et Tes tableaux; dévloppés sont destin+ 4 
iflciig~r tes. &mnées. du. systémequ’on a trouvé d’utrhté 
gén&a!e @.wr- !$na!yse. &onomrque et qu’un certam 
norn~re$e-pays peuventCtreen:mesurede. réunir dans un 
evetir prévisible. 

r;E% Ces comptes. et ces tableaux. serviront non 
seul~e~nt & orienter les pays dans !Ytablissement et !a 
publication de statistiques de comptabilité nationale, 
mais: aussi:&- elaborer un systeme revis6 d’enregistrement 
internationat. La mesure et les modalités particulitres 
se!otiësr@!es !W!îvers comptes.et tableaux types seront 
utilisés-dans.i’etrregistrementioternationai des statistiques 
ne sont pas cxpxée3 ici. Les problèmes. du contenu et de 
!a. fiquence dè ta communication internationale de 
dcnnées sur les différentes parties du systeme, ainsi que-le 
moment approprie pour I’instaurer, feront l’objet 
d’&tudes ‘ultérieures. 

Ce nouveau systèmeCet I’avwir 
1183. Ainsi, ma!gré son champ d’application plus 

&ndu.. uc C&ri du systeme de- !923; le nouveau systtme 
Qà$z. ir c$te un certain nombre de questions- qui % 
&ce%itent de nouvelles recherches et ctudes. Sur 
certaines, uagros travai1.a déjà éte -fait, sur d’autres, il y a 
cuquelques débats mais peu ou pas de travail effectif, et 
sur un. troisiéme groupe, il n’y a eu qu’un début de 
discUssion+ qti suffit pourtant à révéler les points, qui 
pourraient bien poses des problèmes, à l’avenir. L’enumé- 
ration de toutes ces questions aidera à- bien situer le 
stade de &veloppement de !a comptabilité nationale 
gui.a érf: atteint-dans ce rapport. 

WI. Dans le remier groupe, pour- lequel des 
travaux ont déja té- e&ctués, on peut citer quatre l 
5t@S, 

Ca) Wmptës de patrimoine narlonaux. ~1. sectoriels 

h.85 Ces comptes font partie- intégrante du SCN te! 
quW CSP! décrit. dans ce rapport, mais. i! restz nécessaire: 
(if d’énoncer en- détail les. prob!èmes conceptuels qu’ils 

!i 
osenr-; (ii) d’élaborer !es idées directrices qui serviront 
.-les &ab!ii; (iii) dedresser des comptes; dë patrimoine 

normahsés et des talileaux types+ Les, comptes de patri- 
moine du terne se rapportent aux secteurs institu- 
dormc!s et es actifs corporels y sont: enregist&s nets $ 
(valeur résidüelle). Qn a é 

!f 
se de !a production, d 

alement besoin, pour l’ana- 
‘esEimations du stock brut 

~~4îet!fsfs:~urporels classés par branche d’activite. 

QI) i i$Mmarkvts d prix constants 

C80; Cesujet, aussi.important pour&CEM que pourle 
8?%&z5rcx~.o& au chapitre !Y. L%a@ suivante consiste B 
6Iaboret tes lignes directrices et les normes app!icabIes 

aux questions de détail, 4 exposer les avantages et (es. 
inconvénients des. divers procédés tt meEhodes, Q la 
lumlere de l’expérience acquise dans le monde entier, et 
a rattacher au systéme les indices traditionnels de prix4 
de volume. 

(c) Statistiques de ia distriburitin du revenu, de la consom- 
mation et du patrimoine 

1.81. Le Bureau de statistique s’uccupe de, préparer 
un SySEhUe integri? de statistiques de !a distribution du 
revenu, de la consommation:et: du patrimoine qui, au 
niveau macro-&vrom@e, s!insere parfaitement dans. le 
SCN (et la CPM) et conipléte ces deux systémes au 
niveau micr&économique. Açet egard, il y a-lieu d’élaborer 
des lignes directrices pour isoler les cléments de- la 
consommation publique qui doivent s’ajouter 8. la- 
consommation privée pour dcnner la consommation 
totale de. !a population. 

(d) Elaboration détaillée de- certaines parties du systéme 

1.88. Certaines institutions sp&ia!isées des Nations 
Unies travaillent B approfondir des parties-du systeme 
pour obtenir un lien entre le SCN et les statistiques 
détaillées concernant des branches d’activité et des 
domaines particuliers, par exemple, les travaux de la 
FAO, de L’OMS etde I’UNBSCO concernant respeçtived 
ment ragriculture, la santé et 1’4ducation. 

1.89. Dans le second grou!-% 
? 

ui n’a pas encore 
dépassé le stade des discussions pr liminaires, on peut 
énumérer deux sujets. 

(e) Comptabilité rkgionale 

1.90. Tout systeme de comptes nationaux peut. se 
subdiviser par region; et, ces.derniéres années, de nom- 
breux pays ont entre ris d.Xtablir.descomptes regianaux. 
Cette évolution sou! & ve beaucoup de problèmes concep- 
tuds (qui, au niveau national, demeurent- secondaires,, 
voire inexistants), ainsi que de nouveaux problèmes de 
mesure. II serait utile d’ajouter en temps voulu au SCN 
des tableaux. regionaux; mais, vu les nombreux autres 
problèmes qui requitrent un examen, cette extension du 
systéme n’a pas actuellement un degré éleve de priorité. 

(f) Flux et stocks démographiques. 

1.91, Discutée lors de l’élaboration du nouveau 
SCN, cette question a et2 finalement laissée a un examen 
ultérieur. On avait envisagé .d’étab!ir ce qu’on p-ourrait 
appeler une matrice de la population. Une telle matrice 
permet de réunir de façon coherente des statistiques 
démographiques de I’enseignërnerit, ainsi que des 
statistiques professionnelles et sociales, qui expriment 
cer.taines caractéristiques économiques et sociales, de 
sorte qu’on puisse mesurer !‘évo!ution de la populatîcn 
en fonction de ces caractéristiques. Comme tes paires de 
lignes et de colonnes correspondantes des- matrices 
économiques qui figurent. dans le rapport représentent 
des comptes en Cquifibrc; les; matrices de popu!aE!on 
doivent- s’tquilibrer, car les ef%ctifs inscrits- au debut 
d’une période, augmentés des naissances et des immi- 
grants, doivent nécessairement se fetrOUVer 8. la fin- de 
cette période, diminues des déc&ef-des émigrants. Les 
matrices (ou comptes) &onom!quts et démographiques 
auraient de nombreux points communs, comme la 



on ne peut le faire- qu’en- se: fondant sur une- cx~3&&w& 
qui, tout en se déve!oppqnt, ne:.sufGfpa~ncore. E~I!&,QQ: 
arrive a la question des dé enses d’enst$.n-emeaE: q$@ 
bien qu?isoIées, sont fïçtue lement consi- .+52$ ç-m:ïïc. P dg 
consommation. courante. AZ rBaint$ ég?rd .-. fro.urt@& 
leurs. effets ressembleet plw 4;. ceux- &S $pgq-~:s-; @ 2 
capital, car. elles. élèvent. le ~ive_au.~ d’instru&otl: & [@. 
population et modifienz ainsi t& eg$s!bilit& G@UE$ &Y 
production. OP. pourrait ava@er. desI argmletrtts~ ~ZX? 
l,ogues pour beaucoup. de dés_s.de santé. 

1.36, Dansfélabo-tionpro~-gtiessive~delar?o-~~~~.~~ 
nationale; on- s”est suftBuf- aJ$xcW & distîng?eF ce. qut 
peut-être observé et mesuré- de. ce qu’on-pet& RT@mf 
déd.u!re: dequelque théones.~.~~noe.~ti~~~ @:tt@di>&ix3 
tîon est importante car. sYi!~est presque to@y~fs &@3 
saire de @ter les: donnees, ppur en, tirrr- queJ~@&$sze 
d’utile. kl’anafysë, il est p;ass~ble.~e-:poussebE: t-mlmeaf 
jlsqu’au point ou .!es-~~su!tats;;ce;ssën~d~tre~~.~~~~~~~~è~~ 
Par exemple, !‘offre. d%m bienion service, mzrçhz~~& pgf 
être répartie entr&ks uti!isateulrs:seIun:.I~Erygpfh~~~~~~~ 
s%ppfovisionnent en. proportion.: égale & I.?ntétieut: éE & 
I’extérkur du pays. LR r&ultat risque alors. &Se: 
trompeur, car il peut diErer be~~ou~ d-e: ce@izqu~~. 
obtknten observant !aproporti~n&~fwe I@~u&KJ$&: 
chaquç utiljsateur a recours 4% la, pmduction $itZrie~: ~1 
aux Importations. Certes, comme:on:-I’a dit, !ë ~?Qteme~t. 
des-données exige presque toujours-des:hq’l>otbèSes; ~JE& 
il faut reconnaître que.0 elles en viennent4 iouër u%rpl& 
majeur, le résultat n’est plus: observé, mals &3$tif 
d’une théorie. 

1.97. L’objet principal- de I’observaticrn: esf: l%& de 
permettre des déductions, mais !‘essentiet est de. (l‘e QQ:~ 
confondre ces deux @@arches. 42 po&t se ~@JKV~ 
d&!oppé au chapitre #II, qui traite 4e: I&i@~i- d&. 
tableaux entrées-sorties. Ce cbagltre contient &S@@$T+ 
vatiorïs pour dresser des- tabtëaux entrees-sart@ @E& 
à: I’anaIyse. Les tableaux d%bservaUon et Ses t~lE%pg. 
d’analyse Font liés par hypofh&e, et les- fales: resp@?tE 
de I’observation, et de 1’hypo?hése apparsrisscm rr& 
ciairement. 

I-.98; Les progrés du type dé ceux. ui sonf: ~XQJJS& 
aux rubriques g et h ci-dèssus: visent. B ‘i! ournir un@ l2~a.e: 
d%bservat?on pour de nouww types d’$n.a!&c &si 
comptes rèposant sur ces &%!oppementS ep@sme-nrtS 
encordes faits concrets; mo&fiés le moins @~ES&~~ gar 
I’adoption.d’h~othéses. Mais l’anaiyse&bor& &~~QJ 
de ces comptes se rapprocherait d’un systémcz d’lt~~~@ 
tio.ns oti des prix d’ordre compléteraient- les prL% d@. 
marche. Il est trop,.tôf pour dire comment évolue$ cette 
tendance, mais il. Taut. noter qye tes-, css.ais. tentes pw & 
grandes organisations. en vue d’p;p’i E et !a $Y~O~~NÏR 
mation mathématique-. er t’a--lyse CT.S $zwanBges. mrrrt 4” 
dans !e même sens. 

Ln-pr&entafion dl -rapport 

1.39. Aprts cette introduction, le reste. du- cappmtj~ 
présente.comme suit. 

f-100. Les quatre premiers cbap&es~ tr&-nf de: & 
stwture et des concepts forreZame~&ux d@ sy~&tt~~ L$z 



stnmion de tabIeaux entrees-sorties A partir des 
données contenu.es dans le systeme. Cette question est 
s&atee de la presentation gérAraIe faite au chapitre a, 
dkne: part parce qu’eIle soulève de nombreux probkmes 
particuhers et d’autre part parce qu%m certain degre 
dknslyse s’impose. pour construire les- divers tableaux 
possibles et pour choisir parmi eux celui qui est le plus 
suscept!ble de convenir anx besoins snaiytiques, Le 
ch~p’ifie 1V expose les concepts et les probIèmes relatifs 
B~ia~constrnctiim d’un jeu cohérent d’indices de prix et 
de: v&% dam- te. cadre- du, sys@me. Une bonne partie 
de cet exp,osé‘ int&esse êgaiement la construction des 
CO~~$~S et tabEaux à. prrx constants de la CPM. La 
mat&? des chapitres III et IV est iIlustr6.e par une 
fi.ouveB%xtension de l’t?xempte~num&ique initial. 

L1Q-J. Ces-. quatre chapitres. suivants partent des 
c.oncepts fotrdamemaux et de Ia structure du systéme et 
4tabIissenr: un- ensemble- complet de, définitions et de 
tiassE&tions~ ainsi. qu%m $eu de comptes et de tableaux 
types; Ces--chapitres V, VI et VII traitent successivement 

de la définition et des classifications des agents économi- 
ques du systtme, des flux de biens et services, et des 
opérations enregistrées dans les comptes de revenu et 
de dépenses et de capital et de financement. Les comptes 
et tableaux types sont présentes au chapitre VIII. Outre 
ta détermination des relations entre les comptes et tes 
tableaux déveIopp&, l’exposé de ce chapitre concerne les 
utilisations principales qu’on peut faire des divers 
comptes et tableaux, ainsi que les ordres de fréquence et 
de priorité seIon lesquels il convient de réunir les données. 

1.102. Le dernier chapitre, le chapitre IX du rapport, 
est consacre à l’examen de I’ensembIe du systéme de 
comptabilité nationale à l’intention des pays en voie de 
développement. II propose quelques modifications ou 
compléments souhaitables aux classifications;. comptes et 
tableaux du systéme, compte tenu de la situation de ces 
pays. II comprend également des propositions quant B 
l’ordre gCn&aI de priorite selon lequel les pays en voie 
de développement pourraient élaborer i’ensemble du 
systeme de comptabilité nationale. 



Chapitre ZZ 

LA STRUCTURE DU SYSTEME 

IY&gemble du système 
2. L Le but- de ce chapitre est de présenter les bases 

&&&!ks du. rrouveau systeme et de les illustrer en com- 
ph&Bl’exem iewmérique du chapitre, précédent. Nous 
présen@Xons. if 3bor.d un. panorama du systeme complet, 

f 
n. d&&ppant: $a:: matrice donnée au tabfèau 1.6, de 
a~%~!!%$? re2louwe toutes.iesclasseset sous-classes du 

syst$.me. f)our~que: l’exemple demeure maniable (il com- 
pretl-dra-magre. tixrt. 88 lignes et autant de colonnes), Ies 
éléments qui figurent dans les diverses categories repré- 
senrenf des: ag$gaIions des éléments. des catégories du 
système In$~I$&IE. Ainsi, dans la matrice figurant au 
tableau 2r l, la &&fication des branches d’activité est 
rame-n& it neuf éléments (lignes et colonnes 13 a 211, 
quatre pour Iês branches d’activite marchande, trois 
pour~ Es branches aon marchandes des administrations 
publiqyes un pour les services domestiques et un pour 
les b:rancfies. non. marchandes des instrtutions privées 
sans but lucratif au service des ménages. Dans le s 
int@-a$:(c.~ tableau 5;2. au chapitre V), la classi tl 

stème 
cation 

des- ect!vites com 
P 
.rend trente rubriques @ncipales, dont 

la:% plupaft camp e-nt plusieurs sous-rubriques, de sorte 
que h$: totaI- des- tubriques dans cette seule classification. 
est de 70. Cëfte ventilation poussée est utile. à l’analyse 
mais; tCp&ée muratis nrutandis pour toutes les autres 
categoties, elle serait manifestement excessive dans un 
simplé exemple. 

2:2. WI coup d’ceil au tableau 2.1 montre que les 
sept rubriques principales. (actifs d’ouverture, produ&- 
tion, . . . , actifsde çhkre) sont reprises du tableau 1.6 
sans modlZca@on; Chacune est déja subdivisée. dans ce 
dernier-tableau,. mais iasubdivision est poussée beaucoup 
plus. foin: dans- ie tableau 2.1. Dans la description du 
nouveau sysreme, nous ptesentons d’abord’ les rubriques 
2 4l 5, relatives aux, hx, puis les autres (1, 6 et 7) qui 
sont: relatives aux actifs et passifs d’ouverture et de 
CiOture. SJmsi qu’gnx téévafuations. 

Production 
23. Le tableau. 1.6 ne consacrait que deux lignes et 

deux colonnes. a- la- production: l’une pour les biens et 
servi-s marçhaZ& loutre our les branches d’activité. 
Dans. le tableau. Z 1, la subkision de la production va dp 
plus I&I. ?&Compte. Qes biens et serviw marchands est 
d’abordPcQvise: en. deux, catégories, de façon. à montrer 
1eci;deux élénw&?e. Ia valeUr des biens et services mar- 
chands: ià.va1eWava.m toute addition des-taxes affectées 
WC p~rodirits ou ~onstraction des subventions d’exploita- 
tion @wrBpon!arïtes (valeuT hors taxes affecttes aux 
pfodlits c~tii~~E~~i~fjf. appel& valeur. de base) et le 
$wntant. des i:mp&s- nets des subventions eux-m&mes. 
Chaque c;itEgorre est ensuite subdivkée. en biens et 
seSrvkes- marchands (su groupes. de. biens- et. services 
rnar~h~aas),?PeJt-~-direen produits caractéristiques de. la 
branche- marchande correspondante. Le’ compte des 
branches d’w$tité. comporte trois catégories: branches 

d’activité marchande-uu bmnches marcha@@ QI$ 
produisent des biens et services. marcbands$~ bran~~&~ 
non marchandes des. administrations pubhques, s~rv@s. 
rendus aux particuliers correspondant. à Ia.- branrh$z djs 
services domestiques et- aux branches- non machxrxEès 
des institutions privées sans: but lucratif au s~~~~ des 
menages. LA, plus souvent, les. branches des. d-et-~ der+ 
nières catégories ne chetchent pas à commercial&~-@s. 
services qu’elles produisent, mais en supportent &s+ 
mêmes le coFt : Aussi ne considère-t-on pas. cet+ ser&es- 
comme des biens et services marchands; Chaque GX@S 
gorie est ensuite subdivisée en groupes de: tirznc&es 
selon la “Classification industrielle type, par industtirr, 
de toutes les branches d?actitit%séconomiques” @X.T:I&, 
en veillant à ce que, au niveau de plus désagre ei ies 
services rendus par les branches non marcha mt .es des 
administrations publiques et desinstitutions prities sans: 
but lucratif puissent &tre rapportes en mêm.e temps: &: un, 
classement par fonctions. 

2.4. Avant d’examiner en. détail chacune- da ces. 
catégories, considérons bri&ement quelques questions, 
generales que pose le crassement des flux,de.groductIoxr: 

2.5. Premiérement, on fait une distinction e-ntre les. 
biens et services marchands et les branches Gactitit~. 
marchande (ou exceptionnelle-ment les. autres 6ranc&s kk 

2 qui produisent ces biens parce qu’i1 est impossLbJie .e. 
définir les éléments des deux. classifications: de f&om & 
obtenir entre eux une correspondance biunivoque. C&:~#E 
est important, car les observations que l’on peut faim sur- 
la composition des ventes. se rapportent d’ordinaire- 
biens et services marchands, alors qu’elles se” ra gar+ 
tent habituellement aux branches- lorsqu’il S?T@ tics: P 
.coGts. Ainsi, en analysant Ies conséquences, pam’ @ 
système de production, des variations que. sut& @: 
demande des divers biens et services marchands, @ous: 
devons reconnaître quPn génerai nous ne: SQ~~XS @s; 
en mesure d’observer la composition des: çot& de 
chacun de ces produits.(ou des groupes de ces- @zd&s$ 
Ce que nous pouvons obtenir de plus a pto~ha~nt~ c%st: 
d’ordinaire la composition des caûts ans ta br;mehe % 
marchande dont le bien ou le service marchas& ezn 
question est le produit çaracteristique; mais ceûe&rz@be 
peut trés bren, produire de &etites quantite% &&XI~_E~ 
biens ou d’autres services marchands; de. ~K@G &~ ce; 
peut que d’autres branches m&iandes fabx&~u~ an3 
partie de ce- produit caracteristtiqug: La refatron. ~nm: 
demande et coût d’un produit- ré QouvanG en @&~$XII 
être observee, toute tentative de- desçriptkoa de ces. 
relatjons, qur constitue l’essence meme de &n-al&o&~:~ 
relatrons interbranches, dort reposer en par& sut- des? 
hypotheses. On trouvera au ch-pitre swant. ~I&XE$ 
possibilités commentéewt illustrees par dès exemple% 

26. Deuxitmement, quand pWiyrs hmhem cqgs+ 
toires sont possibles, et qu%ust dB-Me. de shoM,r: eae.. 
elfes, il est- souhaitable que- Ie- r<iIe. de Chmh&: s--if- 
le plus rtduit possible C’èst pour cette raison: ~@I&X: Q 
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choisi l’établissement, de préférence B l’entreprise, comme 
unité élémentaire que l’on regroupe dans des branches 
d’activité marchande. Dans les pays où en général les 
entreprises ne sont pas constituées à des fins déterminées, 
on peut constater que la production d’un établissement 
est presque toujours plus homogène que celle de l’entre- 
prise dont il fait partie. Le fait de regrouper des établisse- 
ments et non des entreprises, pour former des branches 
d’activité marchande, réduira donc l’importance de la 
production secondaire de ces branches et, ainsi, le rôle 
des hypothèses dans l’établissement de la liaison entre 
la demande et le coût. En suivant ce raisonnement, on 
pourrait penser à’subdiviser les établissements eux-mêmes 
en vue d’accroître encore l’homogénéité de la production. 
11 en est peut-être ainsi en théorie, mais, dans la pratique, 
cette subdivision est rarement possible sans des hypo- 
thèses supplémentaires sur la répartition des coûts entre 
les différentes unités. En outre, à trop entrer dans le 
détail, on s’expose toujours au danger de dépasser le 
stade des biens et services marchands achetés et vendus, 
et de traiter au contraire des procédés techniques qui 
assurent leur production. 

2.7. Finalement, on peut se demander pourquoi on 
doit séparer des branches marchandes, les branches non 
marchandes des administrations publiques, les services 
domestiques et les branches non marchandes des insti- 
tutions privées sans but lucratif au service des ménages 
puisque ces différentes catégories d’activités sont toutes 
conçues pour entrer dans une classification commune, 
celle des activités économiques. A cela deux raisons: les 
différences de structure des coûts dans des branches 
organisées de façon différente et l’intérêt qui s’attache à 
cette structure dans les branches non marchandes, en 
particulier dans celles des administrations publiques. 

2.8. Apres cette introduction, examinons d’abord les 
comptes de biens et services marchands, puis les comptes 
de branches. 

BIENS ET SERVICES MARCHANDS 
(LIGNES ET COLONNE~ 5 À 12) 

2.9. Les quatre premiéres de ces lignes et colonnes se 
rapportent aux ressources et aux emplois de biens et de 
services marchands évalués au prix départ-usine hors 
taxes affectées aux produits, nettes des subventions 
d’exploitation correspondantes (valeur de base). Ceci afin 
d’obtenir, autant que possible, une évaluation uniforme 
pour chacune des lignes 5 à 8. Cette uniformité est en 
effet importante dans l’analyse des relations entrées- 
sorties. Les quatre lignes et colonnes suivantes se rappor- 
tent aux taxes nettes des subventions d’exploitation affec- 
tées aux produits. Quand on additionne les chiffres corres- 
pondants des deux jeux de comptes, on obtient un flux 
de biens et services marchands qui, sauf dans le cas des 
importations, est évalué au prix départ-usine pour le 
marché, c’est-à-dire à la valeur du bien ou du service 
au moment où il quitte le producteur, avant que ne 
s’ajoutent les frais de transport et de distribution. Ces 
frais sont, de toute façon, à la charge de l’acheteur. Les 
importations sont évaluées c.a.f. et on y ajoute les 
droits de douane par une écrituqe distincte. 

2.10. Il est important pour l’analyse des relations 
entrées-sorties que la méthode d’évaluation soit uniforme, 
car la demande d’une unité d’un bien (ou d’un service) 
par un acheteur, est censée stimuler la branche qui le 
produit de la même manière, quel que soit cet acheteur. 
Ce ne serait manifestement pas le cas si les évaluations 

différaient selon les acheteurs. Par exemple, dans un 
pays où l’impôt représente les quatre cinquièmes du 
prix d’un paquet de cigarettes destiné à la consommation 
intérieure, mais où les exportations de ces mêmes ciga- 
rettes sont détaxées, l’effet de la vente d’un paquet destiné 
Li la consommation intérieure sur l’industrie du tabac 
paraîtrait cinq fois plus fort que dans le cas d’une vente 
à l’exportation, si on utilisait les valeurs effectivement 
payées. On évite la difficulté en évaluant de la même 
façon les deux paquets et en inscrivant séparément, le 
cas échéant, les impôts (ou les remboursements de taxes). 
Des considérations analogues s’appliquent quand des 
appareils ménagers, tels qu’autocuiseurs ou réfrigéra- 
teurs, sont taxés à la vente aux ménages, mais non aux 
entreprises ou quand un groupe de biens, par exemple les 
produits pétroliers, n’est pas subdivisé et que l’un de 
ces produits, comme l’essence, est fortement imposé, 
tandis qu’un autre, comme le mazout, l’est peu. Certes, 
au degré d’agrégation du tableau 2.1, toute cette question 
ne présente guère d’importance, mais elle en prend dans 
de nombreux pays, au niveau très désagrégé du système 
complet. 

2.11. Nous pouvons exposer maintenant le traite- 
ment des biens et services marchands. Dans les lignes 
5 à 8, nous trouvons les utilisations d’un groupe déter- 
miné de produits. La consommation des branches mar- 
chandes figure aux colonnes 13 à 16, celle des branches 
non marchandes des administrations publiques, des 
services domestiques et des branches non marchandes 
des institutions privées sans but lucratif, aux colonnes 
17 à 21; la consommation des ménages, aux colonnes 
22 à 24. Les variations des stocks et la formation brute 
de capital fixe figurent aux colonnes 56 à 68; et les 
exportations (c’est-à-dire les valeurs des biens et services 
exportés) enfin à la, colonne 80. La somme des chiffres 
de chaque ligne donne le total des utilisations du groupe 
considéré de biens et services marchands. 

2.12. De même, dans les colonnes 5 à 8, nous trouvons 
l’origine de l’offre d’un groupe déterminé de biens et 
services marchands. La production des branches mar- 
chandes intérieures figure dans les lignes 13 à 16; les 
biens ou services marchands produits dans le cadre de 
la production de services non marchands par les admini- 
strations publiques ou les institutions privées sans but 
lucratif (par exemple les reproductions vendues par les 
musées ou le bois de chauffage qu’obtient I’administra- 
tion des ponts et chaussées en élaguant les arbres qui 
bordent les routes) figurent aux lignes 17 à 19 et 21 et 
les importations sont données par la somme des chiffres 
des lignes ‘32 et 80, la première concernant les droits et 
taxes sur importations (droits protecteurs), et la 
deuxième le coût des importations, avant que ces droits 
et taxes ne s’y ajoutent. La somme des droits et taxes 
protecteurs sur importations et du coût des importations 
représente le coût des biens et services marchands 
importés qui, en cas d’importation concurrentielle, se 
rapproche beaucoup de la valeur de base des mêmes 
articles produits dans le pays. En pratique, il peut être 
difficile de distinguer les droits et taxes protecteurs des 
autres droits et taxes sur importations: c’est pourquoi 
la distinction n’est pas faite dans les comptes et tableaux 
types du chapitre VIII. 

2.13. A titre d’exemple, attachons-nous à la ligne et 
à la colonne 6, qui concernent les produits des industries 
manufacturières et de la construction, exprimés à leur 
valeur de base. Dans la bolonne on trouve: 267 unités 



<A la ligne 14) de produits caractéristiques ‘des industries 
manufacturiéres et de la construction; puis 2 unités 
(aux lignes 15 et 16) de ces produits venant d’autres 
branches marchandes intérieures et enfin 1 + 29 = 30 
unités (auxlignes 32et 80) d’importations de ces produits, 
tvaluées droits et taxes protecteurs sur importations 
compris. Par droits et taxes protecteurs, il faut com- 
prendre ies droits et taxes qui élèvent le coût de l’impor- 
tation par rapport au cofit intérieur correspondant. Les 
droits et taxes sur importations qui sont destinés simple- 
ment a compenser des droits et taxes similaires sur la 
production Intérieure (5 dans l’exemple considéré) 
figurent a l’intersection de la ligne 32 et de la colonne 
IOC Cette distinction permet d’obtenir, autant que 
possible, que les valeurs de base soient indépendantes 
non seulement de l’acheteur, mais aussi de l’origine 
des ressources. La ligne 6 indique les emplois des 
produits des industries manufacturiéres et de la con- 

struction. Les chiffres de 8f118+11+8=14~ 
(colonnes 13 à 16) représentent les cunsommations 
intermédiaires de ces produits par Ies branches mar- 
chandes, les chiffres de 7 + 3 + 1 = l-l (colonnes 17 
B 19) celles des branches non marchandes des adminis- 
trations publiques; les chiffres de 34 + 27. + 5 = 66 
(colonnes 22 à 24) sont des éléments de la consommation 
des ménages en biens et services et ceux dont le total 
forme 43 unités (colonnes 56 à 68) des- éléments- de Ia 
formation de capital; le chiffre 34 enfin (a la colonne 80) 
représente les exportations de produits des industries 
manufacturiéres et de la construction. 

2.14. Les taxes, nettes des subventions d’exploitation, 
affectées aux produits apparaissent aux lignes et colonnes 
9 à 12. Reprenons les mêmes produits pour exphquer 
comment ces impôts sont traités, ce qur nous condmt 
à raisonner sur la ligne et la colonne 10. Voyons d’abord’ 
la colonne 10: le chiffre 9 (ligne 14) représente les taxes 

Tableau 2.2. Compte de biens et services marchands (produits caractM.sti~ues des ~SU.&% 
manufactm-kes et de la construction) 

Industries manufaeturi&es et con- 
struction inttrieures: 
Valeur de, base (1) . . . . . . . . . . . . 267 
Taxes (3) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 

I - 276 

Autres branches intérieures 
Valeur de base (1) . . . . . . . . . . . . 
Yaxts (2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

tmportations: 
Valeur C.A.F . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Droits et taxes protecteurs LUC 

importations . . . . . . . . . . . . . . 
Autres droits et taxes sur impcw 

tations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

2 
0 

- 

29 

1 

- I -_- 

Consommation intermtdiaire des 
branches marchandes: 
Vaieur de base (1) . . . . . . . . . . . . 145 
Taxes (2). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 

Consommation interm&Qaire des 
branches non marchandes des admini- 
strations publiques: 
Valeur de base (1) . . . . . . . . . . . . 11 
Taxes (2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

- 

Consommation intermédiaire des 
branches non marchandes des institu- 
tions privees sans but lucratif au 
service des menages: 
Valeur de base (1) . . . . . . . . . . 0 
Taxes(2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

Consommation finale des ménages sur. 
le marche interieur: 
Valeur de base (1) . . . . . . . . . . . . 66 
Yaxes (2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 

V~tlon des stocks: 
va&c QS bast (1) . . . . . . . . . . . . 

ta .t,,................ 0 
- 6 

l%Bma%& fku?tf tW3p&xl fixe: 
VaQuUe&e*): . . . . . . . . . . . 37 
Tises~. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

- 37 

Etpcinatksns: 
ValeurUePrase(1) . . . . . . . . . . . . 34 
Akmutemboutse~ deutoit3 

ataxes.................... -1 
- 33 

(1) Vaieur de base = Valeur hors taxes nettes affectées aux produits. 
(2) ntxcs - nettes des subventions d’exploitation - affect&s aux pmd@$. 
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crffectées. aux produits des industries manufacturikres et 
de la construction payables au titre de la production 
intérieure; d’autre part comme nous l’avons vu, le 
&iflre S @gne 32) represente les droits et taxes (autres 

1 
ne- les droits- et taxes. protecteurs) sur les importations 
e: ces produits. Passons maintenant à la ligne 10: les 

çh@.es de 3, 1 et 1 (colonnes 14 à 16) représentent ies 
taxes, affectees à ces produits, payées au titre de la con- 
sommation intermédiaire par les branches marchandes; 
les- chiffres dè 4, 2 et 4 (colonnes 22 à 24) représentent les 
taxes affectées à ces produits au titre de la consomma- 
tioa finale des ménages; et le chiffre de -1 (colonne 
80) repriSate un remboursement de droits au titre des 
exportations. 

2.S. Les chiflres de. la ligne et de la colonne 10 
peuvent &tre ajoutés a ceux qui leur correspondent à la 
Iign-e et 8.la colonne 6, pour donner une évaluation des 
ressanrces ef des emplois des produits caractkistiques 
dès, indwtrics manufacturières et de la construction, 
comprenant Ies taxes affectées à ces produits, déduction 
faite des- subventions d’exploitation correspondantes. Le 
rknltat de cette opération apparaît au tableau 2.2. 

2.16. Si, comme dans l’exemple ci-dessus, on dis- 
tingue lès? droits et taxes rotecteurs des autres droits 
et taxes sur importations, es premiers sont un éiément P 
de Ta valeur dé base d-es importations. Les écritures con- 
cernant le compte de taxes, nettes des subventions 
d’exploitation affectées. aux produits dans le tableau 
22, sont donc-: 9 + 5 - 5 + 10 - 1 = 14. 

Z17. Di?s. comptes des ressources et des emplois de 
biens et servkes marchands de ce genre, mais sans que 

soient distingués les éléments constitutifs de la vaIe.ur, 
forment l’un des comptes types du syst&me, tels qu’ils 
sont exposés au chapitre VIII. 

BRANCHES D'ACTIVITE (LIGNES ET COLONNES 13 À 21) 
2.18. Il y a principalemïznt deux types de branches : les 

branches d’activitt marchande qui produisent des biens 
et services marchandset les branches non marchandes des 
administrations publiques et des institutions privés sans 
but lucratif au service de ménages qui, en gCnéra1, ne 
vendent pas leurs services sur le marché. Dans le tableau. 
2.1, le compte de production des branches marchandes 
est constitué par les lignes et les colonnes 13 g 16; trois 
comptes de production (lignes et colonnes 17 à 19) con- 
cernent les branches non marchandes des administrations 
publiques et deux comptes de production (lignes et colon- 
nes 20 et 21), l’un pour les services domestiques et l’autre 
pour les branches non marchandes des institutions prides 
sans but lucratif au service des ménages. Voyons aucces- 
sivement chacune de ces catégories. 

Branches d’activité marchande 

2.19. Comme exemple, reprenons le groupe “in- 
dustries manufacturilres et construction”. A la ligne 
14, on voit que ce groupe vend sa production au compte 
des biens et services marchands: 267 unit& de pro- 
duits caracttristiques et une unité de produits secon- 
daires. Pour obtenir la valeur totale de la production 
aux prix départ usine, il faut ajouter les 9 unités de 
taxes affectées aux produits (colonne 10). La composition 

TabIeau 2.3. Compte de production des industries maaufacturi&es et de la construction 

-Produits CaractEristiques de l’agricul- 0 
- 27 

Produits caractéristiques des industries 
manuf~cturkes et de la construction: 
Valeur de base (1) . . . . . . . . . . . . 118 
Taxes (2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3 

- 121 

Setices des transports, des communica- 
tions et de la distribution: 
Valeur de @se (1) . . . . . . . . . . . . 13 
Taxes (2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

- 13 

Autres biens et sërvices~marchands: 
Valeur@ tiase (1). . . . . . . . . . . . . 14 
Taxes$2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

- 
Rémun~iation dewz@uEs . . , . . . . . . . . . 
Ex&deiir net d’exploitation . . . . . . . . . . . 
C;onsomnation.de capital fixe . . . . . . . . . 
Imp8ts indirects. nets des subventions 

d’exploitàtion . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Produits caracttristiques de l’activitt 
intkieure de ces branches d’activitt 
marchande 
Valeur de base (1) . . . . . . . . . . . . 267 
Taxes (2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9 

- 276 

Autres produits de l’activité intkieure 
de ces branches d’activitt marchande 
21~2~:; base (1) . . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ; 
- 1 

TOTAL 1277 1 l OTAL 27-I 

(1) Valeur de base - VSe~r$ors taxes - nettes des subventions d’exploitatio!l - affedesaux Pro 
(2) Taxes - nettes des subventionsd’exploitation - affectées aux produits. 
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mation,. d’une part, et les comptes de revenu et de 
depenses,. d’autre part. 

2.28. Les- prëmiers- se rapportent aux fonctions .de 
eonsomma$on des menages ainsi qu’aux fonctions des 
admmistrattons publiques et des institutions privées sans 
but- lucratif au service des ménages. Les classifications 
@i’ik%es sont bien connues: articles de consommation 
des ménages. classes par. fonctions et fonctions des 
adr’rlidis.~~itjonsgybliques..(eegdes institutions privées sans 
but Ilcratif~ au servicedes mtnages). Dans chaque cas, 
(a.classification s’intéresse it l’utilisation des ressources 
en vue de: satisfaire les divers besoins de la consomma- 
#ion finale et, dans te présent rapport, bien qu’il existe 
des- diRérences entre ces besoins selon les secteurs, on 
a prevu ünë classifigation commune par fonctions 
cEa>ue-fois que ces besoins sechevauchent. Cette classi- 
fication commune est cohérente avec celle des fonctions 
de consommation des ménages qui sert a l’analyse de la 
demandede ~oonsommation. 

2.29. Lescomptes de revenu et dé dépenses sont les 
comptes- d’opkations courantes des secteurs institu- 
tionnels. Ces secteurs sont conçus comme les centres 
des décisions financieres concernant l’obtention et 
i)utihsation& revenu (au compte d’opérations courantes) 
et des capBaux (au compte de capital). Dans l’exemple 
du&tbleau:Zi, il n’y a que cinq secteurs: les entreprises 
non finaneieies (sociét& et quasi-sociétés), les mstitu- 
tons financières. ies administrations publiques., les 
ménages et lès institutions privees sans but lucratd qui 
soiïit à leur service. Dans le systéme complet, on va 

plus loin: le secteur des entreprises non financieres, en 
particulier, est largement décontracté selon les grandes 
categories d’activités principales. 

2.30. On vient de voir que la notion de décision 
financier-e est à la base de la notion dè secteur. Or, 
celles-ci sont généralement prises par I’organe ‘central, 
aussi les unités qui forment les secteurs sont-elles habi- 
tuellement des regroupements des unités plus petites 
que nous avons rencontrees en matiére de proâùctîon. 
Pour les branches d’activité marchande, l’unité était 
l’établissement; pour le secteur des entreprises, c’est 
l’entreprise. Les divers établissements d’une entreprise 
peuvent être affectés à des branches différentes dans une 
classification des activités economiques : ainsi, un grand 
ensemble chimique peut comprendre des ttablissements 
dans toutes les branches de, l’industrie. chimique et 
meme dans d’autres industries comme celles- du, traite- 
ment des denrées alimentaires ou de la fabrication du 

C’est pourquoi la classification des entre- 
$!“s’seion leur activité principale doit étre ntcessaire- 
ment plus agrégée que celle des établissements. 

2.31. On pourrait toujours dresser le tableau croise 
de ces deux classifications, par établissements et par 
entreprises, en classant simultanément la rémuneration 
des salariés des sociétés et quasi-sociétés, par exemple, 
selon les activités principales des établissements et selon 
celle des entreprises-meres, Dans le système actuel, on 
ne procède pas ainsi, comme on le voit à la Iigne et à 
la colonne 29 du tableau 2.1: la rémuneration des. 
salariés est classée, d’une part, par branche (en ligne) 

Tpblesu 2.6. Compte de consommation finale @semble des fonctions de ~OIISOINM~~OII&S ~&U&S) 

Dcbtt I 
Cm’dtt 

Produits caractéristiques de l’agriculture 
et des irrdustries extractives: 
Valeur de base(l) . . . . . . . . , . . . 17 
rWnS subventions . . . . . . . . . . . . - 1 

- 

Produits caracteristiques des industries 
manufacturieres et de la construction: 
Valeur de basa (1) . . . . . . . . . . . . 66 
Taxas (2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10 

Services des transports des communica- 
tions et de la distribution: 
Valeur de base (1) . . . . . . . . . . . . 38 
Taxes (2). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

- 

Autres biens et services marchands: 
Valeur de base(l) . . . . . . . . . . . . 32 
Taxes(2) . . . . .,. . . . . . . . . . . . . . . 4 I 

Achats de services non marchands aux 
admhriistÏations publiques. . . . . . . . . . . 

Achafsdë services domestiques . . . . . . . . 
Achats de Service~ non marchands aux 

institutions privées dans but lucratif au 
service-des ménages . . . . . . . . . . . . . . . . 

Achats-directs des rksidents a l’extérieur 

16 

76 

38 

36 

f 

Consommation fmale des residents . . . . . 
Achats directs des nowrbidents sur le 

marche interieur . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

167 

2 

1 

,_- Y 

TOTAL IOY 1 TO& 169 

Q ~~3pors taxes - nettes des subventions d’exploitation - a&cf&s aux broduits. 
- nettesdes subventions d’exploitation - afktkes aux produits. 
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et; dluttre pgft, par secteur d’origine (en colonne). Bien 
qu’on- fT@i. fasse. pas mention dans le tableau, le systtme 
complet comporte une classification des entreprises par 
grande: catégorie d’activit6, en particulier des sociétés 
et quasi:sociét& non financieres, ce qui permet d’en- 
registrer la: rémun&ation des salariés et l’excédent d’ex- 
ploitation selon ces: deux types de classification. On n’a 
pas propose le. tra&me.nt le .Ius ambitieux (celui du 
@b!é3u; i~oist çàt? s’il’ oe. 

i en- grWpe, i 
pr dente guère de difficultés 8 

en‘ comporte beaucoup en pratique et, 

principalement aux lignes- 5. & 12, dans- URQ mo-&dre~ 
mesure aux lignes 17 h 21. et ontrouve SQ d$@nse$.~de 
consommation .A IYtranger a I’intersection.de fa:coi&ïe- 
24 avec Ia ligne 80. 

2.34, Si nous additionnons ies-c.hiffreS~~ones~~~.~ots; 
des lignes et des colonnes 22, 23 et 24, nous. PoXYons 
établir un compte de. consommation p,oW I%xw$I$& 
des fonctions de consornrnatio$d~~~enag~(~~f~a~~~~,~ 

de fait+ iI&a. tt$ tent.6 jusqu’à prése.nt que dans quelques 
paysa Ck il”&est~ tmUeme.nt facultatif de retracer le flux 
de.~~v~-~usice;quipourrat-être.le cas pour Rtablissement 
de ço:m~Ies ou: memede brlans- r&onaux et c’est meme 
un +$‘leffient. tssenLIelel- de tout systeme de comptabilité 
nation& ll semble donc souhaitable d’élaborer un 
s~~~~~-~u”en~oti~~ewn.gtand nombre de-pays puissent 
réaii&E 

2.35. Cc mod?le de com@$?.. de conso~Co~ ~$?Ut’ 
l’ensemble des fonctions- de consommati-- #&+X&.ïX$~s. 
a- et6 obtenu en additionnant. tes, chi~@$WXu’resp~nd~nts 
des lignes et colonnes 223 23 eZ24:du: tableau 2& k&&% 
on peut additionner les éK$ïme.nts: d’une mat&% de 
diverses façons, Si on. fait le: @$al- par colcznne~-- e$ @on 
plus par lignes deschiffres:des:li ~es%k8.et &s@$o ‘ries 
22 ii 24, et de ceux des-lignes 9‘ f : 12 tt.des;coiot-nesr % 2 8, 
24, on obtient ia variante sqiVz@te: du) compte. de Con- 
sommation (tableau 2.7), 

2.82 A@S” ceTte introduction, voyons d’abord les 
comtr~~~~~.Sorrctia~e consommation, puis les comptes 
de rewnu et de dépenses. 

Tabl~til Variante du compte.de eonsonnnation linale -(ensetnb!e des fonctions de eo.nsomnia~ondes~~~~~ 

:îr.r-lli Ahmentàtion~ boissons et. tabac * 

H~billemenr, biens et services destints 
aux mhges: 
Valéur de base (1) . . . . . . . . . . . . 53 
Taxes (2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

_1. 58 

Autrf!sbiens.ef-sgvices: 
Valeur- de basse (1) . . . . . . . . . . . . 
rilxcs (2) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

33 

- 
Biens% services marchands. . . . 40 
AchatSde~servîcesnonmarchands 

aux administrations publiques 0 

Achats deservices domestiques . 1 
I 

Achatsdewviceseonmarchands 
aux institutions privées sans 
bu!. hrcratif au service des 
ménages................... 0 

- 41 
I 

Achats. directs. des rksidents a I’exterieur 2 
Y.. - 

TOTAL, 169 

Consommation finafe des r&idèïtts~ . . . . 167. 
Achats directs des norktisidests sur le 

marché interieur.. . . . . . . . , . . . . . . . . . 

(Xl V&UD hors taxes - nettes des subvention.sd’exploitati.on - af&Zt&s aux produt& 
(2) Taxes - Wtt% dessubventions d’exploitation - affectées aux produits. 

2~3% & premier jeu. de comptes (lignes et colonnes 
.22j &Y $4)jwnceUrne:m les: fonctions de, consommation des 
m&ïàgës. On: ri’&. trouvera comme ressource que le 
$hifiZ: W@ P &Y ~~&ti~~-~ S; exceptiorr: {afte, dans Ie 
CaS4k Ggne 2% &mei autre inscriptkm. qui. apparaît Q 

f 
.: &XI: colonne: $0. pour les bépenses de consommation 
.a&S.~ p-C IeF touristes, étrangers; Les emplois figurent. 
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consommes forme l’un des comptes. types du sys@me 
(cf. chapitre VIII). 



et cettecorrespondance disparatt. Au tableau 2.1, toute- 
fois; les deux classifications ont éte agrégées de la meme 
manière. Uncompte constitué des lignesct colonnes 25 à 
27 contiendrait par conséquent les mêmes rubriques de 
part et- d’autre, et on ne le représentera donc pas ici 
par un- tableau. 

2;38. Pour les institutions privées sans but lucratif au 
service des ménages, les: classifications d’activités (ligne 
et ço1~~m.e. SI) et de, fonctions (Iigne et colonne 28) 
utilis&s dans le systéme sont identiques, aux niveaux 
d&g$l& comme aux niveaux plus agrégés. Un compte 
obtegwkpartir de ces classifications, comme celui qu’on 

t 
eut tIret du tableau 2.1, contiendrait les memes ru- 
riques. deeart et d’autre. 

f&9EIW ET D@‘ENsEs (LIGNES FI’ COLONNES 29 À 55) 
2.39. Ge ‘groupe de comptes permet de relier, d’une 

P 
art, les branches et les secteurs institutionnels dans 

esquels- la valeur ajoutée est créee et, d’autre part, les 
secteurs. d’origine et les secteurs receveurs du revenu, 
@J@$ avoir tenu compte de tous les transferts courants. 
& terme ‘“secteur receveur’* est utilisé ici, car tous les 
flux de revenus de la propriété sont presentés bruts et 
çotnptabili~6s ainsi dans le compte de revenu et de 
dépenses. Il-est facile, du fait de la structure du systéme, 
de les inscrire nets. Dans ce cas, il serait plus indiqué de 
parler de “secteur de destination”, terme plus symé- 
trlque de celui de “secteur d’origine”. 

Valeur ajourée 
2AO. Les quatre éléments de la valeur ajoutée figurent 

&parément dans les lignes et colonnes 29 a 32. Les deux 
premiers: de ces comptes ont en ressources respective- 
ment la&munération des salarits et l’excédënt d’exploi- 
tation dès branches où ils prennent naissance et re- 
groupent par secteur institutionnel d’origine ces 
élémentsde-la valeur ajoutée. Letroisième compte montre 
la consommation de capital fixe provenant, en valeur 
pQSith!e (aux cobnnes 13 à 21), des comptes de produc- 
tiondes branches, et transférée, en valeur negative (aux 
culotmes. 75 àr 795, aux comptes. de capital des secteurs 
institutionnels, La prerniére écriture les fait apparaître 
comme un coût d’exploitation; la seconde, comme 
#ment négatif’ de la formation nette de capital intérieur 
figurant en- emprois des comptes de capital des secteurs. 
Cornrne, les deux écritures s’annulent, on n’inscrit 
rien B la colonne 31. Le quatriéme compte a en ressources 
les-i_m.pGts indirects, nets des subventions d’exploitation, 
provenant des comptes de production, et les verse 
iiireectement au compte de revenu. et de dépenses des 
admmrsuations publiques, derniers dèstinataires de ces 
hq3ôts. 

Secteurs d?origine 
241. LWjet de ces comptes (lignes et colonnes 33 à 

37) est de convertir les e.l&ents de Ia valeur ajoutée 
provenant des secteurs en diverses formes de revenus. 
Au tableau 2.1, la rémuneration des salariés qu’on 
trouve!& l’i.nterseçtion des lignes 33 4 37’ et de la colonne 
Sapparaît. aux lignes 38 et 39, à Sintersection avec les 
CBJonnes, 3% 8.37, répartie entre. traitements et salaires, 
&%!ne. pm% çotisations des employeurs à la s&urité 
@$ale-. @ux &Ses prlvt%s de retraite, C%C., d’autre part. 
&ns: ie. r&me, tableau, le revenu de l’entreprise des 
enXre@es- privées du secteur des menages (entreprises 
ind&?.due!les). qui. ne sont pas classées en societés ou 
quasi+sociéteS appa.ralt B la. Iigne 40, et se distingue ainsi 
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2.46. A la ligne et à la colonne 42, le montant brut du 
revenu de la propriété est transféré de sesdiverses sources 
à ses diverses destinations. A la Iigne 42., les transferts 
peuvent provenir soit des secteurs d’origine, soit des 
secteurs receveurs. A la colonne 36 se trouvent 4 unités 
provenant de l’excédent d’exploitation des entreprises 
non classées en sociétés ou quasi-sociétés qui appartien- 
nent au secteur des mtnages. Le reste de cet excedent est 
le revenu de I’entreprise qui va aux mtnages. Aux 
colonnes 51 à 55, figurent respectivement 17, 4, 1 t, 4 
et 0 unités, distribuées par les secteurs institutionnels- 
receveurs. Pour les entreprises, il s’agit du revenu brut 
de la propriété prélevé sur I’excédent d’exploitation ou 
toute autre ressource; pour les administrations publiques, 
les mtnages et les institutions privées sans but lucratifi 
il s’agit surtout des diverses formes d’intéret des dettes 
au titre du crédit à la consommation et de la dette publi- 
que. Enfin, à la colonne 80, figurent II unités dis- 
tribuées par le reste du monde. A la wlonne 42, 
figurent respectivement 5, 11, 4, 24 et 1 unités (lignes- 
51 à 55) reçues par les cinq secteurs kstltutionnds et. 
6 unités (ligne 80) reçues par le reste du monde; Les 
recettes neîtes stobtiennent en défalquant des recettes 
brutes les paiements effectués; Cette soustraction donne 
respectivement - 12i 7, -7, 20,et I unités pour les cinq 
secteurs et -5 pour le reste-du monde. ” 

de l’excédent d’exploitation des autres types d’entreprises 
(ligne 41), ainsi que de Ia partie résiduelle de. l’excedent 
d’exploitation des entreprises individuelles. qui est 
distribuée sous forme de revenu de la propriété (inter- 
section de la ligne 42 et de Ia colonne 36). 

Les divers types de revenu 

2.42. Les lignes et Ies colonnes 38 à. 50 reunissent les 
revenus sous leurs diverses formes et les redistribuent. 
aux secteurs institutionnels receveurs. Au revenu pro- 
venant de l’activité productive des secteurs s%joutent 
celui qui naît des transferts et celui- qui est versé. par le 
reste du monde. L’ensemble de ce revenu, quelIe qu’en 
soit la provenance, va soit aux secteurs institutionnels, 
soit au reste du monde. 

2.43. Au-tableau- 2.1, tous les salaires et traitements, 
ainsi que les cotisations des employeurs, proviennent 
de la production intérieure. Leur repartition par secteurs 
d’origine est donnée aux lignes 38 et 39, leur affectation 
à l’unique secteur receveur (secteur des ménages) 
apparaissant à l’intersection des colonnes 38 et 39 et 
de la ligne 54. Dans les pays où les frontaliers sont 
nombreux, des sommes importantes peuvent, à ce titre, 
être versées au reste du Monde (ou reçues de lui). Dans ce 
cas, les flux correspondants figuhent à l’intersection des 
lignes 38 et 39 et de la colonne 80 (et à I?ntersection de 
la ligne 80 et des colonnes 38 et 39). 

2.44. A la ligne et à la colonne 40, les 18 unités du 
revenu de l’entreprise qui se forme dans les entreprises 
privée non classées en sociétés ou quasi-sociétes (entre- 
prises individuelles) sont transférées au secteur des 
ménages (à la ligne 54). 

2.45. A la ligne et à la colonne 41, l’excédent d’exploi; 
tation des entreprises privées (societts et quasi-socittts) 
et des unités de production marchandè gérees par les 
administrations est transféré du secteur d’origine au 
même secteur, en tant que secteur receveur. On notera 
que cet élément est négatif pour les institutions financieres, 
ce qui correspond à la situation genérale des banques et 
de certains autres intermédiaires financiers. 



e2AlG l-i@$n~e~~ col.onae 43 conçernent les impôts 
dl$XE &I$, @&Zt payables aux administrations pu- 
bl?:%@Z?. #BZîona~@. ~II 4.. des administrations publiques 
t%S@Bs, ~a_;l%&@mple:d tableau 2.1, les-entreprises 
n.cm imic5~~ 

f 
__-- A_re5 S$.cBé,s eJ quasi-soci&és) paient à ce c- 

@$Y 11 lB#&. &S ÇASSififtions financières 2, les ménages 
21’,* @S $?ISt%@QIB ~riP+$es, sans. but lucratif au service 
des nïénages, do e1 &II restè- du monde 1. Les recettes. r 
WiTC$p 

‘z 
:d~~ti~~.Ïni~~stra~ions publiques nationales 

sontX% 8~~fïB&W~ïlesdes gouvememenzs-étrangers de 
4; &$c%@&~~B.. @nt que l’ensemble des secteurs insti- 
t.utîonne& vers? -3 _‘+ 2 + 21 + 0 - 4 = 28. - 1 = 27 
u:x@%: k&iQ@s: WiliQnwx. Si I’on veut enregistrer la 
ve!&&i@xI: d.e~ io:&$ par secteur% il. convient de 
diYiseZ t& @Y5 tsC a: cohjnne 43 pour- faire apparaître f 
&par&mïT les- im@ts- nationaux et les impôts versés 
a& @ii0&tr~~o~S publiques &rangéres. 

2:4!& L-: @fE: i% la colonne 44 se ra -portent aux 
co.t&X&s- B IX &utité- sociale- et, au ta.leau 2.1, les & 
Ménagësi Ici. gaié Tz Bi ce titre 3. unités aux administra- 
tions.. gqh @m F 4k mme Ia rémunération des salariés, 
cës fiQ$ pëw?tiE franchit les frontiéres nationales. 

2.50. Les lignes et les. colonnes 46: B 48~ COBXUEI~J 
les transferts courants. eïTectu& par- les. adn-&istra&ns: 
publiques. La ligne et 3a colon-ae 46, se rappoBen% aw~ 
prestations de dcurit6 sociale,. 

8 
ui. apparaisse& @u- 

tableau 2.1 sous forme d’un trws~ erf de rO-: un~&$$-. t&s 
administrations publiques aux tw%ages. La. I&re: CE &x. 
colonne 47 concernent les af~ocatioris d%ssis&c-@: 1~ 
tableau 2.1, comporte UH~ transfert IIVX m&ia~~s. de 41 
unités par les. administrations: P@li 

L 
u@-et deAI $%~VJJ l&, 

instituti‘ons prides sans$Wluc~aIif, -i JignwT&@&E~e: 
48Lconcernent Ls: autres transf@wzoura$$ &I%X@ a- 
les administrations pubiQues: BU. tableau Z:& U U~@S. P 
sont ainsi transférees, dont 7 ~ofit,recue~t>ar-re~~o 
strations publiquesb (par exernpk tr~~sCebs.ide.~~~~~~~~ 
stration centrale aux a&ninistf^tîsn~ lOcaIe5);: 1) p+J @$ 
ménages, 1 par le-reste du Monde, Sa,ligneo-et,I~~~~~~~~: 
49 concernent Ies autres tranz$iSs cotirants e$GTI@$ 
par les menages, 1 unité est ainsi versée au. festE: kIIE 
monde. 

2.51. La ligne et la colonne 50 co.ncernenf I@ @ï@es, 
transferts courants eflectués par lé resfe dti @otie,: 1 
unité est ainsi versée aux ménages. 

R&eBg.de:la proprikt6 .I ............. 21 Excédent net d’exploitation ........... 

C@@l3 &rects ....................... 10 Revenu de la propriété ............... 

AutiW transferts courants ............ 0 

16 

Emplois 
(Ddbit). 

@!@ii~&ïa.pr~priété ............... 

Pr@~?J@n%Je.r@uritk S@ale ......... 

&#jm$Qn~~~istance. .......... , ... 

~~*aesfeflsz~ouri-ts. ............ 

- @jqpgïitts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
I-...-- -. --- -- 

%TAL 

42 

11 

10 

4 

11 

1 

- 
31 

16 

hqGts indirects, nets des. submti6ns 
d’exploitation . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Exd&nt net d’exploitatjon ........... 

Revenu de la -propfi&é ............... 

impôts directs ....................... 

&tisations Ua: @@te: swialei . . . . . . . 

Tian;rferts: cwrants des. a;rGiW$~~l~î0t 
putiliques......................... 



chacun des trois secteurs qu’on distiigue ici, le revenu 
et’ son uzilisation; Ces renseignements sont fournis sous 

sociétés est d&omposée en épargne des instit.utlons 

&~ecomptable dans Ies tableaux 2.8 à 2.10. 
financiéres et épargne des entreprises non financières. 
En effet, l’exemple du compte de capitat et de finance- 

2.53. Ces rïubriques du tableau 2.8 sont des com- ment dont on se servira pIus loin ne concerne que ies 
bi_a%ions des rubriques des lignes et des coionnes 51 entreprises non financikres et Ie lien entre ces comptes et 
et @du tàbieau 2.1. les comptes de revenu et de dépenses est constitue par la. 

3.$4. U est: parfois. commode de comptabiliser nets 
rubrique “épargne” qui IeUr est commune. 

i&:c~evenus de ta pro 
pre-I?re~ tubrique i! 

rIété reçus. 8i c’était le cas ici la 2.55. Le compte dë revenu et de dépenses des admini- 
u tableau 2.8 disparaftrait, on strations pubiiques se présente comme suit: 

eousUairait.21 unitésawressourceset le totai du compte Ici encore, le revenu net de la propriétC est négatif: 
serait ramené Q 31 + 16 - 21 = 26. Ce total correspon- 4 - 11 = -7. 
drait alors uniquement aux impôts directs, aux autres 2.56. 
transferts--courants et $I I%pargne. On remarquera aussi 

Le compte de revenuet de dépenses des ménages 
et des institutions privées sans but Iucratif au- sen;ice 

quedans le tableau 28 l’épargne des sociétés et quasi- des ménages se présente comme suit: 

Table%&lO, @iqte de revefia et de d&enses des mhages et institutions prîv&s .sans but lucratif 

Consommation: 
68 
58 
41 

-! 168 

Revenu~dHa propriW . . . . . , . . . . . . . . . 4 

Impbts directs.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 

Cotisations 4 fa &curtt6 sociale . . . . . . . . 9 

AufresS~grnsferts çpm‘antS . . . . . . . . . . . . 1 ’ 

Epargne............................ 10 

. 
,Y.--.- me” 

Salaires et traitements.. . . . . . . . . . . . . . . 141 

Cotisations des employeurs g la skurité 
sociale. aux caisses de retraite privées. 
etc. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Il 

Revenu de l’entreprise.. . . . . . . . . . . . . . . 18 

Revenu de la propribté . . . . . . . . . . . . . . . 25 

Autres transferts courants provenant.des 
entreprises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 0 

Prestations de sécurité sociale . . . . . . . . . NI 

Allocations d’assistance . . . . . . . . . . . . . . 4 

Autres transferts courants provenant des 
administrations publiques.. . . . . . . . . . 3 

Autres transferts courants provenant du 
reste du monde.. . . . . . . . . . , . . . . . . . . 1 

-.- 

L;ew%btiq~wlu tableau 2,IO s’obtiennent.en combinant 
celles des@ies et des colonnes 54 et 55 du- tableau 2.1. 
fci, le.reventinet de ia propriété! estpositif: 25 - 4- = 21. 

. 

2.57. Avec quelques petites additions, qui ne figurent 
pas dans notre exemple, comme les transactions se 
rappgrtant aux assurances sur ia vie, ainsi qu’aux droits 
c$Iigatoires, amendes et p&tWs, Ies tabieaux 2.8, 2.9 
ét: 1;lO consritnent des M~ents du .s, bme de comptes 
et tableaux, types exposé au chapitre %i 1. 

Accumulation 
2.58. Les. comptes ~~c-nffluIatian-se,biuisent en dkux 

gqpes, qui jouent dès rô&s. t%&: &#&zts dans le 
sy~&e et dont I%n se ratePorte & @ formation de 
@P%al. et. i’autre & son fiïzînMnent. I&- premier groupe 
~~&Wvise. ewwnptecle variafion de stocks et compte 
&.$@matian-de capital &te. QS comptes de formation 
dë ça_p&l. sont reiafifs aux dêpenses en.. actifs corporels 
reproducfiblés (c’est-à-dire les actifs corporeI$ aurres que 
les terres, les droits dTexpIoitation du sous-soi, etc.) et, 
&T@?~~OUS i&cgs ce sont des-comptes de.branches. Ainsr, 
pzr aempië, Ia coionne: 06 donne ta ventitàtion par 
t&e;de bi~n~r3ela-forrn~~~on.~~ calsitat fixe de la branche 
@z@; @JQ@$x~:&& des a~Itinistra@~~ publiques “Santé, 

enseignement et autres services sociaux”, tandis que la 
ligne 66 donne le coût de cette dépense porté au. débit 
du compte de capital et de financement des administra- 
tions publiques. Dans le cas des entreprises, comme les. 
comptes de formationde-capital-sont étabiés.par branches 
alors que les comptes de capital et de.financement le sont 
par secteurs institutionnels, te totaf de la formation. de 
capital est porté au débit d’un compte. écran (ligne et 
colonne 69), dont le crédit provient du compte de 
capital et de financement. Cet artifice permet. d’éviter, 
dans tes comptes de capital, un croisement entre les 
branches et les secteurs (on procédait de façon anqiggue 
dans les comptes d’opérations courantes pour réaffecter 
aux secteurs institutionnels la rémunération des salariés 
et l’excédent d’exploitation provenant des branches), 

2.59. Au. tableau 2.1, te compte de formation de 
capital n’est pas intégré à des comptes correspondams 
des. stocks d’ouverture et de cioture Un pourrait toute- 
fois aisément les y indure et ceci aurait une signification 
économique très intéressante& Il s’agit ici des stocks bruts 
de capital qui correspondent à une conception uni- 
dimensionneile du capital, et non pas des stocks nets, 
qui se réfèrent au capibt conçu comme une grandeur 
à deux dimensions. Les stocks bruts, en fin-de’période, 
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se déduisent de ce.ux du début par l’intermédiaire de la 
fbma~fo~ 6mte. de. ca@tal, des mises au rebut et des 
téé~aluàtlons, Pom les. stocks de biens et. services mar- 
chands, C~~-~re~v~~~~s:portent différentsroms-tels que 
phw&ue- sur stocks3W réévaluation d’inventaire, selon 
les;p.ays. Afnsj, si Ies &dustries manufacturières et de la 
construction d&&ment à l’ouverture un stock total de 
marchandises. de !XX unités et si la réévaluation de ce 
stock est d.%~~~urrit& on peut déduire de la colonne 57 
du tableau.2: I: @relestock de-cloture est égaf à SO + 5 + 
I: - 56; 

260. A: la: di.l&ence des comptes de formation de 
capit& J& compifes3 de capital et de financement sont 
&abIis par secteurs- inst&rtionnels. C’est à ces comptes 
que se. rattachent les comptes de patrimoine sectoriels 
du, sy@me. Dans-ces deux types de comptes, les actifs 
corporels et la..forniztion de capital sont enregistrés nets. 

2.61. Pwr &uwzr: le compte de formation de 
çapital- se; ral3porte- aux branches d’activités et la forma- 
tion de ca$t$l: y est inscrite brute; le compte. de capital 
et de financemem: se rapporte aux secteurs, et la forma- 
tionduc@tal y est- indiquée nette, c’est-à-dire égale à la 
formation. brute de mpitat, moins b consommation de 
capitali&e. Les- ~!DZ&. bruts- (et en particulier les stocks 
bruts de- biens de capital fixe) qui sont a la base des 
~amptes de formation-de capital (bien qu’iIs ne figurent 
pas. au tableau 2.1).feprtsentent la notion de capital la 
pius sou~vent- utilisée. dans l’analyse de la production des 
diverses brznches: Candis. que. le concept de stocks nets 
su~l~~~~~~e~~se-PTeslcamptes:de capital etde financement 
(et qur @urent au. tableau 2; 1) représente le concept de 
capifaJ le. plus- tiapte pour 1Lnalyse financiere des 
secteurs. 

~ORMAîION DE CAPITAL 

CZrriarlon des stocks- 
2.62, LB U$nes. et les colonnes 56 a 59 se.rapportent 

aux va&a.tionz&% stocks des quatre groupes de branches 
d%ctivitC marchandez tandis que la ligne et Ja. colonne 
do- se tapportent. & fa: variation des stocks. des branches 
non: -archandes des ad-ministrations publiques. On 
remarquera qtiau tableau- 2.1, ne figure qu?rfl seul 
compte pour J’en:sembIe~ des administrations publiques 
et que Ja v~@Ziatio~~ des sfocl<s des branches. non mar- 
chars-des des institut&u%. privées sans but lucratif au 
services des r&na$;es: be fait: Lbbjet d’aucun compte. 

2.X3; I%ur Jes &J~Sits marc.handes les ressources de 
ces-3 comptes. QJF3SJ $ Ja. colonne 69, qui. enregistre les 
dépénses. +zonsa~s~ & J$. formation de capital des 
titanCEs rmEh7il@ss; fes fonds p-tovenant du com ,te de 
fiiiance~RF3iF cie: ca 

P 
@l des- sect.eurs P institutionne s par 

Cinte-m&&àife. de5 a: rigne 69 faux colonnes- 75 à 78). 
C~mme?rmus I’aplzns vu, le compte 69 intervient dans le 
systè- f&T que Ja-, matrice branches marchandes x 
secJeur% telative & la- formation- brute de capital sous 
f~~~:â~st.~kks,~~~~i~~s de capital fixe, soit:remplacée 
par leZ deux: uecRurs. que constituent Ies marges: la 
forma&on de- capit~?. des, brançhes marchandes, d’une 
p3th m&s seçfearsd 4laurre part, 

Formation brute de ca&$fal~fiie. 
2.65. Les lignes et les colonnes #l a 68,:joaent exacte+ 

ment le même roIe pour la formation brute- d-e. c~@%J?‘~ 
fixe que Ies lignes et les colonnes !J6-& 59 pour les vari* 
tions de stocks, Les seules dil?ërences: (qui, t$+mmE 6: 
l’exemple choisi plutôt qu’au système. lui-m@?&. @cBJX 
que le compte des administrations publiques: est: diti.G- 
selon Ies trois branches nui figurent @ns les compt%$ 
de production et- qu’on ntuti&e qt$ün seulwmpt$z ~!XXX 
les branches non marchandes. des institutions JTW%Z 
sans but lucratif au service des r@nages; 

2.66. Les comptes: regroupés.. sous cet. intituIe.: g$a&aJ. 
sont de caractère divers, comme c’étàit déja le casdes 
comptes de revenu et de dépenses; 

Formation de capital des tnwrhes. marchan-de, 
terres, etc 

2.67. On a déjà indique que L%b@ du ptemierdwes: 
comptes (ligne et colonne 69~&aitde-J5a~sser de Ia- forma* 
tion de capital des branches marchandes. B celle des 
secteurs institutionnels. Le second compte (ligne et- 
colonne 70) donne (en ligne) les recettes net&: ~$3: 
operations sur les terres, les droits d’iexploitatlon au- 
sous-sol; etc. Aucune inscription%ïe figure:&.lacolanne:-a. 

2.68. Ces transferts apparaissent (a. Ja coïonnê: 7Q, 
comme des recettes nettes des secteurs institutionne&+ 
du’reste du monde. Aucun chBl%-ne figure a- la- ligne R 

créances 
2.69. Les lignes et colonnes Z h 74 conc$rnent: les 

optrafionssur créances. On trouve en ligne- lewwia&.~~ 
des créances, à l’actif des secteurs institutionnels @J+ 
dents (colonnes 75 a 79) et du-reste du monde@$onn@ 
Pi) et en ‘colonne les vari,atims d%ngagements, des 
secteurs residents (lignes 75 à 791. et du. reste du. man3le: 
(ligne 81) qui se trouvent à leur passif. Par exemple, 
l’émission nette de numtraire et de. dépôts pst: Te?$ 
secteurs nationaux est de 14 u.nités, dont li @ri les: 
institutions financières et 3 par Jes: administrations QP 
bliques. Sur ces créances, 8 U~@S, ont &é acquises$ar 
le reste du monde. En même-: temps, Ces. secteurs i?J~ 
tutionnels ont acquis, e:n.. ne& 6- unit& de monJn&?. 
étrangère et un muntant egat, W- 8 - 62 cl... m-om~&er 
nationale. La répartition de cies. acquisitions f-: sec~el~J~ 
est donnée par la ligne 72 IcoJo~~~~~s~75a- i19)r - f: - F% + 
2+ J5’f 1 = 12, 

2.70. Les comptes de capital’+% des @mceme.nt @F 
secteurs institutionnels fGpfe@mJ. tës. flux enregi$@~ 
aux lignes et aux colonnes- 75! 8- 79. Le table3u123CJ. 
donne un exemple. de- ce-s CO!~Q~!!S our les soc&%%.3 ~3. 

Pab quasi-soci&&i rion financiè_res; J& _ BuK cmg.m+ 
dams pcrur tes autres semurs sont pr&ent& a@Zt@XJZ 
de la. ti&ïïe maniére et ne sont donc p--s- doplll& ici, 

2.71. En- dehors du. poste. ‘5@pa!3J~ de @@J~mï~ 
quf s’s?nnuie dans le conï~~e l&nï&neX les: &ux w 
de ce compte, ainsiquedes:#v. ’ at,io~sQJi~yr.aTllc&~ 

Y permettent de passer des: ac&s- c~QwB$$ @B @ B; ïP 
58 



Tableau 2.11. Compte de capital et de 6nancement des soci&& et quasi-s&&& non 6nancières 

Formation brute de capital . . . . . . 28 
moins consommation de capitat fixe - 13 

15 

0 Achats nas de terrains, etc, .......... 

Capacitt de financement .............. -2 

Accumulation nette .................. 13 

Numéraire et dépôts ................. - 1 

Titres .............................. 5 

Autres actifs financiers ............... 10 

cr&~es détenues (à l’actif) ainsi que de 1a:vaieur nette 
CG~ @Grim@ne et des engagements contractés (au passif) 
du compte- de, patrimoine d’ouverture du secteur à ceux 
du compte-- de patrimoine de- clôture. On obtient ainsi 
~OUI?~S actifs-corporels nets: 304 + 15 + 0 + 17 = 336; 
pour la valeur nette du patrimoine: 91 + 13 + 0 + 26 
= 130. Be même, on a, pour les creances en portefeuille, 
181-f 14. - Z = 193, et, pour les engagements con- 
traz& 394 + 16 - 11 = 399. 

272. Des tableaux de ce genre constituent l’un des 
éTéÏwnts du systéme de comptes types pré’senté au 
cfiapifre wrr, 

Ll 
Transferts nets en capital . . . . . . . . . . . . . 0 

/ I 

Financement de I’accumuiation nette. .. 13 

Capacité de financement .............. -2 

Numéraire et dép&s ................. 0 

Titres .............................. 2 

Autres engagements financiers. ........ 14 

Capacité de financement et variation des 
engagements ...................... 14 

Le reste du monde 
2.73. Les données concernant le reste du monde se 

trouvent aux lignes et colonnes 80 et 81. Cette sub- 
division, limitée, s’impose car le solde des opérations 
courantes du reste du monde joue un r8ïe essentiel dans 
le passage de la valeur nette du patrimoine d’ouverture 
à sa valeur de clhre, enregistrées pour le reste du 
monde. Ce solde figure au .tabIeau 2.1, a l’intersection 
de la ligne 81 et de la colonne 80. Si le compte des 
opérations courantes du reste du monde avait Cté divist 
en un compte de production et un compte de consom- 
mation, la balance commerciaie du reste du monde 

Tableau 2.lZ. Compte des ophtions courantes avec le reste du monde 

Emplois 
(Dtfbir) 

Exportations de biens et services 
marchands : 

34 - 1 - 3: 
11 
5 

- 

Achats directs sur b marché &Meus des 
ménages non-résidents.. . . . . . . . . . . . . . 

Salaires et traitements.. . . . . . . . . . . . . . . 

Cotisations des . employeurs (@curitb 
sociale, caisses privees.de -retraite. etc.) 

Revenu de la proprittt . . . . ‘. . . . . . . . . . . 

Imp6tsdirects.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Autres. transferts cuurants . . . . . . . . . . . . 

j S4lde.de~opér%tions~~tes . . . . . . . . 

Importations de biens et services mar- 
chands: 

E 
5 
2 

- 

Achats directs à l’extérieur des menages 
rbsidents et des administrations pub- 
liques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Salaires et traitements.. . . . . . . . . . . . . . . 

Cotisations des employeurs (skurité 
sociale, caisses privkes de retraite, etc.) 

Revenu dk la proprEtté . . . . . . . . . . . . . . . 

Impôts directs.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Autres transferts courants . . . . . . . . . . . . 

TOTAL 
4 

1 

51 

3 

0 

0 

6 

4 

2 

66 
- 



ï-+eiW6_slgf~~~~6U~ès de la nation. 
wnSertain.nombre:~e comptes. types, dont 

ont montre la 

tegroupant les comptes de productian, décoesommatjiin~ 
d’accumulation et du rested-u mo~de,,.e.nrltlatrë-om~-- 
conso!id&. Au cours de cette consolidation,. on doit. 
pouvoir conserver quelque latit@Jé quant. au-. d.egr5: 
d’agregation des rubriques du tableau. 2X. etquant &la 
partie du compte consuiidé dans laquelIe on pot;ta~ un 
flux déterminé; Par- exempk, un poste Gguraa_f,J en. 
emplois du tableau 2. i peut, si. on Ed&@. @para$@ 
comme une ressource négativet dans- les comph$s ço~= 
soïidés. Ces conventions. étant admises. les. comptes,~on~ 
sohdés de- la nation se pr&ntent sous Mkme.in&@rè- 
au tableau. 2.14. 

2.77. Tires de la matrice intégr& qtgz mr@ïïw.r fe. 
tableau. 2,$, les. comptes &dessus. sont. pa-rfaIteme~@ 
articulés. Tout ce qui semblera& indiquer le: contri&, 
par exemple le fait que les tubfQu5s 18 et 22 :oftenJ 
deux chiffres de rUërence. provient: de ce que,, _ -n$l&O. & 
comptes consolidés, on a Saisi kcasion d!$ns$Krew trn. 



Tableau 2.14. Comptes co&olideS de la nation (SI&C) 

(b) RIZVENU NATIONAL DISPONIBLE ET DÉPENSE NATIONALE 

D&it I Crddiz 

12. Consommation finale des administra- 
tions publiques (5) . . . . . . . . . . . . . . . 

13. Consommation finale priyee sur le 
marche interieur (7) . . . . . . . . . . . . . . 

14. Achats directs a I’exterieur des 
menages résidents (40) . . . . . . . . . . . . 

42 

168 

2 

15. moins: Achats directs des menages 
non residents sur 1ë marché interieur 
(-33) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . -2 

16. Epargne nette (27) . . . . . . . . . . . . . . . 27 

17. Rtmunération des salaries ver& 
par les branches intérieures . . . . . . . 152 

18. Rémuneration nette des salarits 
reçue du reste du monde (34-41) . . . . 0 

19. Excédent net d’exploitation (2). . . . . 55 

20. Impots indirects, nets des services 
d’exploitation (4). . . . . . . . . . . . . . . . . 29 

21. Solde du revenu de la propriété en 
provenance du reste du monde 
(35-42) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . S 

22. Solde des impôts directs et des 
autres transferts courants en pro- 
venance du reste du monde (3643) -4 

Depense nationale 1237 1 Revenu national disponible 1237 

(C) CAPITAL ET FINANCEMENT 

Dtibit 

23. Variation de stocks (8). . . . . . . . . . . . 

24. Farmatlon brute de capital fixe (9) 

25. Gapacite. de financement de la 
Nation (30) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Accumuiafiotrbrute~. Y. .1. . . . . . . . . 

29. variation des cr&nces &7) . . . . . . . . 

6 

41 

-1. 

46 

17 

Cridit 

26. Consommation de capital fixe (3). . 19 

27. Epargnenette(16) . . . . . . . . . . . . . . . I 27 1 

28. Solde des transferts en capital en 
provenance du reste du monde (-46) 0 

: 

Financement de l’accumulation brute 46 

30. Capacité de Anancement de la nation 
(25) . . . . ..*........... . . . . . . . . . . 

I I 
-1 

31. Variation des engagements (44). . . . 18 

Ressources en czaital 17 
4 

Emplois en capital . . . . . . . . . . . . . . . 17 

(d) RESTE DU MONDE 

32. Exportations de biens et services 38. Importations de biens et services 

36. Impôts directs et aufres transferts 

Emplois en capital 18 Ressources en capital 18 



certain nombre. de: flux- nets dans un compte et bruts 
dans un autre. Si ks. fhrx étaient enregistrés partout, 
dè $a: m&ne~fa$on, c%st+dire.soit nets, soit bruts, chaque 
tub~%@~ ne porterait @un. seul oumero de reférence 
renvoyant. A: une. 43&e, abrique. 

2.78. f&wmpte:du~roduit intérieur et.de ses emplois 
co.nCert?e 1a valeur aloDtee par la production interieure 
et. larcom~~~o~~d~~e~lois de cette production. Dans. 
le~re~re~~~~~ëu 2.14; les rubriques, obtenues 
après consolida#ion. du tableau 2.1, font apparaître les 
dépenses. sur le. marché: intérieur ainsi que les exporta- 
tions et i-mportatioas. de biens et services marchands. 
On ObSWYëfà~ w e3: @x. de Ia partie droite du compte 
peuv!Sj k Par c u compte du revenu national dis- 9dtr 
poniblo- et de la depense nationale, être décomposés et 
regrcn#sC pour d3plp-p Ia consommation finaIe des 
adminw%ions. publiques (42 , 
privée (JO8 + 2 - 2. - 1681, a 

la consommation finale 
a- somme de b variation 

de-~stocKsletde.la f~rni~tion.brute de capital fixe (6 + 41 
= 49, Ia. ~ooffme des. exportations de biens et services 
marchan&et Desh dépenses sur Ie marché interieur des 
m&ages tlon- r&ibents~fl50 + 2 - 52) et enfin, comptée 
a&ative.ment, la s_EL%LMe- des importations de biens et 
services; tria-rchand$ ($lj, et des achats directs- effectués a 

(1 i- 2 = &. sait & + 3 - 54)~ C’est Ta disposition 
I’eXtériWr -a~I‘es-a~-~s~r’atio~s~~.~~s ménages résidents 

adopte. dans Ies Combes types du chapitre VIII. 

2;?9. &: revenu national disponible et la dépense 
nationale @ p.aiSent dans Ie deuxieme compte du 
tablea& 2A. : &a. l’sn ne déduit pas. de la consommation P 
fkak: des: @hninist#ations. pub- Ies achats- directs 
des administrations.. 8. CBtérieu~ les rubriques. i3, 14 et 
15’ réunies; i. ~éseE@ï~. lès, dépenses de consommation 
privee. ti &$it. &utW &fkxt&ieur des menages. residents, Y 
elc. . . . Au:cred~~~~~l~~riques 17 et 18 réunies repré- 
sentent I&~rX~un6~ti~des: salàriés versée aux residents, 
etc. b. tilt@: dl: ç.4 comq$ë: est trh proche du revenu 
natianal: C%e f& iL~~+$4wwenu national augmenté 
du rageant du- soIde: des: rransferts non contractuejs en 
pro!WatEe~dM: rt%te, du: monde et. des impôts indirects 
nets des subventions dk@oitation. 

280; fi& c~Blpt!i- de capital: et de financement se 
diviseea &ux. partiesr fa$artie supérieure d-orme l’accu- 

aëpwd. . . . . 
-mes . . . . . . . . 

Tableau 2;lS. Aetlfsd pasif.. d’oavgqture 

mulation brute et son financement: Ta partie infèriiek 
les operations sur créances et engagements; 

2.81. 3.c compte du reste du monde est: de mE& 
divise en deux parties: la partie sq$riëure pour les 
opérations courantes; la partie inférieure paw l&: 
,opQations en capital. 

2.82. Nous sommes ainsi. partisi au- cha ,Ltre pr&+ 
dent, d’une version simplifi& des patre CO -.pt& de la ii 
nation. Nous les avo-ns subdivises pour faire @paraI&. 
Ia structure du nouveau systeme; au- tabJ&n~ 2;& puis. 
nous avons tiré de ce tabïèau un certain aombre &. ‘-’ 
comptes types. Notre itinéraire. s’est enfin ar?hev& ar 
la consolidation de ce tabïèau, qui. noa a dotin 8 :$~a~ 
version compltte des quatre comptes- consoIid& de 1.a~ 
nation. 

Actifs et passifs. d’rruumure: 
2.83. Passons maintenant aux renseigne.ment$ ue. 

contient le tableau; 2.1 âur les actif, Es-Ypas& et 9 Q? 
réévaluations. La premiere grande rubrique de @: 
*ableau: est divisée, comme. au tabkau51.di en.,&ux. sou% 
rubri. U~S.: 
l’acti s 

créances detenues, et wtifs. corgo&. ne& 8: 
(dans Ies lignes) engagements cantract&. et va@‘ : 

nette du. patrimoine, au- passif (C&OS i@ slo,nnes ; 
fait de cette nouvelle- subdivision, les Chi@es du. ta Jeau k 

# -0. 

1.6 sont pour la plu art 
par des matrices 

remplasIés: dam. Ie wblé@g a: 
fi ries. de nom!jres. dispos& a- tee+ % 

tangle) ou- par des vecteurs @onstitués d’une- I.@x o- 
d’une colonne de chiffres). 

2.84, Regardons d’abord..fes acXifsd’suverture:(hg~ 
1 à 4 du tabléau 2.2); On w5rifie facikment, 
de- 1249 du tableau- L&est templa& d-ans: k.càbJ.ca~ 3, ? 

ue&nm -rgc 
P 

par la sous matrice (3 .x 5) qur e trouve ic tiiëtèrsection. 
des lignes 1 à 3 et des colonnes -2&;y2):etgue,&. $Q~C $ 
des &ments de cette sous-matrice est égz&. $ @I& 
Ce nombre représentè le total. des. cr&ancesr &Bues. 
par l’ensemble des secteurs institutioanehs. au aut- &: 
la période. Les éTéments de. la s,ouwnatijce~ monBen; 
comment ce total. se. repartit par cate or&; de ~-@nces~ 
et par secteurs; Les entreprises non: ..._..-~~lresi~~~~~~~ ’ fi!& 
et quasi-societes), par exemple, dBie~en~23~ rr@s- jj 2 
numéraire et dép&, 32 usités de.: Qtre~~etc * & autrrj 
actifs- finaneiers com rennent 
les entreprises non R 

r2 ~, unit& &$enw ar 
nanciérey,. 4 I .O par [es inst&~tons~ 



tianci&s,ctci De mllme, la-ventilation entre les diverses 
@gories. de cr*ançes du portefeuille d’actifs financiers 
d&g. &pase le. reste du monde a Ibuverture, soit 165 
krn.t$s~ tst donnée par le vecteur colonne constitué par 
fin;fersection des Iignes 1 à 3 et de la colonne 8l du 
tàikaa. 2;l (52 + 36 + 77 =i 165); de même encore, la 
repartition entre les dii&ents secteurs des actifs cor- 
p,o&& nets detenus, à l’ouverture, par les secteurs 
&iderlt‘s,: soit 661 unités, est fournie par. le vecteur 

\ 
igne &:I’intersection de la. ligne 4 et des colonnes 75 à 
9 dit. tabkau 2.1 304 i- 18.+ l33 + 193 + 13,3 

4 I@l + 18 -b 133 + I9 + 13. =66ï). 
BS. Sisous passons nïainterrant aux passifs d’ouver- 

ture: (coIormes i Q 4 du tableau 2. l), nous pouvons voir 
que les quatre nombres: i217, 693, 197 et -32, qui 
figuraient au tableau 1.6, sont respectivement rem- 
glac& dans le tableau 2.1. par Ia sous-matrice située a 
I?ntersection des Iignes 75 à 79 et des colonnes 1 B 3, 
le vecteur colonne a l’intersection des lignes 75 à 79 et 
de: la colonne 4, Ie vecteur ligne. 8. l’intersection de la 
Iigne8.F et descolonnes 1 a 3; et lé chiffre porté à l’inter- 
sectionde- IaQne 81 et de. la colonne 4. On 

P 
eut prélever 

ces- ~nseignenïents dans Ie tableau 2.1 et es regrouper 
çi-d&$owdansle tableau dès actifs et passifs d’ouverture. 

2X$, Le- tableau 2.15, q+u.i reprend les renseignements 
relatifs- aux actifs et passifs d’ouverture, nous permet 
C&pèricev_oir plus, facilement quelle est la structure 
@i&aledu:comprrptede patrimoine national et des comptes 
de:: patrimoine sectoriels. En premier Iieu, tous ces 
corï~tes,. C@I ;S’agisse des secteurs ou du reste du monde 
sont& ihbr&. 
des,@ s~fk&Vïciers.@ ConQris Iès actions et les parts) !r 

Dans chaque cas, lasomme de la valeur 

et.de: la vah?ur twtte dü. patrimoine est @ale B la somme 
dé. 1% %C&rr des actifs fkanciers 0. compris les actions 
et-le3 

P 
arts)%tènus en portef&ilWt de la valeur nette 

des w ifs corpo=rëIs. En second Iieu; quand on ferme le 
systQ~e~!èny incluant uncomitede: atrimoine consolidé 
pomfè.estèd umomie, l’ensemble 8 es engagements con- 
tracteMu 
B &tieie ? 

zssifest égal au$w%feuille total des creances 
:&VZ&M nette. tofale du patrimoine est egale 

au portefëuiilla t‘ata1 qet en: actifs corporels. 11 n’en irait 
plus @@si. st an ae corïsid@ait que- tes secteurs institu- 
tionnel& &sWents; Mais dans te tableau 2.15, on voit 
goe; !& %%eut~ instittstionnels- ant émis 296 unit& de 
nun#@reetdépôts etque le reste du monde a émis 31 
unit& détenues par lesdits secteurs. En ravanche, les 
m%ïes- secteurs détiennent 275 unités de numéraire et 

dépôts; et puisque 31 de ces unités sont étrang&es, les 
244 autres doivent être nationales. Ainsi, ces- sectêurs 
ont émis 296 unités et en défiennent 244, ce ui en* 
laisse 52 au reste du monde, comme l’indique Ie ta % kau. 

2.87. Pour que les relations que nous venons de 
décrire, et qui ne dépendent nullement d’écritures 

,-d’ajustement, soient simples et largement applicables une 
base d’évaluation commune, uniforme 

P 
our tout,. Ie 

tableau, est ntcessaire. Les postes du tab eau 2.15 sont 
évalués aux prix courants du marché ou, dans le cas de 
Ia plupart des actifs corporels, à leur coût de reniplace- 
ment. Pour certaines créances, comme le nu.m&aire et 
les dbpôts, la valeur du marche ne diffère pas de Ia 
valeur nominale; dans d’autres cas, il peutêtreaécessaire 
en pratique d’utiliser la valeur nominale. La mesure de 
la valeur nette du patrimoine qui, dans tout compte de 
patrimoine, est obtenue par soIde, dépend de la base. 
d’évaluation adoptée dans chaque cas. 

2.88. Le fait que les valeurs courantes constituent 
la base du tableau 2.15 ne signifie pas que d’autres 
valeurs ne presentent pas d’intérêt ou qu’elles ae.peuvent 
entrer dans le systtme. Ainsi, la valeur courante des. 
engagements contractés pourrait être subdivisée en valeur 
à l’émission et plus-value (ou moins-value) depuis 
I’emission. De même, la valeur des créances détenues 
pourrait être decomposée en valeur d’acquisition 

P 
ar 

le porteur actuel et en pIus-value (ou 
depuis cette acquisition. 

moins-va ue) 

Ré&aIuatious 
2.89. Les rtévaluations des actifs et passifs. existants, 

associées aux rubriques du compte de capital et de 
financement des secteurs institutionnels, permettent le 
passage du compte de patrimoine d’ouverture au compte 
de patrimoine de clôture. Ces réévaluations apparaissent, 
pour les actifs et passifs financiers, aux lignes et colonnes 
82 et 83 ; pour les actifs corporels nets et la valeur nette 
du patrimoine, à la ligne et à la colonne 84. Le numéraire 
et les dtpôts, qui sont nécessairement enregistrés & 
leur valeur nominale, ne font pas l’objet de r&vaiuation. 
Il n’y a donc pas, en ce qui les concerne, de compte dè 
ce genre. 

2.90. La composition des rubriques reIatives B Ia 
rtévaluation est clairement illustrée par un exemple. 
Prenons le cas des actifs et passifs des sociétés et quasi- 
sociétts non financieres. Du tableau 2.1, il ressort que, 
dans l’exemple choisi,.les cours des titres ont baissé tandis 

Tablëw 236. Comptes depatrimoine d’ouverhue et de clôture de l’ensemble 
des secteurs institutionnels 

. 1 
;;rz-f *............ deQ8tS : 4;; ‘f -2s 435 287 Titres.. Numkaireetdépôts . . . . . . . . . . 442 296 14 8 -26. 424 310 

Auftes a&. ~%I@F t Autres engagements 
déa a..... . . . . . . Sljr.43, 4 ‘564 financiers . . . . . . 479 37 3 il9 

Actifs corgoiek.a&ts 661 28 42 ~ 731 Valeur nette du 
patrimoine . . . . . 693 27 44 764 
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3iens. et w-vices marchands a. leur valeur hors taxes 
affectFeS; aux produits (valeur de base) entrant dans la 
formation, brute de capital fixe des branches non mar- 
chanrlesdès-institutions privees sans but lucratif au service 
des menages. 
Expurtations de biens et services marchands d leur valeur 
horstzzs affeftées aux prodüits (valeur de base). 
Taxes, aeltes des subventions d’exploitation, affect&es aux 
prod~& sur les entrees de biens et services marchands 
dans les branches d’activitt marchande. &a somme des 
satwnatrrices T,., et T,., repr&nte ces entr6e.s a leur 
valeur depart-usine. 
Taxes, nettes des subventions d’exploitation. affect&s aux 
produits. sur les entrées de biens et services marchands 
dans les branches non-marchandes des administrations 
publiques. 
Taxes; nettes des subventions d’expl6îtation. affectées aux 
produits sur lescntties de biensctservices marchands des 
branches non marchandes& institutions privees sans but 
iucratif.au service des ménages, 
Taxes, nettes des.subventions d’exploitation. affectées aux 
produits entrant dans laconsommation des menages sur le 
marché inférieur 
Taxes; nettes- des subventions d’exploitation, aWt&saux 
proXlu&s e.nfrant dans les stocks des branches d’activite 
march.andë. 
Taxes, nettes.dessubventions d’exploitation, affectées aux 
produits. eofrant dans la. formation brute de capital fixe 
des branches d’activité marchande. 
Taxes. nettes des subventions d’exploitation, affectées aux 
produits entrant dans la formation-de capital des branches 
non marchandes des administrations publiques. 
Taxes, nettes des subventionsa’expIoitation. affecttes aux 
pioduitsentranr dans ta formation de capital des branches 
non marchandes des institutions prlv6es sans but lucratif 
au%ervlcedes ménages. 
Taxes, néftes des subventions d’exploitation, affectées aux 
produits entrant dans lès exportations de biens et services. 
Valeur hors taxes affect&% aux produits (valeur de base) 
de la production de biens et services marchands des 
branches dractivité marchande. 
Taxes, nettes des subventions d’exploitation, affect&es aux 
produits entrant dans la production des branches mar- 
chandes. Lwomme dès-matrices Te.. et T,., repr&ente la 
production de biens et services marchands des branches 
marchandes, aux valeurs départ-usine. 
Valeur hors taxes affectées aux produits (valeur de base) 
de la productions de biens et services marchands des 
branches non-marchandes des administrations publiques. 
Services fendus par les- administrations publiques entrant 
dans la-consommation des ménages surle marche intérieur. 
Services produits pour leur- propre usage par les adminis- 
Uationspubliques. 
VaIeur hors taxes affectees aux produits (valeur de base) 
de la production de biens et services marchands des 
branches non marchandes des institutions privées sans 
but lucratif au service des mtnages. 
Servicesdomestiqueset services des institutions Pri&s sans 
but lucratif entrant dans ta consommation des menages 
sur le marche interieur. 
Services produits pour leur propre usage par les institu- 
ffons ptiv6es sans but lucratif. 
Caonsotnmation finale effecfuee sur le marche interieur par 
les mï?nages&sid.ents~- p-atfonction. 
Gons~mgtios finale. Qè biens et servlces&fectu6e sur le 
march84nt&leur par iesmenages.aon tisidents. 
C&rsommation finale des administrations publiques. 
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Consommation finale des institutions privees sans but 
lucratif. 
Droits et taxes protecteurs sur importations. 
Autres droits et taxes sur importations. Dans les comptes 
et tableaux types du chapitre VIII. cette rubrique com- 
prend tous les droits et taxes sur importations et la sous- 
matrice T,,., disparaît. 
Valeur ajoutee (c’est-à-dire remuneration des salaries. 
excedent d’exploitation, consommation de capital fixe et 
impots indirects nets) par l’activité de production des 
branches marchandes. 
Valeur ajoutee par l’activité de production des adminis- 
trations publiques. 
Valeur ajoutée par ractivité de production des services 
domestiques et des branches non marchandes des institu- 
tions privées sans but lucratif au service des menages. 
Contrepartie comptable de la consommation de capital 
fixe. 
Remunération des salariés et excedent d’exploitation 
classés par secteur institutionnel d’origine. 
Rtmuneration des salaries et excédent d’expioitation 
provenant des secteurs insfitufionnels et classes selon les 
éléments constitutifs du revenu. Par exemple, la rémune- 
ration des salarits se subdivise en salaires et traitements, 
d’une part, et cotisations des employeurs a la &urité 
sociale, aux caisses prlvees de retraite, etc., d’autre part. 
Transferts courants de revenus, Y compris les transferts de 
revenus de la propriete. effectués par les secteurs institu- 
tionnels (en tant que secteurs receveurs). 
Transferts courants de revenus, y compris les transferts de 
revenus de la propriete, effectués par le reste du monde, 
ImpBts indirects, nets des subventions d’exploitation, 
payes aux administrations publiques. 
Revenus bruts reçus par les secteurs institutionnels (en 
qualité de secteurs receveurs). 
Variation des stocks des branches marchandes. 
Financement, par le compte de capital et de financement 
des administrations publiques, de la variation des stocks 
des branches non marchandes des administrations 
publiques. 
Formation brute de capital fixe des branches d’activitt 
marchande. 
Financement. par le compte de capital et de financement 
des administrations publiques, de la formation brute de 
capital fixe des branches non marchandes des administra- 
tions publiques. 
Financement, par le compte de capital et de financement 
des institutions privées sans but lucratif, .de la formation 
brute de capital tixe des branches non marchandes des 
Mstitutions privees sans but lucratif au service des 
menages. 
Financement. par les comptes de capital et de financement 
*des secteurs institutionnels, de la formation brute de 
capital des branches dactivite marchande (sous forme de 
stocks et d’actifs fixes), ainsi que des achats nets de terres 
et d’actifs incorporels autres que les actifs financiers, 
effectues par les secteurs institutionnels. 
Variation des cr6ances des secteurs institutionnels. 
Variation des cr6ances du reste du monde sur lessecteurs 
Mstitutionnels du pays considére. 
Engagements des secteurs institutionnels au début de la 
periode comptable. 
Valeur nette du patrimoine des secteurs institutionnels au 
début de la pet-iode comptable. 
Epargne des secteurs institutionnels. 
Recettes nettes des secteurs institutionnels au titre des 
transferts en capital. 



TU.¶. 
T 14.8 

Tàw 

VariatIQa&wnItagemenfs des secteurs institutionnels au 
cours.de.I&&riQde. 
RWaluatiwiidu.passif des secteurs institutbriels. 
Réévahuttian de la vateur nette du patrimoine des 
secteurs instifSltionneIs. 
Ejijfa@rtents des secteurs institutionnels a Ia fur de Ia 
pérbxle cpmpfabk. 
%!Eur rrette. du p;itrImaine des secteurs institutionnels a 
4&t&de ta&ttode comptable. 
f?fqpfgëme~~= du reste du monde @QIl trepartie d’actifs 
$nattciers. d&mus. par Ies secteurs institutionnels au 
d&ut.dè Ia pgriode eomptabIe1‘ 
VaIeur rieU8 dit: @Wifttoine du reste du-monde au debut 
de hk~fllcRPe:com~bA &uitant de se$relations avec 
1~. pays amsfcE6; ceffo grandeur est @tale et de signe 
contraire 4&imlcttem~tt nefdu. reste. du .rnonde envers ce 
pas. 
Ixq5ortat.iQn~de bienstt services marchands, C.A.F. 
Ach‘alsd~b~em-etseMc~s~~f~me~tg I’ext&ieur 
oar If3 branches uQn mafchandes. des administrations 
@U~liQUes. 

CQasQmfnafiQft a. Kifxtérieut dès m&tages Rldents. 
Revefufs Wufs (revenu des facteur% diitfibué- ou autres 
tratz&Tts~uratus~reçus parte-reste du4nQndeet venant 
du pays caffs@W% 
MQnWttS. ru% ~@JE. par Ie reste du- monde au titre de 
transferfsat captt ai. 
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Chapitre 111 

Ld$ SYSTEME. COMME INSTRUMENT D’ANALYSE DES ENTREES-SORTIES 

lÂ% di%mtës ~tü les- entréewortks dans le système 
P.I. IRslionnées sur les entrées-sorties-contenues dans 

le:système figurent aux lignes et colonnes. qui se rappor- 
@Ii aux biens et services marchands et aux branches 
&&&ké marchande; Pour expliquer et illustrer-comment 
dks. peuvent servir il l’analyse des entrees-sorties, on a 
gR&3s~~ pour ainsi dire, les parties correspondantes du 
t&Teau 2;L: fe nombre des biens et services. marchands 
et. des branches d’activite a tté porté de uatre a treize; 
t%nîté de- mesure a été divisk par. 1OO:Ce sorte que ce 8 
Sir\: s%%rivait I dans te tableau 2.1 s’écrit maintenant 
WI]; Ct: 1eS résUIt%s sont présentés sous la méme forme 
quel 1% tabIeaux annexes,, relatifs, aux entrées-sorties, du 
Chaïîfr7e‘ VIIr. Ces données conceUmant les biens et ser- 
vBzQnar,hands sont expos&s au tableau 3.1; celles des 
branches d’activité marchande apparaissent au tableau 
$‘$: L2S.&iscriptions qui y sont portéessont des montants. 
a& vakurs de base (valeurs hors taxes affectees aux 
plWh.tits). 

Le tableait des biens et services marchands 
32. & tableau 3.1 fournit une-nouvelle présentation 

dès-Mo-rinations 
$I&l$& tableau 

ui figurent dans les lignes et colonnes 
92 .1. Dans lesdeux cadres, (inférieur et 

s~p@Mrr) du tableau, les 18 prem@tos colonnes con- 
cernent [es biens et services marchands, tandis que la 
dè@@re se ta 

P 
porte aux taxes affectées aux produits, 

@latWs.& tou es Ies inscriptions precédentes de chaque 
ligne, Dans ië cadre supérieur, les lignes présentent les 
oirgi--s- de 1’o.ffre: d’abord viennent les 13. groupes de 
&ancSës~ int&ieures d’activité marchande; puis les 
~d~~~~~~~~~o~s.9.ubliques et des institutions privées sans 
butSlu.crat~au service des ménages (qui, dans notre 
exem le; 

i 
ne produisent pas de biens et services mar- 

&a~:. s); et, finalement le reste-du monde, représenté par 
les kïportations,. c.af. et les droits et taxes sur importa- 
@ns-@i:les frappent. 

39; Les 13 lignes et colonnes de la partie supérieure 
@u&e du tableau indiquent l’ampleur des productions 
sezondaties. Les biens et services marchands, étant 
&&$s~omme:les produits caractéristiques de groupes de 
b~anïes d’activit$ marchande, provrennent naturelle- 
@et&. pour l’essentiel; de Iëur propre groupe de branches 
d%&vX marchandè; et. ainsi cette. partie du tableau 
présente des &%rïentsdiagonaux dominantsi Néanmoins, 
%omme on peut Ie voir, &aque branche d’activitt mar- 
chande produit quelques biens et services qui. sont 
mract&$.@ tics 
tJ$@Chaf& ‘t 

d’autres bran-ches. et chaque produit 
es-.produ& agtieofes et. lësservkes cx*pt$ 

est f)roduit par au moins une branche a-titre de produrt 
@-con$Uire, C’est. la. présence de cette production, 
won&&e, @inte au: fait que la structure bes cotits fie 
peuW&ahter~uTen termes debiëns~tservices mrchan-ds 
et: del factèurs: de. production- entrant dans. les branches 
#T~zti~vl~~~marehànde, qui exige, le recours. & des hypo- 
@@es: pour construire des- tablèau des entrées-sorties, 

produit x produit, ou branche d’activité x branche 
d’activité. 

3.4. Dans le cadre inférieur, les lignes indiquent ies 
emplois des biens et services. IRurs éléments apparaf- 
traient, dans un tableau complet comme l’est le tableau 
2.1, sous la forme des sommes des lignes des diverses 
sous-matrices juxtaposees sur les lignes 5 B 8. Ainsi, dans, 
le tableau 2.1, les transports, les communications.et Ia 
distribution forment un seul groupe de services mar- 
chands. Au tableau 2.1, la consommation intermediaire 
de ce groupe de services dans l’industrie est chili?ée (ligne 
7, colonnes 13 à 16) à 1 + 13 + 9 + 2 = 25; au tableau 
3.1, elle apparaît, dans les colonnes il et 12 (premiére 
ligne du cadre inférieur), pour une. valeur de 1668 + 845. 
= 2513, total qui, si on l’arrondit, est exactement cen- 
tuple du chiffre correspondant au tableau 2.1. De même, 
l’affectation de ces services à la consommation finale des 
ménages sur le marché intérieur est Chi&$e au tableau 
2.1 par 15 + 12 + II - 38 et au tableau 3.1 par 
981 + 2800 = 3781. Ces relations se verifient entre toutes 
les inscriptions des tableaux 2.1 et 3.1. Elles peuvent 
être masquées soit par les erreurs résultant de l’utilisation 
de chiffres arrondis, soit par celles commises dans le 
tableau 2.1 pour corriger les erreurs d’arrondi% mais iI 
s’agit la de problemes qui tiennent seuIement a la présen- 
tation d’un exemple numérique équilibré dans chacun des 
deux systèmes d’unitts. 

3.5. La seule caracteristique nouvelle du tableau 3.1, 
c’est la division des biens et services en deux catégories: 
concurrentiels et complémentaires. Les biens et services 
concurrentiels sont ceux pour lesquels il existe une 
branche interieure d’activité marchande et qui peuvent 
donc provenir soit du pays, soit du reste du monde. 
Les biens et services complémentaires, en revanche, sont. 
ceux pour lesquels il n’existe pas de branche interieure 
d’activite marchande, de sorte que, pour en disposer, il 
faut les importer. Dans l’exemple, ris sont representés 
par de grosses quantités dans *5 categories: coton, ma’is, 
oranges, caoutchouc, tabac en ce qui concerne i’agricul- 
ture, la sylviculture et la pêche,pétroie brut et minerais 
non ferreux pour les industries extractives, café et thé 
au titre des denrées alimentaires, boissons et tabac, 
mttaux non ferreux, à la rubrique des industries métallur- 
giques de base et pâte de bois, parmi les industries 
manufacturieres a.d.a. 

3.6. Pour l’analyse des entrées-sorties, il convient de 
distinguer les biens et services-concurrentiels et complé- 
mentaires, car, lors u’on a besoin de ces derniers, il’ 
faut ntkessairement ‘t es importer; ils ne peuvent être 
obtenus dans le pays, quelque stimulant que reçoive L 
production intérieure. Faute de cette distinction, l’analyse 
s’&ectuerait comme si tous les biens et services s’ob- 
tenaient dans des proportions données par la production 
intérieure et les importations, de façon absohnnënt 
indépendante de la demande finale de produits. En 
géneral, ii ne peut en être ainsi. Les différents vecteurs 
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de&lemaade finaIe supposent des proportions variables 
d!@ro~Tations complementaires. Dans’ un pays qui 
C%V?%~~. du-charbon, mais qui ne produit pas de pkole, 
lès elTetsdirects et indirects exercés sur le. systbme pro- 
ducteurlw un vecteur de-demande finale, correspondant 
& an vol&ne déterminé de produits miniers, dépendra des 
pK@xzîans: da ns lesquelles ce volume est constitué de .~ 
cha?ljon et dé @roIe. t 

&g~%blean des branches d’actNt& tiarcbande 
3ZC Le: fàblèau 3.2 fournit une n0uveileprésentation 

de lWo.rmation qui figure- aux- lignes et colonnes 13 a 
16: du fableau 2.1 Dans Ies deux cadres du tableau, les 
colonnes se- ra portent’ aux branches d’àctivite mar- 
ch@@; Oàns e cadre supérieur, les lignes concernent P 
des:composantes.de la production aux prix départ-usine: 
ckSt+dire~ 1‘ . . valeurs de base” et les ‘taxes nettes des 
$UbvBïtions ? *exploitation aft’ectées aux produits. Comme 
d‘a;tss:k% Zableau précédent, les chiffres du- tableau 3.2 se 
fap o.fl&lnQ & ceux du tableau 2.1. Par exemple, la pro- 
dV@&ffaJur.prlxIïors taxes affectzes aux:.pt”cduits (valeurs 
dè, k@z)~. des. “transports, communications et distribu- 
Sio@’ est&i~r&: 6u tableau 2.1, par l-i- ?l = 72 (ligne 

Get 7) et au tableau 3,2 & 3.317 + 3873 = 
Iigne, colonnes 1-l et 12). 

E8; Dans le. cadre inférieur, les lignes se rapportent 
@ux t%n%rnts qui- constituent les coûts de production 
&s: branches: marchandes. Les treize. premieres lignes 
Concernent le6 enuées intermédiaires de. biens et services 
marchands concurrentiels, sans distinction. entre impor- 
WtioW er a rovisionnement intêrieur. Ici encore, on 
*perc-@t.+Q & _ rit-le lien-avecle tabIeau 2.1. Par exemple, 
l’entr$e que les produits des transports, communications 
et distr&utionconstituent 
@$@anches-eactivite marc R 

our le groupe correspondant 
ande est:Wliqute au tableau 

2& ~aple.chiII?ie-9(ligne 7, colonne I5), tandis:qu’eIle est 
~-II if &t?: &u ta!&iu 3.2 par 670 + 98 + 55 f 89 = 912 
@ I~ntwsection des lignes et cotonnes 11 et 12). 

3.9. Ces 5 lign:es suivantes (14 & 13) concernent les . . 
#Str@3; i$Xerm~diaires de biens. et services marchands 
compl&tentaires. Ces Chi&es peuvent Etre compares à 
ceux: dit- tableau 3J ; Ies sommes des lignes 14 & 18 du 
fabSe2g $2 sorïQ&gaIes aux sommes des: colonnes corres- 
pondàms du tableau 3.1. 

3%); La ligne suivante: 6e rapporte aux taxes, nettes 
des $XibVi@oris d’expIoitation afTe-Mes:” aux- produits et, 
qua~do~~~tèlesc~lares à ceux 
dans- i- r;adrek on obtient les % 

uisont plac& au-dessus 
valuations des entrees 

interm&fiaires EotaIes dans les diverses branches d’acti- 
VE. nbarchande$ aux prix. départ-usine. 

3; ll. Les 4. Qnes suivantes. font apparaître les 
dlémerïtsde Ia w@ur ajout&. Dans ce tabkau, ces lignes 
6onT aussi appeléWen.trtes primaires”, mais le- terme 
a’ifst pas: entiérement appro$rié.-dan2 tous Ies cas, si ce 
Ce$t pour distinguer ces: coOts dé EUX- des entrées 
intermédiairres~ 

5 12: P&~OE~ maintenant. 6~ PéIaboraltktrr de. tableaux 
@%tr~estsorties en partant de: ces anselgrwnenrs- sur les 
biens ct servicesrPlarchands et sur Tes. branches dkctivité 
~&rcIlal& 

Tableaux e~tr&wo~W 
Z19, La sws-matricecarée. à .13 Iignes et cotonries 

~I@I!% dansrIe coin. supérieur gauche: du tableau 3.1 peut 
&&è-qri?Er comme une maTace des orties, car, dans 
chaq~~$ I&i& elle montre la répartition par produit 

marchand de la production de l’une des branches 
d’activité marchande et, dans chaque colonne, la reparti- 
tion par branche d’activité marchande de la production 
d’un produit marchand. De façon analogue, la sous- 
matrice carrte du m&me ordre, situee en haut du cadre 
,inférieur du tableau 3.2, peut s’interpréter comme une 
matrice des entrees car, dans chaque ligne, elle montre la 
répartition par branche d’activite marchande .des entrees. 
d’un produit marchand; et, dans chaque colonne, la ‘ 
répartition par produit des entrées dans l’une des 
branches d’activite marchande. Dans. les phrases qui 
précedent, les termes produits ou biens et services mar- 
chands doivent s’entendre au sens restreint de produits 
ou biens et services marchands concurrentiek. 

3.14. Ces tableaux, ainsi que Ies renseignements sur. 
la demande finale nette, fournissent les donnees de base 
à l’analyse des entrtes-sorties. L’analyse sera d’autant 
plus détaillée que les matrices sur lesquehes elle est 
fondCe seront plus développées, c’est-à-dire que les 
branches retenues sont plus nombreuses. Il est un point. 
pour lequel les matrices carrees ne presentent pas de 
façon aussi complke que possible les données dis- 
ponibles. Dans les statistiques industrielles, il est habituer 
d’enregistrer et de distinguer plus de biens et services 
que de branches d’activité. En combinant les biens et 
services marchands de façon à en faire des groupes 
caractéristiques, on fait disparaître sans raison certains 
renseignements; et il y aurait avantage à construire des 
tableaux des entrées, qui seraient rectanguiaires; avec 
plus de lignes que de colonnes, ainsi que des tableaux 
rectangulaires des sorties, comptant de même plus de 
colonnes que de lignes. Aux tableaux 3.1 et 3.2, cette 
méthode n’a été suivie que dans la mesure où eIle permet 
de montrer séparément d’importants produits complé- 
mentaires, aux colonnes 14 à 18 du tableau 3.1 et aux 
lignes 14 à 18 du tableau 3.2. Ainsi, bien que le présent 
exemple ne recoure pas à des tableaux rectangulaires, une 
bonne partie, mais non la totalite, des méthodes d’ela- 
boration de tableaux d’entrées-sorties décrites ci-dessous 
s’applique tout aussi bien aux tableaux rectangulaires 
qu’aux tableaux carrés plus traditionnels. 

3.15. L’établissement, à partir de tabl.eaux séparés des 
entrées et des sorties, d’un tableau des entrées-sorties. 
qui est nécessairement carré, entraîne des transferts 
d’entrées et de sorties entre catégories. Ces transferts ont 
pour objet de montrer soit les entrées de bienset services 
marchands qui servent à la production de biens et services 
marchands dans une matrice produit x produit, soit Tes 
entrees provenant de branches d’activité marchande 
et utilisées par- d’autres branches d’activité marchande 
dans une matrice branche- x branche. En dticidant de la 
façon d’effectuer ces transferts, il y a lieu de tenir compte 
du fait que les types de- productions d’une branche 
marchande particuliére peuvent revêtir des formes 
différentes et se rattacher entre ehes de diverses manières. 
Par exemple, le volume des produits secondaires, comme 
les moteurs d’avion fabriqués par l’industrie automobile, 
peut-être sans rapport avec le volume de la production 
caractéristique de la branche. en question. Le volume de 
produits fatals, tels que les.@ obtenus par l’industrie du 
colce, est étroitement lie a la production caractéristique , 
de la branche d’activité ou à quelque bien ou service 
.particulier qui est: l’un des roduits caractéristiques de 
ladite branche d’activité. & es rebuts et les déchets 
resultant d’une production quelconque peuvent ttre con- 
sidérés comme une sorte de produit fatal. La production 
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&:prozIüits ii&; comme le lait et la viande fournis par 
l?!levage,. dépend de la demande de. chaque produit et, 
dans de nombreux cas, il est possible d’en faire varier 
@p;tcporfion gour repondre a l’évolution dela demande. 
Danschaque cas, ii convient de prendre des mesures pour 
foruler les relations de production d’une façon qui 
c;otre_o~d~~~ussiexactement que possible.ala réalité. 

Xd,?: IMWafivement simple d’op&wdes transferts 
de groduetions, car les sorties de produi&uon caracttris- 
tiques l$urent comme. 6léments hors diagonale dans la 
~~Fmafrlce branche d’activifé x biens et services du 
f@&au 3.1; mais le transfert des entre@ est bien plus 
d~&k$le; Dans wtains cas,. il peuf9tte possible de com- 
fléferles renseignements dont ondispose- sur la composi- 
tioft: des enfles. des branches, d’activif6, du genre de 
cl$lès qui.tigurent au tableau 32: les rEponses fournies 
IoWlès recensements-peuvenf Ctreregroupies de,façon à 
r@Xftr?z dans diverses branches. d’activité marchande 
comment se composent les entrees utilisees par des 
groupes d’&iblissemenfs qui n’ont pas de productions 
nofl:c~racferisfîques; on peut aussi réunir des donntes 
à: un &heh‘m inférieur a- celui de l’établissemen-f; il se 
peuR@kmdispose-de données techniques sur Ies enfrees 
&cessaires. a la. production de-certains biens et services 
marchands; l$laiS, en régie g&&aiè, les renseignements 
complémentaires de. ce genre sonf incomplets. et il est 
@wsaiie- de @courir dans une certaine. mesure, pour 
é~~fu~Ie~f~~ferfs~~recftes, if des moyens mecaniques 
for&% -kur l’&ppïication de méthodes mathematiques. 
@T~?&ue. il ï.alieu de oonsid&er-que ces deux moyens 
se$oml$tfenf au lieu.de seremplacer; l’essentiel est que 
leT.~oyens m.&aniques soient. susce$fibles de- traiter: tous 
lès rens@ne-ments particuliers existants. 

Ttai. des ai.uSes et des ent&s 
&lz: Nous- aVôns;Vu qu’il est en gCnEra1 plus difficile 

&@anzErerlès entrees que les sorfies>Voyons maintenant 
I@ fabIeZW des enfrees-sorties que l’on obtient en ne 
traf&rant- que les sorties, puis ensuite les diverses 
Mthodes dont on dispose pour transférer aussi les 
aiT*ès. 

TRANS~ERT~D~ swm ~0~x7~ 

3;18, A partir dès tableaux 3.1 et 3.2, la méthode 
peut s5xpcser cumme suit. 

X19; &a pre-rtete opérafion consiste a. convertir la 
CI~ZWX dès sorties, qui figure dàns le coin- supérieur 
gauelrts du t&bleau 3.1, en? une matrice diagonale, en 
a enfant; B @lément diagonal Situb B l’intersection de 
h c aqùe ligne-J et co1onne.J les éléments. hors diagonale 

deceffl? ligne$t de cette Colonne. Par exemple, & 1% ligne 
6 ~l~~~erffe-les.: indüsfries méEallurglques de base, les 
&ïenfstiondiagonale s’&rivenf 12 + 58.+ 0 + 54 + 
1. = 13 1 et, danskcolonne correspon&nte; ces-éléments 

f 
.&TBwK 1: + g!l’+ 1 + 1. + I = 89;. Ainsi, au lieu de 
Mé@ïenfBiagorïal2639, nousavonsXW~-+ I?l + 89 = 

$$$9; ce qui 
@fale dem if 

%uts’inf@pi%ter Soif comnïe~ la production 
faux .de base augmcntte de la production 

secondàfrë- des-. industries métallurgiques de base, soit 
com~m:ela.producttion totale des,indusfries m&allurgiques 
dè. f$3e- augmentée de la: @oductîon secondaire de 
@@aux de base par d’autres branches d’activité mar- 
Clgux.$z. 

P 

33Q; Cëtfe operation une- fois têalis6e pour chaque 
a;@@ cl& lignes et colomies; la sou-s-matfh se trouve 

~anSfoTm~e en @ne- matriced$gonale, ou. la production 

secondaire figure deux fois, a saw&r une fois dans 
l’élément diagonal de la branche &#Site marchande 
qui la produit effectivement, et u11c seconde fois dans 
l’élément diagonal de la branche dkfivité marchande 
dont elle est un produit caracttristim 

3.21. La deuxitme opérafion conskfe a prendre tous 
les Cléments hors diagonalë de. la sorrwnatrice considerte 
et à les ajouter aux éléÏnenfs.~ cwpondants de la 
matrice des entrées figurant:~n&utdu cadre inférieur du 
tableau 3.2. Cela revient 8: dire qpe chaque branche 
d’activité marchande est. suppose& acqu&r et; donc, 
enregistrer dans la composition- de ses entrEes: la-- ~7aa 
duction de son bien ou service-marchand carae@&wluc 
assurée. par d’autres branches. d’activitt? marchand& 

3.22. La troisiéme optration consiste a diviser les 
colonnes obtenues lors de l’operation précedente par les 
sorties correspondantes obtenues lors de la. Premiere 
opération. 

3.23. De la matrice des coefficients techniques établie- 
de cette façon, on ne saurait dire qu’elle se rapporte ni 
aux biens et services marchands ni aux branches d’acti- 
vite marchande, car, comme nous l’avons vu, chaque 
sortie peut-être interprefée soit comme une sortie- d’un 
bien ou service marchand plus la production secondaire 
de la branche marchande dont le bien ou service mar- 
chand est le produit caractéristique, soit comme la- 
production de la branche marchande plus la sortie 
caractbistique de cette branche venant d’autres. branches 
marchandes. Cette situation ambigue tient a ce que, par 
cette méthode, on transfere lti sortie de produits s-on- 
daires, mais non les entrées correspondantes. 

TRANSFERT DES ENI-RI~ES ET DES SORTIES 
3.24. Considérons d’abord les hypofheses quipeuvent 

servir de base aux methodes mathématiques utilisees 
pour transférer les entrées et les sorties. Ii est commode 
de commencer par deux cas extr&mes,. qu’on peut appeler 
respectivement le cas de la technologie unique par 
produit et le cas dë la technologie unique par branche. 

(a) HypothPse d’une- technologie unfque par produfr. 
Dans cette hypothêse, on suppose qu’an bien ou servi@ 
marchand s’obtient. toujours par la même combinaison. 
d’entrées, quelle que soit la branche d’activité qui le 
produit. On verra, à l’annexe mathématique, qu’on peut 
appliquer cette hygothtse en combinant une matrice des 
coefficients techniques avec l’inverse d’une matrice dës 
coefficients des sorties ou les éléments repr&nfent les 
proportions des divers biens et services produits par 
chacune des branches d’activife marchandë. Cette hypo- 
thèse peut servir a dresser soit un tableau produit x 
produif, soit un tableau branche d’activité x branche 
d’activité; mais, comme elle- @if intervenir l’inverse 
d’une matrice des coefficients. des sorfies, elk ne peut 
s’appliquer que si les matrices des entrtes et des sorties 
sont carrees ou si ces matrices peuvent être mises- sou3 
cette forme par une séparation approptiee de différentes 
catégories de sorties, telles que-produitsfatals ct produits 
secondaires courants. 

(b) HypothPse d’une technologfe unique par branche. 
Cette hypothese suppose qu:une. branche d’acfivite 
utilise la même combmais.on dknfrtks, quelle- que soit 
la gamme de ses produits. On verra, a l!annexe-mafhtma- 
tique au présent chapitre, qu’on peut appliquer cette 
hypothese en combinant une matrice- des coefficiënts 
techniques avec une matrice dès coeilkients des sorties 
oh les éléments représentent la proporfion de chaque, 
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classes principales.: concurrentiels et complémentaires. 
Comme nous l’avons vu, les premiers peuvent provenir 
soit- de la production intérieure, soit des importations; 
les seconds ne peuvent provenir que des importations. 
&- distinction est importante, car, si on confond les 
&ments concurrentiels et complémentaires d’un groupe 
donne. de biens et services marchands (par exemple les 
produits miniers); il s’ensuit qu’un pays qui compte une 
rndustrie extractive quelIe qu’ehe soit sera censé, satisfaire 
au nWn% en. partie Ià demande de tous les produits 
miniers, n@me si, en fait, certains de ces produits ne sont 
pas +ziXtraifs dans le pays. 

3.33. La composition de ces deux catégories, à savoir 
bienset sewices marchands concurrentiels et compiémen- 
taires, varie nécessairement avec les pays, car, par 
exemple, certains pays ont des charbonnages, mais n’ont 
pas de puits de pétrole, tandis que l’inverse se produit 
dans d’autres pays. 

3%. Le prin ip c ai avantage de cette methode, par 
rapport ti celle qui consiste- à rapporter les importations 
iiircmement aux usagers, est qu’elle- exige moins de ren- 
seignements. Pour les importations complémentaires, il 
0%. a &idemment aucune différence; pour chacune de 
ces. importations, on trouve sa répartition entre les 
usagers> Mais, pour les biens et services concurrentiels, 
c%sI i’ufl%e totale qui se répartit entre les usagers, 
$L j. Wle~ mviennent des importations ou de la produc- 

on rnt rteure. Bien que ies origines. de l’offre soient 
normaIe~ment connues de façon globale, elles ne le sont 
souvent pas en ce quieoncerne chaque usager individuelle- 
ment; et- nous. ne saurons rien de plus sur la structure 
indu.strielle en supposant que chaque usager s’appro- 
visionne anx sources extérieures et intérieures dans une 
proportion moyenne fixe. 

3;35; Au tableau 3.1, les droits et taxes sur importa- 
tions se subdivisent en droits et taxes protecteurs, qui 
figurent à l’intersection de la ligne des droits et taxes sur 
&$ortations et des colonnes 1 à 13, et autres droits et 
tàxes sur- importations, qui figurent dans la dernière 
cdQnne a là ligne des droits et taxes sur importations. 
L’Pb’et de- cette distinction. est de renforcer l’uniformité 
de &a!uation des importations par rapport à celle des 
marchandises correspondantes d’origine inttrieure. Les 
droitset taxes protecteurs sont ceux qui visent à mettre 
le producteur intérieur en état d’affronter la concurrence 
des. productëurs- extérieurs. Les autres droits et taxes sur 
im 

t 
ortations cherchent surtout à augmenter les recettes 

pu Jlques ou à freiner la. consommation et, dans le cas 
&s biens et services marchands. concurrentiels, s’accom- 
pagnent d’ordinaire d’un droit d?accise correspondant 
sur le bien ou le service d’origine interieure. Certes, 
cette distinction peut présenter quelque intérét; mais les 
droits-et taxes- pror;ecteurs sont souvent faibles et difficiles 
8: définir. En conséqPence, ils. n’apparaissent pas separé- 
ment-dans~ Ies comptes et tableaux types du chapitre VIII, 
oùtous les droits et taxes- sur importations sont compris 
sons la rubrique appelée ici autres droits et taxes sur 
importations. 

L;es di%wses nmtrlces de coefficients techniques 
3-36; Comme nous l’avons vu, les matrices des 

we@ients techniques peuvent différer à divers égards. 
Ainsic 

@) Elles. peuvent se fonder sur divers proctdés de 
transfert des entrées et des sorties; 

3.38. Le tableau 3.3 illustre les conséquences qu’en- 
traîne le transfert des seules sorties de la façon exposée 
aux paragraphes 3.18 à 3.23. Les tableaux 3.4 et 3.5 
illustrent les conséquences qu’entraîne l’adoption des 
deux hypothèses extrêmes d’une technologie unique par 
produit et d’une technologie unique par branche. La 
forme de ces caicu!s est exposée dans l’annexe mathé- 
matique au présent chapitre. Les tableaux 3.6 et 3.7 
illustrent les conséquences qu’entraîne la réunion de. 
ces deux hypothéses, l’une s’appliquant aux produits 
fatals et l’autre aux produits secondaires courants. 
Dans chaque cas, quatre produits fatals sont isolés. Le 
premier figure à la ligne 5, colonne 3, du tableau 3.1, 
où 30 unités sur un total de 69 se rapportent aux pro- 
duits de l’industrie chimique servant à l’alimentation des 
animaux. Le second figure à la ligne 5, colonne, 9, où 
45 des 61 unités concernent le gaz produit par l’industrie 
du coke. Le troisième se trouve à la ligne 6, colonne 9, 
où 47 des 54 unités se rapportent au gaz produit dans 
la sidérurgie. Enfin, l’ensemble des 109 unités de la 
ligne 9, colonne 5, se rapporte au coke produit dans 
l’industrie du gaz. La combinaison d’hypothéses servant 
à établir chacun de ces tableaux est exposée à l’annexe 
mathématique. En bref, on a supposé, pour étabfir le 
tableau 3.6, que les produits secondaires courants s’ob- 
tiennent avec la même structure d’entrees que le groupe 
des mêmes produits caractéristiques, tandis que les 
produits fatals s’obtiennent avec la même structure 
d’entrees que le groupe de biens et services marchands- 
dont ils sont les sous-produits; pour dresser le tableau 
3.7, on a pris les hypotheses contraires. En conséquence, 
le tableau 3.6 est analogue au tableau 3.4, hormis 
quelques-uns de ses éiements qui se rapprochent de ceux 
du tableau 3.5; et le tableau 3.7 est analogue au tableau 
3.5, hormis quelques-uns de ses éléments qui se rappro- 
chent du tableau 3.4. Dans chaque cas, les éléments 
principalement en cause sont ceux qui figurent à la 
ligne 2, colonnes 5 et 9, aux lignes 5 et 6, colonne 9, 
et a la ligne 7, colonne 6. Par ailleurs, les deux tabieaux 
ne diffèrent guère et on peut méme en dire autant des 
quatre tableaux 3.4 à 3.7, où les entrées sont transférées 
aussi bien que les sorties. 

3.39. En comparant le tableau 3.6. avec le tableau 
3.3, où seules les sorties sont transférées, nous trouvons 
encore une grande analogie, assortie d’un certain nombre 
de fortes divergences. Des exemples de ces dernieres 
se trouvent: ligne 2, colonne 5; ligne 5, colonnes 3 et 
9; ligne 6, colonne 9; ligne 7, colonne 6; et ligne 9; 
colonne 5. 
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3.40. Malgré les nombreuses analogies, les différences 
precitees revêtent suffisamment d’importance pour rendre 
opportun un choix. entre les tableaux. Dans l’exemple 
considéré, .il ne fait gnere de doute que le tableau 3.6 

(b) Elles peuvent se rapporter soit aux entrees de biens 
et services marchands dans le procesws de production 
d’autres biens et services marchands, soit aux entrées de 
produits des branches d’activité marchande. dans- les 
productions des branches d’activité; 

(c) Elles peuvent être exprimées en valeurs de base 
(valeurs hors taxes affectées aux produits) ou en valeurs 
départ-usine. 

3.37. Les données des tableaux 3.1 et 3.2 peuvent 
servir à construire divers types de ces matrices. Comme 
nous le verrons, il y a intérêt à établir des matrices pro- 
duit x produit exprimées en valeurs de base. Les 
tableaux 3.3 à 3.7 en présentent cinq variantes. 
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éléments diagonaux, les 1000: unWs quX y- ai lieu & 
fournir. Par exemple, pour fouri& ~~OOO~rmrt&d~ &nr 
ou servke no 1, on a un besoin-directde-45.auft~ZY-if~~ 
de ce bien ou service et- un bësofn indirect dé-42; et:: ~I@I$;. 
le. m&ne dessein, on a- un besoindirect de. lO3:unr@$&r~ 
bien ou service no- 5 et un, beso_in. indirect d-e 64 ~uEre$: 
unités de ce bien ou service. 

3.47: Nuus avuns vu à’ fa; section. préie@~: qu*@& 
grand nombre des &érnents: dès diverses mZricEs~ cl& 
coefficients techniques se resseïï.blëni beauwu y @@s:~ 
qu’il y a des exceptions notabrës. II en va de.. PUEZ!: &$ 4 
matrices inverses corres$ondantes; donc, eu. lieu- @ @ o 
reproduiré toutes intégrakment, ir semble pIlu‘- insIruc0 4 c 
de slttacher a quelques-unes des-principales diff&enE”@; 

3,48. C’est ce qu!ona fait au tableau 3;Il, &&sPXu$ 
Cbacu~e~ des Ii lignes. se rappn~R 8. un. t!TEn@nt~ 66~ a~~ 
matrice inverse, désigné par 6s nurnéios de~O~~r~;~tZ~ 

f 
d .e’ 

colonne; ainsi, la premiere ligne se: rapporte; k Z&ÏÏe:~tZ~ 
de la iigne 5 colonne 9, c.‘est+d&: aux beso&$ ,_BXI$: 8 
et. indirécts en prodùits miniers dans. 1a prou:iIc~~& 
gaz, de l’ttlectricité et de l’eau. kes-. cinq. coLo-nn~~ &i? 
rapportent aux matrices inverses tirées des tabEauX 
3.3 8 3.7. 

3.49, Si nous nous reportons & la. pren@r!Z @gn!Z es-t. 



!i ar cette métfiades sclnt-compris-dans~eessorties dugtouge 
. tZkntme nm le verrorrs, cette xn&hode, peut donner 

d-s &suItats assez erratiques. 
3;YJ; En.passant aux IignesZet 3, nous voyons qu’ici 

p~~fis: chimiques nécessaires, directement ou indirecte- 
m_n~; 8: la moduction du gaz, d’dlectricité et d’eau. 
Ges fa&les nombres obtenus à partir des tableaux 3.4 
et 3r3 @aduisenX l%ypothése que le gaz, produit fatal du 
grospc 5; s ‘13 fi tient avec la méme structure d’entrées 

8l 
ue &ns te groupe 9 (lequel a’uiilise gu@=e de produits 
$niq~~es comme erstrécs). et non avec la structure du 

~~DIT@ S (qui en: use beaucoup). Les tableaux 3.5 et 3.6 
cwrespu~clênr & I’h 

P 
othèse- contraire, k savoir que le 

gaze& un produit atal obtenu avec la même Gtructure 
dkm&s~ que k produit caractétistiq~e de la branche 

4 
J.$ l$ GX~rnit; Le résultat anorm& donné- 

i 
,ar le tableau 

.3: -bit le fait que le monam êlevb- es sorties du 
groupe 9 est @lm que co~paw~ par l’iiclusion du gaz 
desi f&rs ù coke en tant qukntée utilisée. par ce groupe. 

3.51.. Cbactmc des autres lignes du tabïeaa 3.11 peut 
s%zem&er & bwm analogue. Ainsi, la ligne 7 se 
=mTe aux: produits m&allugiques servant 11 la pro- 
drrciionde m&aux de base. Dans ce cas. %y$ofh&e d’une 
WXïnof@$z uniw par produit par& fa. plus indiquée; 
et elli? dbmrc. le nombre le pius. bas, qui n’est gutre que 
@..s six dixièmes de eeiui fondé sur 1~ tableau 3.3. 

2 et 6, que les nombres sont tr&s proches. On peut donc 
s’attendre à des résultats analogues, quelle que soit Ia 
base d’évaluation, si (i) le rapport des valeurs départ- 
usine aux valeurs de base est analogue pour tous ies 
acheteurs ou si (ii) une catPgorie particuli&re d’acheteurs 
finals absorbe une grande partie de l’offre totale. Dans le 
second cas, la conclusion ne s’applique qu’a ce gros 
acheteur, ainsi qu’il ressort d’une comparaison des 
colonnes 2 et 3. Les remboursements et exemptions 
d’impôts sur les ventes à l’exportation font qu’une somme 
donnée, consacrée aux exportations, permît d’acheter 
de plus grosses quantités et de payer moins d’impôts, 
qu’une dépense égale sur 1~ marché intérieur. Si le 
rapport des ventes intérieures aux ventes à l’exportation 
avait été plus proche de l’unité, on pouvait escompter 
une répartition des nombres des colonnes 2 et 3 plus 
symétrique par rapport à ceux de la colonne 6. 

3.55. En second lieu, quand il existe des différences 
entre les rapports des valeurs départ-usine aux valeurs 
de base, il est dangereux d’utiliser une matrice calculée 
aux valeurs départ-usine, à moins qu’on puisse escompter 
que la part de chaque acheteur final reste approxi- 
mativement la même pour tous les produits. 

3.56. Enfin, le tableau soulève un autre probl8me. 
Si les ventes à l’exportation sont faibles, la colonne 2 
ou la colonne 6 doivent fournir des estimations valables 
des besoins directs et indirects pour les ventes sur le 
marché indrieur. Mais si, dans ce cas, la structure des 
ventes à l’exportation diffère beaucoup de celle des 
ventes à l’ensemble des acheteurs finals, la colonne 3 
risque de donner une estimation trks mauvaise des 
besoins directs et indirects- pour kxportation. C’est là 
un probleme qu’on ne peut résoudre que par désa@- 
gation. 

Existe-t-il un tableau entrtks-sorties idéal 
3.57. Il n’est pas facile de répondre à cette question: 

d’une part parce que les critères de jugement sont variés 
et, dans une certaine mesure, s’opposent; d’autre part 
parce que les tableaux d’entrées-sorties peuvent avoir 4e 
nombreuses utilisations. En ce qui concerne. les critères, 
notre intention première peut&re d’établir un tableau 
trés précis, mais nous pouvons ensuite en étre- empêchés 
par le co0t et la difficulté. En ce qui-concerne les utilisa- 
tions, nous risquons d’étre incapables d’utiliser une 
clasnfication trtis détaillée des biens et services mar- 
chands ou des branches d’activité marchande, de telle 
sorte que le seul avantage d’un trés grand tableau serait 
purement pratique: car les résultats concernant les quan- 
tités globales qu’on en tire seront sans doute plus sors que 
ceux qu’on peut tirer d’un tableau plus petit. 

3-58. Dans cet esprit, considérons maintenant les 
principaies décisions qu’il y a lieu de prendre pour 
dresser un tableau d’entrées-sorties. 

LA DIMENSIUN DU TABLEAU 

3.59. Comme nous venons de le dire, on peut vouloir 
un grand tableau pour faire les calculs d&Ulés qu’il 
permet ou dans le souci pratique d’améliorer les~résultbts 
fournis par un tableau plus petit. Si on a- besoin de 
nombreux détails, il n’y a rien d’autre à faire que 
d’essayer de dresser un grand tableau; en revanche,’ 
l’expérience montre que l’amélioration pratique de. la 
prkision, par rapport à de petits tableaux, risque- dX%re 
relativement faible. Quoi qu’il en soit. le- d&a!t- dés 
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t)@@& ~@tiëfn~&$. boissons et tabac ...... 
TëXIi!!èS f@iU~~~ntret cuirs. ............... 
GerauJClTgrac~ p~!duits chimigocs, produits 

&~$.&-&trQle:. ...................... 
r@Ig.m~6eo;ase:. .......................... 
F~&icatiotw n%%Ih@que& machines et 

llm!m ............................... 
Idd-stPieLrPmR-soCres &.a, ............ 
Gàzj aëmicif~4$ptzi~ ....................... 
CBiwuction ............................. 
Trm qrts-et commwïfcations .............. 
IX slL4% ‘pticm ............................. 
.$i?ly$q . :. ...-_y2 ..... .-. .-. .............. 

5 115 
6 26 

7 
8 
9 

10 
II 
12 
I3 - 

I 

221 
23 

1193 
17 

75 
77 
21 
19 
60 
35 
57 

retlseigtlem!znB- &m~+ on dispose limite la dimension du 
fabk~u, B&I QG en tout état de- cause, on devra 
rew& à-des. est’nnations et a des adaptattons plus ou 
nx2rfs. a&&&es, il, imp,Frte manifestement de les 
rnai.~~k&ns~r~~n~s limw. Le manqwde ressources. 
humz&w%Jeudnayens insuffisants decalcuI électronique 

ii 
e~vaf aasti Stniteer ce qu’il est utile de. rechercher, 
ies QV~: le wzon& du ces facteurs perde de. ptus- en plus 

d&@ortarrcce. $~VS @serve d’exceptions notables, les 
tableaux récem~~dress& ont eu tendance à distinguer 
envirGni?5- bra.n:c&~ alors que ceux qui sont actuellement 
en cours d’&a_liZssement sont un peu plus grands et vont 
jusq$&. la. cin-qvBntàine ou la ecntaine. 

LE- CADRE DES TABLEAUX ENTRfiÈS-SORTIES 

3X8; L;e.s-dbnn&s.debase contenues dans les- tableaux 
entrbties. &&ent être: prksentées aussi compféte- 
rnet~ gu.e: @zziEk C&te condition. conduira à adopter 
des-. GXJ&~BX rec$Uïgulaires, où. le nombre des produits 
est~sup&kur. à ç&ti.des branches d’activité marchande. 

I;A BASE D'ÉVAWATION 
33X. Us, b&ns et services marchands doivent être 

&aaLu& do façon aussi homogérre que possi6Ie. dans les 
Iim&es~rmBes@wkcoGret la difficulté de corriger dans 
cette: a@que ES ~&IX~ enregistrées; A titre de compro- 
mis, rmus- ~~QLESXB. dWIiset les vaiears départ-usine 
dlminu&s~ des taxzs affec&s aux prod& ou ce que 

de- base?’ (vakurs~ hors taxes. 
[plus exactement ‘*QS valeurs de. 

chapitre suivant]. L’avan- 

365 
38 

1971 
28 

190 
43 

124 
127 
35 
31 
99 
58 
94 

181 
20 

1176 
15 

103 
22 

67 
69 
19 

2 
32 
9 



dans- notre- classification et établie pour chaque branche 
marchande- y figurant également, tous les transferts 
pourraient Mfectuer par simple addition. En pratique, 
$?feIsrenseignements ne sont presque jamais disponibles; 
I%en plus, dans la plupart des pays, ils sont presque 
entière:ment inexistants. Donc, on ne saurait éviter les 
methodès mécaniques fondées sur un modéle mathé- 
trlatique. 

&? %F#‘OZT&SES DES MÉTHODES MÉCANIQUES 

3X?% Nous +~~PIS vu cme, pour effectuer des transferts 
il’entr&, on eut recourir à deux hypothéses limites, à 
savoir celle. ‘une technologie unique par produit et $ 
celle: d’une. technologie unique par branche. Dans de 
aombreux cas,. elles conduisent a des resultats analogues; 
mais il n*%n est pas toujours ainsi. Au lieu de prendre 
Ikne- ou Mrtre, mieux vaut les combiner de façon B 
&i’tI~liser. aussi fidèlement que possible. les relations de 
production; 

3.69. La Premiere ligne et la premiere~colonneserapportent aux- 
biens et services marchands. La ligne montre leur utilisation par les 
branches marchandes comme entrke intermédiaire (cléments de U) et 
par les acheteurs finals, enquantités nettes (les élements dee). La ma- 
trice U prksente les biens et servicesmarchands en lignes et les branches 
d’activitt marchande en colonnes. Son élement typique, a la ligne. 
j et la colonne k, représente la consommation du bien ou service 
j nécessaireà la production de la branche k. La somme des éléments 
d’une ligne de cette matrice represente la consommation inter- 
médiaire totale par Ies branches d’activite d’un bien ou d’un 
service marchand; la somme desklétémentsd’une colonne repr&ente 
la consommation intermédiaire de tous les biens et services mar= 
chands par une branche d’activité marchande. Le vecteur e, de 
meme, présente les biens et services marchands en lignes et il n’a 
qu’une colonne. Chaque élement de ce vecteur représente la. 
demande finale nette d’un bien ou service marchand particulier: 
par exemple, l’utilisation pour la consommation privee et publique, 
la formation de capital et. les exportations (nettesdes importations). 

RÉSUMi2 

5.56. De- ces considérations- ressort clairement l’im- 
ps@biEti$ de p roposer un- tableau entrées-sorties qui soit 
rdéalpourchaque utilisationdans chaque pays. Toutefois, 
fymr là p1upar-t d es objectifs et dans la plupart des pays, 
on. piourrait le concevoir de Ta maniére suivante. Il 
sëralt de dimension moyenne, avec une cinquantaine de 
bra@%es d’activité et fond&sur des tabIeaux des entrées 
et. &S tableaux des sorties de forme rectangulaire. Les 
Valeurs fiors taxes affectées aux produits fournissent un 
t~IoyëD agpro$ririé dkstimation. et, si l’on ne. doit dresser 
qÜ%n:tabiéau~ mieux vaut un. tableau produit x produit 
@k’un tableau branche x branche. Il convient de trans- 
férerles entrSs aussi bien que les sorties et, bien qu’il y 
ait- iiëu,~ & cet effet, d’utiliser autant de renseignements 
~péeiaux- que 
que&s..il fau 2 

ossible, les méthodes mécaniques, aux- 
ra recourir dans la plupart des pays pour 

la. @~I%i-totalité du. calcul, doivent se fonder sur une 
%XImblnaiswn- d!hypoth&ses, la nature exacte de cette 
Co-mbinaison. dépendant de Ia nature des relations de 
proCl$ctioo industrielle existant dans chaque pays. 

3.70. Etant donné que les importations ont eté defalquées dans 
la ligne, la Premiere colonne du tableau montre i’oflre de biens et 
services marchands par les diverses branches dkctivite marchande 
inttrieures. La matrice. V presente les-branches en ligne et les biens 
et services en colonnes. Son élement typique, a la ligne k et a’ fa 
colonne j. par exemple, représente la production du bien ou service 
marchand j par la branche marchande k. Cette matrice revêt un 
caracttre fortement diagonal. éfant donné que la production de 
la plupart des branches y est constituée pour I’essentiel par leur 
produit caracteristique. Toutefois, elle n’est pas purement diagonale. 
étant donné que de nombreuses branches ont des productions 
secondaires. 

3.71. Le vecteur colonne q, a la fin de la premiere ligne, a pour 
t%ments les productions intérieures de biens et de services mar. 
chands; B est répétb, comme vecteur ligne, en bas de la*premiere 
colonne. 

3.73. La seconde ligne et la seconde colonne concernent les. 
branches d’activité marchande. Alors que Ia somme des élements 
d’une colonne de V donne la production int&ieured’un bien ou d’un 
service marchand, la somme des tlémentsd’une ligne donne. la pro- 
duction intérieure d’une branche d’activité marchande. Ces sommes 
en lignes constituent ks éléments du vecteur g, c’est-a-dite les sorties 
des branches. La deuxieme coianne indique lescotftsqui constituent 
la valeur de ces sorties; a savoir, tes sommesen ~~Tonnes de W, qui 
reprkentent le tout des entrkes intermédiaires, et les 6Iements 
du vecteur-ligne y’, qui reprksentent le tout desfacteurs de pro- 
duction (cléments de la valeur ajout&.) 

ANNEXE 

Expo& rnrMt6matique 

3.73. La demiere ligne et la demi& colonne concernent tout Ie 
reste de l’Économie. Elles comprennent. en ligne. la valeur ajout&, 
dans chaque branche et, en colonne, la dépenGtInaIenette conkcrk 
à chaque bien ou service. Ces sommes, nkessaimment kgales, sont 
dCsignQs par la lettre grecque-?. Ce produit est inferieur au produit 
domestique, car il ne comprend pas le produit des servis des 
administrations publiques ni des services des institutions privees 
sans but lucratif au service des ménages. 

3.67, Les renseignements contenus dans les tableaux 3.1 et 3.3 
du &@Pitre peuventêtre redisposes dë façon schematique comme 
&n3-Ië-ta~Ieau.3.13 ci:dessous, 

RELATIONS ENTR&%SOI~VIB 

TabLeaù-3d3; LXsposition seh&natique des donn&+s 
sur les entreés-soffiës 

3.74. Dans la presentation du tableau 3.13, l’analysedes enfrkes- 
sorties repose sur six relations, dont trois sont des identit&with- 
metiques et trois sont des hypotheses concernant les conditions 
techniques de production. 

3.75. La Premiere relation s’krit 
q-iJi+e 0.11 

oh i désigne le vecteur-colonne unitaire, de sorte que U i désigne 
les sommes en lignes de U. L’équation (3A) indique que la @rocluc- 
tion intérieure de chaque bien ou service marcdîand est absorb&e 

%X%i Dans: km tabk@t ci-dessus, Les majuscules &gnent des 
&X%@$ &$Y mlnus~ules iridiquent 4% vecteurs, tandis que la 
@Zt@~r~qu(rçorresprtteSpond & une.gmndeumcaIaire (d’un seul chiffre). 
!kWKRursson?~inscrits com.mevecu%rs.~lonnes; ceux de lignes 
WtiF i@Xifs. comme vecteurs colonnes transposés, repérés pu le 
@gtE$k Dan3rX.rluisuit. iatransposft~on dès iignes et des colonnes 
clins aie matr@wSt4ztdiqu6e~ar-Ie même signe. 
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soit comme produit intermédiaire, soit comme produit finat (net 
des importations). 

3.76. Le seconde relation s’&rit 
q==Vi (33 

qui signifie que la production de:chaque bien ou service mamhand 
est egale a la somme des quantités produites par Les branches 
marchandes. 





gi 5 V*i = g C’,i 

=i%g 020) 
p’iitpes-mêmes transformations que pr&%demment, il vient: 

% = a+ ga 

* &q, i- h-8 

==Dl@- c$fw% 

==(Z,+ Dl&- A)-%q 0.21) 
d’O‘i 

q==B(Z+D,C*- &j-1 D&+e 

=(Z-5(Z+ OIC,- &- * D,l-1 e 
=(Z-Bsp’e (3.22) 

43mjïrg.g 0 $ql on a: 
g=S(Z-BS)-*, 

= (Z- SBP SS 0.23) 
X91. Dans @ cas, la matiice A. dcwoefficients techni ues pro- 

du~t~~o~uit~tdonn~?ar5~,av~~ -0 {Z+ Dl Cs - 8 ‘*i)? Dz. 
$&f. &ns le cas d’une singularité matricielle, cette expression 
pe~ul-êt~ forn@ nizme si DL et C, KS sont pas des matrices carrks; 
et ilm:a de même de l’expressioa. (Z - B SP. 

b.fPARAISON DU Hi’POTHÈsEs 

932, II’:re@ofl d’une comparaison des tquations (3.7) 6 (3.10) 
qu- lem <i&~nc@, d’ailleurs supeffic]elles. proviennent en@-- 
&nf y&: la poduction s$!condaire. c’est-A-dire des tléments hors 
d&&al.e &nrWuatriG V des. productions. Sans cette -production 
se&$@$îï~~, Y serait une matrice diagonale et on trouverait que 
d k @ :* 1.. $Xns%%%s. les quatreéquations @T rkduistnt &: 

q-=g=(Z-B)‘‘c (3.24) 
de $ofte-que A = B et qu’il n’y a aucune disfinaion entre produc- 
tion dè- +iens et services. marchands et production des branches 
marcha@% 

aux tquations (3.16) et (3.17). on 
= C et D1 = 0, auquel cas les 

cf. (3.17) se rafnknent respectivement & (3.7) et 
si Vi = 0, on a CI = 0 et. D1 = D, auquel 

(3J2) ne peut-&re formke. Rquation (3.13) est 
&a$$-~- combinaison-des &uations (3.3) et 0.6) et les équations 

c 
3SJ*fçlgC~~ sont remplaceés respectivement par (3.9) et (3.10). 
.ksf txzfctement le contraire qui- së +woduit avec (3.22) et (3.23). 

Sf.&&Xo~a D1 = 0 et Cr 0 0; auquel cas les kquations (3.22) 
ef .~3;2~s$wnW?~t & (3.9) et <3X0). Maissi V, = 0, alors Dl = 0 
et CS * C, auque~ras.l’equatîon-,~~8) ne.+wt-&re formée et les 
&;uitions @22)-et&W sont ~!wW6e-s par(3.7) et (3.8); Mal& 
qetf sq-etrie des cas limites, les modéle$ qui aboutissent aux 
&tg@t~~s (Ila>. et (3,lf) d’une p&rt (3.22) et (3.23) de l’autre 
miif ~:~pfibles de fournir des rksultats nfS%bIement difkents 
&ib I& psfatiques comme on le voit efr comparant les tableaux 
3;a.tt. 33 

3:?!4; Cc$deux mod*les qu’on vîent de.comparer nweprkentent 
qu%mzxexiipTe tr2s simple de.la méthodè d&& dans-l’hypothtse 
dlrnié c@iIbi@on de% tech~ol@e%~ 4. $ek$o@ ptidente. La 
&%iM i monw que des repr6sGn~~iahs O.ie@ j ~1~s. complexes des 
nlafiom de prod~~ction- pewe~f~. Etre QI&%% 69.~1s une foqne telle 
qcc: OU. bien g est un- certain. f~t&rm@@ IA, ou bien Q est un 
@f%~n.$ransf&mWe g. En -g&@al+ il.Sitïbk p@fér@ble .d’adopter 
@.preE$re de#Wansformation$, car&owe On l’a dit, il paraft 
plùs .Wiiqut de-srlpposer we les%@@ des branches s’adaptent & 
k&mdM$ b&s« servk%s gue;8~suppo~~~ue~es--~~ttiw de 
&iiW %tvii S’àdapténf & (a demande adre&è aux branches. 

L%P6lt~A-l’IC% D*UNE éVALUATlON. WOW 

3.%$ Pans cette-Ctude, nous avonChislst& sur le besoin d’une 
&@&@3!: ot’iiforme dws iks coiiptcs. de biens et services mar- 

chands et nous avons introduit la notion de valeurde+ase &alèur 
hors taxes tiectkes aux produits: prix dkpart usine moins taxes 
affectées aux produits), qui ofire un moyen pratique de rkliser 
une plus grande uniformité. Un exemple simple sutlira pour 
montrer I’importance que rev&t une évaluation uniforme. Con- 
sidérons une économie produisant deux biens ou services mar- 
chands dont chacun a deux utili-fions intermtdiaires et deux 
utilisations finales. Supposons que. la valeur de base de chaque 
bien ou service marchand est la m6me pour toutes s-es utilisations 
mais que les taxes afkctées aux-produits sont liées A L’ùtilisation. 
L’équation des flux du systeme peut se repr6senter comme suit: 

bl + Xl 

c 

0 Ql 
0 IL1 *2+x* 42~ 

= 

+ 
*1 + -38 

C 

0 e13 

0 JC3 b2 + *B e23 

*1 4 x1* 

c 

0 
+ 

Ci4 

0 1 c3 *, + x,, e24 
(3.25) 

Dans cette tquation, les “b” désignent les prix hors taxes affectées 
aux oroduits. les l ‘X” les taxes afkctkes aux produits, ks “q” ks 
&&ié; de biens et services marchands, les Y’ les coefficients tech- 
niques et les “e” les emplois finals. La Premiere équation* rapporte 
au bien ou service marchand 1, la seconde au bien ou service 
marchand 2. 

3.96. Ces deux equations comprennent quatre inconnues: q1 et 
q*, les sorties de chacun des deux biens QU serviœs marchands; et 
x, et x1. la taxe unitaire moyenne affectée aux produits sur chacune 
dé œs sorties. Elles peuvent toutefois &re dpark de facon & former 
deux wstémes d’kmations: Sun oh Evaluation s’effectue aux 
valeurs*hors taxes &kct&s aux produits et I’autre qui ne retient 
que les taxes affectkes aux produits. Le premier peut s’krire 

S;q=%Aq+be 

=F;Ae-la,+se 

= (Z - < A $-1)-l b e (3.26) 

ob, en prkmultipliant par 8-l 
q=(Z-A)-le 

où e = e, + e,, vecteur des utilisations finales totales des deux 
biens ou services marchands, 

3.97. Le second systeme cféquation peut s’krire: 

ou 

A. 
xq = 2 q + f3 e, + Z.. e, (3.27) ., 

Ainsi 

Z= (3.28) 

x = Q-1 (2 4 + P3 e3 + 2, e4) (3.29) 

3.98. Nous voyons donc. qu’un sysfeme. de la forme (3.25) ne 
peutdtre ~&SO~U qu’en fonction d’un jeu umTorme de valeu-fs, les 
‘0” dans l’exemple considM; et que, cela-fait. on peut calculer 
x1 et xzr c’est-kliie les taux moyens de taxes. 

3.99. L’utilitition des pris du ach& suppose que x* = xj; 
(j- 1. 2 et k- l,......, 4). Cette supposition entralne 4 son 
tour deux sortes d’erreurs, D’abord, le coeficient technique 
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Pour LI raison prkitée. aou wrons vraîsembIablement t?p ZI ~4: 
pour les consommateurs dù pays et; partiali~ement, @W les 
consommateurs non productifs, Et. dàas ia plupartdeS&~s~ il& 
probable qu’on aura e$ < e,,pour ksexp0rtations.u le- rege 
du monde. 

3JOO. &a. conclusion de Ia pr&en&-6ection-est que: I’i#J$atTgn- 
de valeurs non uniformes aboutit a-&.% rE6ultats errants; qu!&g 
impossible d’interpréter. Dans I’agnexï? math~matïque.~~.~haI: 
suivant, on a distingue- les ueritables valeurs çle base &S - euty6 vaf 
de base approchées ufiWes dans,cechapitjï?: Cew.&ultatS obf-;-rr- 
dans cette section seront plus preCis si Con emplole.les: ~~I&Qs 
de. base exactes; mais Es valéurs approchks; c’est-&dire: @@@c 
départ-usine diiinu& des taxes afTecteeS- aux prodi.tits quï.ç~ 
stituent les sorties, constituero~~~r,ob~~~c~~~t~~~ bonneza$p~ox$ 
mation des veritables vaIeursdeJwe ct une amHioratîon-$ïotabIe. 
~arcapport aux prix départ-usine. 



Chapitre IV 

; ET :DES 

Dewtypïï-de~~ompara&ons 
(. L’éTabotation, année. apres année, de comptes 

nat~onâux donne naissance & une série chronologique 
pour chacun d e es grandeurs comptabilisées ; par exemple, 
~DUS p~uvons~ constater que la consommation privée de 
b dètWfe année est double de celle d’il y a 10 ans. 
GB. soi, ce nkst pas là- un renseignement tres instructif, 
car en plus de l’évolution institutionnelle (comme la 
CT~&!XI d’un service national de santé) qui peut entraîner 
utHl@lacement .des dépenses d’un secteur institutionnel à 
un.- autre, Ie doublement: observe peut résulter en 
partie: du renchérissement des biens et services (f: 

rande 
e con- 

wnnatlon et; pour une faible part seulement, d’un 
WTolssemenfdes quantités deces biens et-servicesachetés 
puurIa.consommation pride. En pratique, iiest probable 
@i fandIs: que certains prix et certaines quantités ont 
@t!gt~nt& d’autres ont diminué.; on désire alors pouvoir 
observer le mouvement moyen des prix et-le. mouvement 
moyePI-aesquantit&. Ceci n’est possible que si on dispose 
de renseignements sutlisants sur les mouvements des prix 
et. des- quantit-és des biens et services achetés par les 
pmimliers. 

43. Bien d’autres cas peuvent être. traités par la 
m&fio<iegu*on vient d’exposer: a savoir ià décomposition 
d’une.variation de la valeurexprlmée en prix courants, en 
une: variation de prix et une variation de quantitd En 
princ@e, etbien que les difficultés pratiques soient parfois 
tiès .rmportantes, tous les flux. des comptes des biens et 
@rv1ces marchands et la plupart, sinon la totaIit6, des 
fiux des comptes de branches, peuvent se décomposer 
&Si. Mais, pour d’autres- éléments du- système, ii n’en 
va pas de meme. Considérons par exemple le revenu 
&sponiliIe des ménagesqui est soitconsacréa I’acquisition 
de biens et dë services pou-r la consommation, soit 
6@trgné. En premier Iieu, une bonne partie de ce revenu 
sera probablement recue- sous forme de transferts des 
a&ninistrations que l’on eut dilIIcilement décomposer 
#!a @ment volume et é ément prix. En second lieu, P 
CemTns éléments du revenu des ménages, comme les 
salaires, peuvent &re considérees comme le produit du 
#aux moyen des- remunerations par le volume de travail 
fourr& mais cette précision rre servirait de rien, car la 
notionde revenu à prix constants, ou revenu rCe1 comme 
on IQ~lle d%rdinaire, se rapporte & ce qu’on peut 
tane a U- revenu plutôt q@& ce qui a2 éte fait pour le 
gagoez On rencontre dès dilJcuIt& analogues A- ceIles ci 
nec d’autres- éléments du- reven-tr&sponible des ménages 
$t- on ne peut pas décomposer ces éléments en prix et 
%!oIu.m~?, En revanche, il- est ne-e: de voir comment 
lé pmvoir d’achat du revenu. dis 

R 
anibIe 

rapport a un- ensemble. bien 
a évohré- par 

dé ni d’articles que ce 
reuenu~pourraitservir a acheter. Laquestion admet autant 
de r@o.nses qu’il y a d’ensembles d’articles juges repre- 
sentatik Pour la plupart des utilisations, on convient 

;E&OMPARAISON~ DES VOLUMES 

généralement que I’ensemble des biens et services qui 
constituent. la consommation des menages fournit un 
étalon approprié pour mesurer l’évolution du pouvoir 
d’achat du revenu disponible. 

4.3. Les deux méthodes, a savoir la d&omposition 
d’une valeur en un élément prix et un élément volume et te 
choix d’un ensemble adéquat d’articles par rapport 
auquel mesurer le pouvoir d’achat, diffèrent radicalement 
et ne sauraient être confondues. En un sens, toutes deux 
dépendent de la Premiere: il n’est possible de définir 
divers étalons du pouvoir d’achat que parce qu’il est 
possible de décomposer certaines valeurs totales- en un 
élément prix et un élément volume. 

4.4. On avance parfois que les deux méthodes 
pourraient être combinées par la définition d’un seul 
étalon par rapport auquel on exprimerait le pouvoir 
d’achat de toute valeur totale qu’on ne peutdécomposer. 
L.e principe essentiel est simple. Pour les éléinents qu’an 
ne 

P 
eut décomposer, on définit des indices de prix 

imp icites en utilisant les identités comptables du 
systéme conjointement aux indices des prix obtenus par 
décomposition directe. Ce principe se heurte & deux 
objections: premièrement, dans tous Ies cas & l’exception 
des plus simples, on ne dispose pas d7un nombre suffisant 
d’identités comptables pour définir tous les indices de 
prix implicites sans introduire des hypothèses arbitraires. 
Deuxièmement, m&me avec un nombre suth’sant d’iden- 
tités, les indices implicites obtenus peuvent ne pas avoir 
de signification économique précise, 

4.5. Un exemple permettra d’éclairer ces dilXcultés. 
Considérons un systeme simple et ferme qui ne comprend 
que trois comptes. Le compte de production nous 
apprend que le revenu (ou valeur ajoutée nette) est égaï à 
la consommation plus la formation nette de-capital. Le 
compte de consommation nous révéle que Ie revenu est 
égal à la consommation plus l’épargne. Le compte 
d’accumulation n’exprime aucune égalite nouvelle, 
puisqu’il nous dit seulement que la formation nette de 
capital est égale à I’épargne. Etant donné que l’on peut 
seulement décomposer en volume et prix la. consomma- 
tion et la formation de capital, on se trouve devant deux 
inconnues, les indices de prix implicites du revenu (ou 
valeur ajoutée nette) et de l’epargne, et devant deux 
équations indépendantes. Nous pouvons utiliser ces deux 
identités et équilibrer l’ensemble du système. de comptes A 
prix constants si nous délIatons le revenu au moyend’un 
indice des prix du total de la consommation et de k 
rormation de capital et si nous faisons de même pour 
L’épargne au moyen de l’indice des prix de la formation 
le capital. 

4.6. Le déflateur implicite- du revenu ainsi calcuïé est 
!gal d celui de la valeur-ajout6e nette telle qu’on l’obtient 
i’ordinaire. Il s’agit là d’une notion utiIe, mais qui 
iiffère de celle d’un déflateur des coiits des facteurs de 
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4.i6. Dans ce système; les impôts indirects nets sont 
divFs& en deux catégories: taxes netfes affectCes aux 
$J+uitF et. autres impôts. Les pre-miers comprennent les 
wpô.tJ 1rNirects et les subventions au titredes productions 
et,&% utiliSations de marchandises, qui figurent dans les 
Ggqes.et-colonnes prévues 
@&x~rud.uitS’” au tableau 5Y 

ourles “taxes nettes affectées 
$1. Dans cet exemple, tous les 

imTofs indirects et ies subventions, en dehors des droits 
etGixes protec.teurs sur importations, ont été affectés aux 
pT.O&@S; .mai.s, dans un exemple plus detaillé, il faut 
s’attendre a.cet que certains impôts indirects ne puissent 
pa3 Etfe affecté s aux prodùits ou qu’il ne soit d’aucun 
mtérE%de Ies- y. affecter. 

4J4, La. mesure exacte des valeurs hors taxes affec- 
tees- aw. 

P 
tpduits (valeur de- base exacte) s’obtient en 

@?uE%nt es- cofits des facteurs et les autres impôts 
ind&T& rïSs, comme le montre I’éqnation 4.12 de 
I’aAtle_rce- mathématique, de Ia même façon qu’on ajoutait 
#es. seui$ ç&rs des facteurs pour obtenir les valeurs 
~XXWS- aux c.oMs des facteurs. La valeur de base 
approchée est égale. k Ia vaféur. de base exacte augmentée 
des- fàxes; ~Ses affectées aux produits qui sont compris 
darM@entr~es accumulé,es, comme. le. montre I’équation- 
4+17 de l’annexe mathématique. C’est cette mesure 
a~$mcMe qti, figure- dans les lignes et les colonnes 
fewes 

rl 
pwr les “biens et services. marchands, valeur 

UT taxes affectées aux produits” au. tableau 2.1. 
4+@; Les valeurs départ-usine sont égaIe$ aux co0ts 

&S &T!?U~ accumulés, y compris ceux des services de 
&SBWNion: et de transport incorporés dans les entrees, 

t 
?rgmemV% de tous Ies impôts indkects, comme I?ndique 
.Qwfiun 4.1s de l’annexe math&natique. 

4% Les-vaieurs d’acquisitionsont égales aufi valeurs 
dé~~~~~sln~-augmentées.~es ma.rg~s de distribution et de 
Wnspot CQBGS ondant B l’acheteur considéré, comme 
k!ique- C&.quat- on (4.14) de I’nnexe mathématique. f 

Q..ilir: Ch. Wuvera à Ia- section; suivante un exemple 
lïUïBique:d!z*ette série dii valeurs; Comme nous I’avons 
VI~: 8-1 chhapk 111; la base cEvaluation doit êfie aussi 
bonmg&e p-- pwsible en-~ vue de I’analyse des entrées- 

sorties. Cette eondition conduit à choisir les valeurs aux 
coûts des facteurs ou les valeurs de base, et Ia notion.de 
valeur de base approchée a servi dans nombre d’exemples 
donnés au chapitre III. Les valeurs départ-usine con- 
viennent moins à cet usage, car elles sont moins homo- 
g2nes, non pas tant selon les diverses parties-du syst&ne 
productif qu’entre ce sysit&ne dans son ensemble et les 
diverses catégories- dkcheteurs finals. Les valeurs 
d’acquisition sont encore moins satisfaisantes k- ces 
usages et ne font pas partie intégrante de l’évaluation des 
biens et services marchands dans le présent systtme. Elles 
peuvent toutefois se révéler utiles pour l?enregistrement 
courant et le tableau 4.4 ci-aprés. présente un ensemble 
de comptes de biens et services marchands où les- utilisa- 
tions des biens et services marchands- sont exprimées en 
valeurs d’acquisition et les offres en valeurs départ-usine 
(valeurs c.a.f., plus droits et taxes sur importation, dans 
le cas des importations) augmentées des marges intérieures 
de distribution et transport. 

La série dies VàIeurs 

4.18. L’exemple numérique qui suit se fonde, sur le 
tableau 2.1. II se borne aux comptes de biens et services 
marchands et aux comptes de production des branches 
d’activité marchande, tous les antres comptes: du système 
étant fondus en un seul. On suppose, aux fins-de l’exemple, 
que toutes les données du troisième groupe. (transports, 
communications et distribution) concernznt les marges-de 
distribution et de transport, bien que ce nc sait pas Ie 
cas en pratique, puisque ce groupk comprend Ies télé- 
communications et les transports& voyageurs, aussi 6ien 
que les transports et la distribution des biens et services 
marchands. Pour simplifier la présentation, on a renversé 
l’ordre des deux derniers groupes. à la fois pour les,biens 
et services et pour les branches d’activité, de façon 8 
placer les marges et les branches correspondantes en 
dernière position de chaque classement. 

4.19. Avec ces retouches mineures, le tableau 2.1 peut 
se ramener au tableau 4.1. Son principal o.bjet -est de 
montrer les flux de biens et services marchand& c’est-& 

Agriculture et industries extractives . . . . . . . 1 
m. 

G ; 

fi,@‘. c1 

2;’ Inmustties-llzanufactutieres.er constructîon. . 2 8 118 8 Il il4 299 

43 
~i.@ïNt setoic~-marc~~dsff.d.a.. . . . . . . . . 3 1 14. 2 3 44 64 

:- TïTfl3porf~~t-diSRîbUfi~n~ . . . . . . . . . . . . . . . . 4 1 13. 2 9 51 76 

%@kUltUre et ~industriestxtracfîves . . . .1.. 5 26 0 0 0 ’ 26 

tries n’wtufactuti&& ef con%uctiott . . 6 0 267 1 0 268 
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Tal~Ieau 4.4. Fluxde biens et services marchands aux valeurs 

Agri-cucultnxe et industries extractives 
F$j 

. . . . . . . . . . . . . 1 

pi -. 
cs 

’ industries manofacturiDres et construction.. . . . . . . 2 i 
pli : ’ 

E Sens et services marchands n d a l *  ‘. .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  3 
. l.. 

Agkulture et industries extractives . . . . . . . . . . ; . . 4 25 0 0 

GnCrstries manufacturieres et constructi.on. ....... 5 0 276 1 

Bienset servicesmarchands n.d.a.. .............. 6 ‘0 1 67 

Transport et distribution.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 7 2 62 14 
_. _- 

-&sembIe des autres cotmptes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 23 35 2 

TOTAL 9 50 374 84 
~~~ 

l’acquisition 

7 8 9 

1 
1 2-5 

277 

68 

78 

14 102 50 53 II 279 
. . . 

25 277 68 78 1 273 P=i 

g!T.~tfre~d’&Xivité marchande, inais aux marges de distri- 
bution et de transport pour chacun des autres biens et 
services marçhands. Ces marges- figurent a la dernière 
Colonne du. tableau 4.3 et la seule différence (62 au lieu 
de 61) est due au fait qu’on a supposé, dans le présent 
t--mple, que le groupe transport, communications et 
dïstPibution ne s’occupeque du fransport et de la distribu- 
tion des biens marchands. En fait, nous l’avons vu, tel 
@est pas Te cas: outre les communications et les trans- 
$%Xts de voyageurs, cette branche fournit. encore une 
unItE: de produits caractéristiques des industries manu- 
f’àcttnS%es et de la construction; Une anomalie analogue 
~~~at~~tdans.notreexempIe avec leschiffres-inscrits pour 
la valeur ajoutee. Ce sont, comme on peut s’y attendre, 
les m~mes~~k~ tableau 4.2, sauf’un accroissement de 5 
-il& pms le chrffre porte dans Ia colonne du groupe 
transport, c~omrnunications et distribution. II s’agit en 
é@&&s importations des 
gqmpe- q$ dans le cas f 

roduits caractéristiques de ce 
‘importations. évaluees c.a.f., 

n”enfrent, pas dans Ie transport de biens importés. Dans 
un e_xempIe complet, on disposerait encore, pour la 
rubriques “transports, communications, et distribution”, 
d%ne Iigne et d’une. colonne- qui se. rapporteraient aux 
services- produits par cette branche qm ne portent pas 
sur des bkns et l’anomalie-disparaîtrait. 

4%: Cet e.xemple montre comment se transforme 
iïn tableau-dès&rx de biens- et services marchands quand 
qn dkrit foute ta série des valeurs, des valeurs aux coûts 
des.. facteurs (c’est-à-dire dans cet exemple des valeurs 
hors. @xes a.ectees aux produits) .aux valeurs d’acquisi- 
tion en passant par les valeurs départ-usine. A chaque 
@ade. cert@=is. postes. 6e~ modifient considérablèment et 
l’ttab~sement. &~III tablèau aux valeurs d’acquisition 
exi&e des renseigne-ments sup$l&nentaires, qui figurent 
au kablea~u- 4,3 et ne font pas e.xplicitement partie du 
tmuveau sys@me. Les valeurs hors taxes affectées aux 
prod~its~dti. fableau 4.2 sont “8pprochees”; un tableau 
des va!eurs réelles hors taxes aIEe@es aux produits 
eX~@Zrït une nouvelle: &composi&n fondée sur des 
tithudes d’entrées-sorties (voir annexe mathémat?que 
au- pr&ent- chapitre). 

Les-fh~~ de vaknrsservant an -cal@d 
des~5erlkës 

4:X& C&=e on i’a-dit, les principaux tlux servant & 
i’efsrFIIssetirtF_rrt: d’un sys~eme d.%idice des. prix et des 

quantités sont ceux qui figurent dans les comptes- des 
biens et services marchands et les comptes de produc- 
tion des branches d’activité marchande. Le systtme 
proposé ici contient, comme a l’ordinaire, des indices 
relatifs aux éléments de Ia demande finale et à ia valeur 
ajoutée; il comprend aussi des indices. relatifs aux 
productions et aux consommations intermédiaires, ainsi 
que quelques indications pour le calcul d’indices des 
éléments de la valeur ajoutée. Ce dernier type d’indice- 
sert à analyser la productivité qui* selon sa définition 
ordinaire, peut s’exprimer comme le rapport de la 
variation de la valeur ajoutee à prix constants a la 
variation des coûts B prix constants des facteurs de 
production. 

DEMAM)E FINALE ET IMPORTATIONS 

4.27. Les principales opérations pour lesquelles on 
calcule des indices de prix et de volume sont les suivantes6 

4.28. On établit des séries statistiques des consom- 
mations finales des ménages et des organismes privés sans 
but lucratif quiles desservent. 

4.29. Au compte de revenu et de dépenses des 
mtnages, la consommation finale des ménages, résidents 
se mesure aux prix d’acquisition; et on l’obtient- en 
faisant la somme de la consommation des ménages sur 
le marché &Crieur et de l’excédent des achatsdirects des 
ménages résidents SI: l’extérieur, sur les achats directs des 
ménages non résidents sur le marché intérieur. Le 
consommation des ménages. sur le marché inttrieur. 
ventilée par fonction est mesurée aux prix d’acquisition 
quand elle figure en emplois des comptes des fonctions 
de consommation des ménages. La consommation de 
biens et services marchands-est, de plus, mesurée selon 
d’autres régles d’évaiuation; par exemple aux pr& 
départ-usine et aux valeurs de base ap$rochées. Ces 
achats constituent l’essentiel de la consommation des 
ménages; ils sont ventiles par produits, aussi bien que 
par fonction. On calcule souvent les indices felàtifskia 
consommation des ménages sur le marché intérieur à 
partir de données sur les achats de biens et services 
marchands. 

4.30. La consommation finale-des organismes prives 
sans but lucratif au- service dës ménages, ventilée @tr 
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m&I$ires de ces branches sont classées par type du 
roduits, les indices relatifs, a cet elZment des coûts 

& utnt- ce calculer a partir de données sur les biens et 
&?v@es marchands. On dispose ainsi d’un fondement 
@SU~. établiï;. selon les diverses r&gles d’lvaluation, les 
s&s sur la production et sur la consommation 
i.nfërmédiaire, 

Valeur ujourée 

4.41; #.w skies relatives a cette grandeur sont 
également- dîtis$es. en valeur ajoutée par les branches 
&~ctiyirémarchtinde, valeur ajoutée parles branches non 
tiiar~~ancres-dePs;admmistrations publiques, valeur ajoutée 
par Ies brg@hes non marchandesdes institutions privées 
~ans$ut lu_epatIf au service. des ménages et. valeur ajoutée 

p” 
r lès se&c?!‘sdomestlques des ménages. Par définition, 

ec indices. de. la valeur ajoutée doivent être tirés de la 
difIërence entre les mesures de ia production et celles de 
la consommation intermédiaire. C’est ce qu’on appelle 
dkdinaire la mtthode de la double déff ation. Les indices 
de la valeur ajoutée sont classés selon le genre d’activité 
des diverse.scatégories de producteurs. Cette valeur peut 
être mesur& directement soit. aux valeurs départ-usine, 
soit aux wfeurs de base. approchées et aux valeurs 
approch&s aux coûts des facteurs; et, comme le 
montre l’annexe m:athématique, grâce à des méthodes 
analytiques, aux. valeurs de base exactes et aux valeurs 
exactes-auwotit des facteurs. 

!%MENS DE LA VALEUR AJOUl%E 

4;4Z Les mesures des. éléments de la valeur ajoutée 
#lui nous. intéressent particuiiéremcnt ici concernent la 
maiwl&uvre et- le stoclc de capital fixe. Ces séries sont 
n&essaires$sar exemple pour mesurer ta productivité des 
branches: d’&tivit& marchanda Il- stagit de décomposer, 
en un indice de volume et un indice de prix, la rémunéra- 
f.iondes saIari& et l’excédent d’exploitation entrant dans 
Ià-- valeur ajoutée des diverses categories de producteurs. 
Les services nationaux ont acquis une grande experience 
d-ans 4Bablissement de mesures. appropriées pour le 
travail. employé mais non pour le capital. L’exposé de 
cette. quetiîon dans iè présent rapport est destiné à 
swggerer les. voies dans. lesquelles pourrait se faire le 
traVai1 considérable de recherche et d’expérimentation 
que requiererrt ces mesures; 

4.43. Le systéme des indices est présenté dans un 
exemple num&ique auxparagraphes 4.84 à 4.94 ci-après. 

Diverses ftirmes des iNlice. 
4X4. Bien.qu’on ait &Bboré 4on nombre de formules 

s’indices, ceux d’~~prt3k @ plus courant sont les indices 
globaux. dits de Laspeyres: et de Paasche, dont I?ndice 
i@aI de @I@r est la moyenne g&ométrique. Les indices 
de lkpeyres: sont pondérés par rapport à la période de 
base; ik Quivaient aux moyennes arithmétiques pon- 
dérees des rapports entre lesquantités.(ou prix) courants 
etksquantités (ou prie-de la-périodedebase, les valeurs 
dè fà. p&Tode, de base. servant de coe%cient de pondéra- 
tiom @zWIices de Paaschesontpondétispar ra port à 

K $9 p$rlodè encours; ils &quivaient aux moyennes. armo- 
@@s @nid&W des. rapports entre les quantités (ou 

8 
riZQ::wmantsef les. quantites (ou prix).de la @Période de 
lase;. Ies vakurs Ire- la: peiode. en cours servant de 
w&Icienfs~ dé ponderàlon, Ces- indices sont faciles à 

I  ’ 

comprendre, simples à calculer et prtsentent un- certain. 
nombre de propriétés commodes. Le calcul de cesystème 
d’indices est exposé dans l’annexe mathématique. 

4.45. Les indices de Laspeyres et de Paasche sont 
symétriques: un indice des prix d’une de ces deux formes~ 
multiplié par un indice de voIume de l’autre donne un 
indice de valeur. En pratique, on a l’habitude de calculer 
des indices de Laspeyres pour les volumes et d’en tirer 
des indices de Paasche implicites pour les prix, en divisant 
les indices de valeur par les indices de volume corres- 
pondants. Dans certains cas, ii faut calculer des indiçes 
de Laspeyres pour les prix et en tirer des indices de 
Paasche implicites pour les volumes. Pareillecombinaison 
peut aboutir à un certain manque de concordance; mais 
il est souvent minime et d’ordinaire tolérable s’il permet 
de mieux exploiter les renseignements dispanibies. 

4.46. Dans l’annexe mathématique aussi bien que-dans 
les exemples numériques ci-après, on se borne à comparer 
deux périodes, la ptriode de base et la période en cours, 
en supposant qu’on dispose de renseignements complets. 
A mesure que de nouvelles données parviennent pour des 
trimestres ou des années successifs, ii est nécessaire, de 
tenir à jour le système d’indices; et la façon d’y procéder 
vient d’être indiquée. La méthode repose sur l’emploi des 
valeurs de la derniére période de basez pour coefficients 
de pondération des prix relatifs ou des volumes relatifs; 
avec le temps, ces valeurs tendent à s’éloigner tou’ours 
plus des valeurs relatives courantes. Donc, pério d ique- 
ment, disons tous les cinq ou dix ans, ii convient de 
prendre une nouvelle année de base. Les estimations 
concernant la période situéeentrelrancienne et la nouvelle 
base peuvent alors être révisées, éventueIIement par le 
calcul d’indices de Fisher, bien que I’expérknce enseigne 
l’inutilité d’une telle précision si les deux bases ne s.ont 
pas trop éloignées l’une de l’autre. L’ensemble du systéme 
peut alors être transféré avec tes valeurs relatives de la 
nouvelle base comme pondération. Les séries ainsi 
établies pour la période écoulée depuis l’adoption de la 
nouvelle base ne se présentent pas sous la même forme 
que les précédentes. Mais ce n’est pas 18 une objection 
grave, puisque, faute d’un jeu complet d’indicateurs de 
prix et de volume pour toutes les périodes, la-seufe autre 
solution consiste à fonder toutes les comparaisons 
antérieures sur les prix relatifs de la dernière base. On 
obtient ainsi les mêmes résultats que ci-dessus pour la 
période écoulée depuis l’adoption de la base mais, 
presque certainement, des resultats moins bonspaur les 
périodes précédentes. De plus, cette variante suppose une 
revision de toutes les estimations antérieures à ia période 
de l’avant-dernière base; inconvénient qu?on évite si, 
chaque fois qu’on adopte une nouvelle base, on effectue 
des estimations définitives, comme-i1 est indiqué ci-dessus, 
pour la période comprise entre la nouvelle. base et la 
précédente. 

4.47. En conclusion de la présente section, il y a 
intérêt à envisager ce qui se passerait si l’on poussait à 
la limite iaméthodequ’on vient de proposer. A cet effet, 
ii faudrait adopter une nouvelle base pour chaque période 
et rattacher chaque période à la suivante au moyen d’un 
indice de Fisher. Avec le temps, le système d’indices 
prendrait la forme d’un ensemble de- chaînes+ dans- lequel 
les périodes non adjacentes seraient comparées non- pas 
directement, mais seulement au moyen. des. maillons 
intermédiaires de lachaIne. II estmai que, en génér&cefte 
comparaison indirecte: ne donnerait pas le même r&uItat 
qukne comparaison. directe-; mais B n’y a aucune raxson- 
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vienuenI-Ce C$$on ~J!IYLI % 
Ue I;es prix et les voiumes inter- 

pour la: div 1 
trique dans les formules utilisées 

czs in. ~CE!,. deux approches sont. possibles, 
~eitiesis~~~~ro~b~irqu’u~ systèmed’indices 
de- VO~&IE. Arna, utip~t: suwre- la vole dnecte et s’atta- 
cher kzbte~& des4nd~~~teurs.des-variations des vokmes; 
ou. suiwe: NE voie: in!Iirwte, obtenir des indicateurs des 
variatioz%$ des: prix B. en, tirer des indicateurs implicites 
des. variatlonsdes,w%unes, endivisant les séries d’indices 
v&ufs &r la itrbice~ de prix correspondants. Si I’on 
r&xssit. &. cmbryler convenablement les formules, par 
@emp.k? P ~?cuIer un indice des- prix par la formule de 
Paasc& @fi- dW&nir un indice implicite des volumes 
par la f&m&~!& J%speyres, les deux méthodes donnent 
dC%&%:@ts f&rZ&‘meot identiques. Si c’est impossible, 
C?&F+&RG si tous> ICMKlices que nous pouvons calculer 
sait &sT pipx, SC@ cX!3 clames, sont des indices de 
Gasp~~e?% iT en ~EMET~ un certain défaut de concor- 
darrce fozmeik. QI. @a.tique, une combinaison de deux 
C&h.a;;geS: &$RE% @Dbabiemenr. le meilleur emploi des 
domBw.Csp~~~l~~ Qnpeut donc les considérer comme 
c33mpEmentairzzs eT tTw comme. concurrentes, 

bleues des- rouges. La-couleur CesI pourtaz~~ $%wtou.jj 
dépourvue d’in-t&&: pour. cert&s- produit& c%: T~Ec?~. 
les produits de certaines coulè~~s;soat:bbien,~Iu~ $@JW 
que les autres. 

(6) En,prhcipe.‘I~ mes% d&-sotti-sz%cs% I&IE& 
independante de celle des etittées, m&ae si,. gSg $j&, ~SO@L -f 
sommes obligCs d’accepter de mesurer les SOT@$ p.ar!ew 
entrées. Ainsi, une tonne de. bl6 d’une ter@@ ~w&3r$ 
demeure le- même 
tion soient plus ér 

roduit, bien.que- tes coCts.& 
.evés dans .ti mapy3ïtse ._ 

fo&!~ 
d .t o@ @ 

cultivateur a dO ttavaiIk-r pat;ficu~iië~~~~~~~~~~~~-~- 
une. bonne annêe; 

(c) II convient de fa& @entrou aux. in@&m>j &. 
acheteurs et des vendeurs* 

d’ordinaire que les fiais comprenwol 
déchargement ainsi que. le- tr@& 
approprié, sur une certaine di$IaDce. De- orEme~. u-l 
service d’autobus peut ttablit uff:taUJ:f& que& X~+X@: 
la distance, auquel cas ies wy@eYB pai$t un 
non pas des kilomettes. 

83 Jet. @ 

(6) Les vari&& d%m même. bien ou; S~~Y&CZ ~1~ %e 
vendent Q, des pris différents. daivent &tre* consid&sUesA à 5 
priori; c.omme différen~esi et si: Ezxamen~ coriE&-~e ceff-. 
hypothbe, elles doivent ttre tra&%s&w&nent rruWe~ 
mesurCes en unités. telles que: les prix. unita&s5 dés- 
&fEfentes variétés soient 6gaux. 

(e) Autant que possible, les: ~8~@6s &@RTJ $3& 
mesurées de telle sorte qubn- pmSse dire qubn: R&@&. 
unitaire s’applique à tout moment. 



d%imer les variations qualitatives. desaeufs offerts sur 
Ie rWch!$ et d33dapter en conséquence. la mesure 

Qi 
vmQ33~%ft des quatït&é.s. Enfin, si aucune de ces deux 

W&des. n’est. applicable,. on- peut-être en mesure de 
calculer un i.ndice des prix pour des- oeufs de qualitd 
con%Vite Wle l’utiliser corinne déflateurde la valeur des 
fi@q$ &&.fs. 

m. 
t 

$?$s quesoient sesdkfauts pratiques, chacune 
&%C!%m6 .ho&es reprësente uneam6lioration par rapport 
t f& lRe tïr35 g~s&re, 6% voTume par la. quantité, Il 
cEgm& ..eS çirCootançes.. dei savoir dans- chaque. cas si & 
ce1t@G~~hQratien vaut -Ia..pe3ïe d’être- apportée. Mais .on. 
se gardera &dmettre que: les. petites ameliorations, qui 
repr~sentënt- fout ce qu’on peut espérer dans la plupart 
&S ca% s’annulent dans les agrdgats; elles peuvent fort 
Een--s?tjouter. 

4;54, Qn rencontre de flornbreux cas- simples où la 
ga@ntie des qualites o’&erte.s. sur le marche change 
gradueliement au cours du temps-: la bière, dont la 
$@litédepen~ 6eaucoup du degre dalcool, en fournit un 
GXem Ie. k’&oIution de la courbe. de demande peut 

8 con.. uire k fabriquer 423 bieres d’un degré- supérieur it 
ce~fès-~ui-~~~ie~~~td~t~s~e~danth période de base, de 
sorfeX@I$evient nécessaire d’attribuer une valeur lors 
de Cette. #tiode B un article. qui- n%xistair pas alors, 
&sF&di.re. d’extrapoler; au-delà de l’intervalle observa- 
@+ Ia;reIà~ion.cxistànt: alors entre. Ie degre d’alcool et le 
prix, 

4S. Quand un-certain nombre de- biens et services 
~ïrchandssatisf‘ont. un besoin donné et ont en commun 
un. &menf clualitatif im orfant, iI peut ttre possible 
&ten$lre cettii~ methode. & mrne ii-existe dé nombreuses 
biéres, il existe de nombreuses boissons alcooliques 
qtt%n peut- 
Ib@is une 

eneralement considérer comme dill’érentes. 
if ùde de I’ense-mble- de ces- boissons, on a 

@~oritre. que- les prix vafiaient. en- fonction du degre 
&%ooJ. skIon une relatîon logiineaire simple. Si ce 

~&TOI~ Éf&f&Mr> COXS~FS.DE LA QWALll-6 

42%. IX: nombreux biens. etse:tice2s marchands ne se 
-~rk%enfenr: pas seulement dans quelques qnaiites com- 

x ~tatiu_énretit stabks, comRIe-fàl$$e, mais dans un choix 
liïlmëase er foujours changean:t-de varGf.és, Les chemises 
dYlGiiimx% par exen3 . e;. ~&lRrenc par la’ nature: et 1-a. 

Y 
, ..lhl~isutissu, la me i? ho_tiè;ef rà.qualite.de fabrication et 

$QI& et& d%ïs l%nsemble des va&f& o.&rtes, i’impor- 
tàmi 4% cS3~hfeurs varie. s.ans-cesse. La métho& u’on 

&rs d’ap@cati.on difhci e, en ? 
de trouver une relation 

qualifatifs au cours. 

de la période de base, en partie parce qu’il peut-&re. 
malais6 de mesurer ces facteurs les ann&s a.ulva~~~tes; 
Deux voies plus simples peuvent toutefois s’olirir. tOr 
première consiste B répartir les chemises en un certain 
nombre de catégories assez homogènes,. po.ur lesquelles 
on estime un prix moyen au cours-& la période de sase, 
et. A reunir des statistiques de quantités @ur chaque 
categorie. La seconde consiste & rassembler des s.tatis: 
tiques de prix pour un certain nombre de chemises con- 
siderees comme reprtsentatives d’une qualit constante; 
à combiner ces stries pour en former un indice des p.rix 
et a utiliser cet indice comme déllateur de-la valeur des 
achats de chemises. Cette demiére methode pourrait. bien 
se rtdler plus pratique, malgré Ia difficulté qu’il y a a 
trouver des varietes de qualit constante et bien qu’il soit 
nécessaire de modifier périodi 
leur garder leur caractére 2 

uement ces varietés pour 
repr sentatif. 

LA MODE 
4.57. Dans la plupart des cas considbés jusqu’ici, on 

peut supposer que les gotits ne changent guére par 
rapport au système de classification, de sorte u$n 
classement physico-technique des articles, qui repr ? sente 
le maximum de ce qu’on peut faire d’ordinaire, ne di&e 
pas notablement d’une classification socio-psychologique. 
L’hypothése n’est plus acceptable pour les articles dont 
la mode change; et il importe alors d’analyser les con- 
séquences du systtme de classement adopte; comme on 
peut le voir dans l’exemple ci-apres. 

4.58. Supposons que Ia mode fluctue en.tre des 
vêtements courts et simples et des vêtements longs et 
travailles, que chaque categorie soit offerte dans- de 
nombreuses varîttb, et en quantités plus ou moins 
grandes au cours de chaque ptriode; et que les deux 
catégories diffèrent notablement par le prix. Si le prix 
moyen de chacune reste constant, une application des 
méthodes précitées fera que l’abandon des vêtements 
longs pour les courts, suivi d’un retour aux. longs, sera 
representé par une variation de volume; cer&ultat peut 
ne concorder nullement avec les idées de la majorité des 
consommateurs, qui ne se soucient probablement pas de 
la plus ou moms grande longueur de leurs- v&ements, 
pourvu qu’ils soient B la mode. Selon les. hypofh&es 
adoptées, Ies periodes de vêtements courts.permettent de 
s’habiller convenablement k un prix relatîvërnent bas, et; 
ces changements de la mode apparaîtront aux consor& 
mateurs comme des fluctuations non des quantités, mais 
des prix. En portant cette opinion à I’ëxtrêrne, un 
vêtement demeurerait toujours un vêtement; la quantité 
se mesurerait par le nombre et le prix par la vaièur 
moyenne. En pratique, ce serait aller trop loin, mais pour 
mieux faire, il faudrait être en mesure de classer Ies 
vêtements d’aprés la mode, c’est-Mire selon une. tchelle 
socio-psychologique. 

4.59. 
de 

L’exemple montre que pour améliorer les unit& 
quantité, il ne suffit ptis de classer les biens- et services 

marchands en catégories ; ii fautencore queces catégories 
correspondent aux qualit& demandées. Dans de nom- 
breux cas, mais non pas toujours, on y parvient par une 
classification physico-technique. 

PRODUITS UNIQUES 

4.60. Les navires, Ie mat&$el et. les instailations indus- 
triels sont des exemples de produits fabriqués d’ordinaire 
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i’&?ment: variable: du coût.; ma& au moins, la méthode 
qu’on.tient Esquisser ne- repose--pas sur l’bypothése que 
tous-: les coûts. sont. variables, laquelle est implicite dans 
I%Iisatioa de the.rmies et- de kilowatt-heures comme 
seu&..utids.de quantité, 

in&~uéj=s 4:. part: En contiquence, deux. genres. de com- 
pararsons s-ont possibles, On- peut définir les prod-uits. 
k$!fCQIes~ @E exemple; contme &ant uniquement. les 
~o&Tits.fp.ar lesexpIofiaZtWrs: agricol&+oucomrhe 
&C~.~Qorant ti+s. services. de distribution et- de transport 
O~~~RS:- pm lies mett-re B ia disposition- des consom- 
GBEurs trot%. a~W&%rs, Les mesures de Ia production 
eTd& k ~Q~SOttTmaGon adoptées dans ie, present rapport 
scrnf, de CE second type c’est dire que Ies services de 
@Sr~%utitXr. Q de transport dont font ‘I’objet les biens 
&tis- font partis: de Ia production de ces- biens et, 
pa @if, 

9 
qUfm rejette Ia c.~me@m selon 1aquelle la 

6 ..eEnce cIrIre, les: coûts d%quisltion. des. biens dans 
Tea itoifeS. mkiines et dans lest zones rurales, due aux 
f&de: commerce, et de transport, est. une pure dit& 
mce-de. ptixi 

VARIADONS SAIS~NI~RËS 

43% Em pmd~its- sais-onniers foum&sent un exemple 
$6 modùits~ semblâbles qui se vendènr B des prix tres 
different$ $eRn ie moment de l%nnee, -Etant donné que 
Iii!- VarléEP km saison. teviennenrS pIüs cher et ont un 
p?x$l&ztXe$@s tlév& deur cuhuredM~dàns une mesure 
d_ù wI@I~ ttre. a&ctee d’une pondération plus forte 

, .- adle dès vari&% de saison C%st seaiement si la 
z& u&tfon 
ae%@e-p@~ 

isonniihe de 1a consommation et. des prix 
3 

&%RUII arai 
.&mée en année qu’on ne- gagne rien, dans 

F4iismnk P 
.s annudl’es, a tenir cumpfe des facteurs. 

i 
$&~ES d. 

ten revanche+dufait~e $a...cr&aticm d’antres 

Y 
provisionnemcnt;de 1a réfrigération, etc., la 

c~so?nma~i~cn et les- prix&me marchand& sont rendus 
pJ@$ -uniformes en cours. d’anfl-ée, il convient de reçon- 
~C$I$@ que I‘e choix de I$nn6e de base infl-sera sur la 
mesnre&s prix- et des volumes; Par rapporr & une année 
de base anterieure au changement de modulation saison- 

doivent être formulées de facon que leur validité soit* 
autant que possible, indépendante du temps; On a raison 
de vouloir une voiture. stire ou rapide; mais non de 
rechercher une voiture lourde ou équipee d’un moteur à 
doute cylindres, sauf si dans l%tat de la teChnofOgi& 
c’est là le seul moyen d%bfenir la sécurité ou. la tapi&@ 
De m&me, il est normal de vouloir un vêtement à la 
mode, mais nond’avoir un vêtemenI~soit long, soit court* 
sauf si ce sont la les impératifsde la mode. 

4.70. Deuxiemement, il est r&essaire d’estimer un 
prix moyen pour chaque vafiétt au cours de la période 
de base; ou, d’une façon plus. générale, de trouver. la 
relation entre les éléments constitutifs de la qualit et le 
prix, pour cette période. 

4.71. Finalement, il est nécessaire de, dénombrer ou 
de mesurer chaque vari&& au cours de perlodes succes- 
sives ou, d’une façon plus génerale, de mesurer à quei 
point les divers facteurs constitutifs de la qualité; se 
rencontrent au cours de ces périodes. 

4.72. On ne saurait prétendre que cet tnoncé du 
probleme et les exemples qui l’illustrent fournissent- des 
réponses décisives à des questions particulieres, Lesi 
réponses retenues en pratique devront dtpendte dans,uns 
certaine mesure des données disponibles et aussi de 
l’importance attachte- dans chaque cas particulier a 
l’amelioration de cesdonnées; Si, dans de vastesdomaines, 
les phenoménes évoluent approximativement selon 1~ 
mêmes lois, de nombreux perfectionnements proposes içi 
ne présentent phrs qu’une importance secundaire; Ce 
qu’il faut se demander, c’est si, dans de vastes domaines, 
les phénomenes évoluent bien tuujours selon les mêmes 
lois. 

Indicateurs de prix et de,voIume. 
4.73. Avant de passer if un exemple num&ique du. 

systeme d’indices décrit dans ce chapitre, considi5rons les 
divers types d’indicateurs dont on pourra probaljlèment 
disposer en pratique, Abstract.ion faite des perfectiontre- 
ments proposés à la section pr&&dente, dès indicateurs, 
mêmes grossiers, ne sont pas toujours disponibles sous 
une forme idéale et on est donc ament a. décider: de Ia 
meilIeure utilisation possib1e des éIéments dïsponibies; 
comme nous l’avons vu, il. vaut mieux: dans- certains cas 
utiliser les mesures directes des quantités et, dans 
d’autres, é1aborer des mesures indirectes. en divisant. une 
série de valeurs par une série de prix. 

4.74. La nécessite d’un choix et d’un compromis 
apparaît facilement. Le meilleur indicateur à utiliser doit. 
être choisi dans chaque cas selon ses avantages, en 
gardant a l’esprit- les considérations suivantes: (i) si on 
estime qu’aucun. indicateur ne. convient pour une- série. 
particuhére; onadmet alors implicitement ou- bierr que- ie 
champ de l’indice se trouve réduit, ou bien que I’évoIu- 
tion de la serie considérte suit celle de quelque autre 
série qui lui est liée; (ii) chaqu.e unit6 de valeur dans la 
période de base doit recevoir ap$roximativument: Jé 
même degre d’attention, quM1e constitue une petite. 
partie d’un CIément important ou la totalité dan petit. 
&ment. En ce qui concerneie premier point, il.ne saurait 
être question de rtduire la portée. d’un indice- quand. on 
se propose de mesurer B prix. constants. î%nsemble d.u 
produit intérieur; de sorte que Ta seule vraie. est question 
est de savoir si un indicateur moins satisfaisant n’est pas de. 
nature à donner une mesure de Rvoiution d’un élment 
déterminé meilleure que celle qu$n obtie&ati en 
supposant que RVuhttion decetéI&ent &tceIIe de son 
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[b). C%@res. d?@afres des roducreurs. Cet indicateur 
@fèredu pr&$lent par le vo P urne de variation des stocks 
dc~~roduits finis et des travaux en cours. 

(ii,-Efwzisom e$ecfuées par les producterrrs. Cet 
itrdi~~~eur non seulement ne tient pas- compte des 
variations des stocks, mais encore i1cntraîn.e un d‘écalage 
dans lefemp~ par rapport au pr&dent: 

(d) l3wPe~. Les séries disponibles pour: cette rubrique 
se. ratportenJd%rdinaire à. une ou pIusieurs matieres ou 
& Ia tWn-d&uvre, Même si une serie sur les matieres 
concerne celIes qu’ab:sorbe la production et non, comme 
ilesst;phxs courant, celles qui sont livrées aux producteurs, 
elledemeure soumise à l’inff uence des progrès techniques 
et. &anomiques et sa relation avec la production peut 
s’etl trouver modifiée. Dans le cas de la main-d’oeuvre, 
se pose ie pmbIème de l’évoiution de la productivité. On 
peut amnéliorer la simatiun en- tenant compte de l’effet 
qu%xer.ce- l&rgmentarion du-capital instahé par tête, mais 
ott+~~: saurait etrtierement y remédier de cette façon. 

(e) @leun déjlatées par les prix. Dans de nombreux 
cas, on- a le:. choix entre 1e.s mesures des quantités des 
produits cor&tYtifs d’un groupe de biens ou services 
marchands ou des produits constitutifs de la production 
des branches d’activité marchande, et les mesures 
correspondames de prix. Les secondes sont souvent 
préfèdls, c 1 ar es mouvements des prix des éléments 
constittrtifs serontprobablement plus uniformes que ceux 
des ntit& correspondantes. Cest pourquoi un 
t%ha%n. des. prix- sera sans doute plus représentatif 
&%n~échanti@~n des quantités; et il sera souvent plus 
iris4 &-définir d & observer. 

VI%L~ AJOUTfiE 

4.78. La mesure type de la valeur ajoutee à prix 
constants consiste B déduire de la production a prix 
constants le volume de la consommation intermédiaire, 
Ctwtil&ant pour chaque évahration les prix de IlannCe de 
base. En pratique, on ptocede souvent A des calculs 
beaucoup~ plus. grossiers fondés sur l’un. des indicateurs 
qu,$n vienO de mentionner pour la production, Ces 
ap-prodrnations se justifient quand on-peut supposer que 
lés con.sommations intermédiaires varient comme la 
@~~d%Tion, ou- que les variations de Ia productivité d’un 
au de plusieurs-facteurs de production restent faibles. 

F~~TUJR~ DE- PRODUCf’fON 

417% QS: systemes d’indices se bornent d’ordinaire, 
aux flux des, produits, qu’ils soient marchands ou non. 
II- est courant de fournir- une cet-minez mesure de la 
pmflfé de travail utilisée dans Ies différentes activites, 
riutis. il est rare de donner des estimations correspon- 
dantes- dés stocks de capital fixe. Les propositions 
pr&eXtées ci-apres et* en particulier, celles-qui concernent 
les stocks de ctipital, ne sauraient être cunsidérées que 
comme provisoires jusqu% ce- qu’on ait acquis plus 
&cxpérience. 

4.8Q L’objectif doitttre ici de mesurer la durée totale 
du, tEivai1. e.ftectu& par chaque catégorie de travaiheurs 
sai@%s. OP it)@pendànts da.ns chacune des activités, et 
de pond&er- chaque série par le gain horaire moyen, 
pendàm la ,p&iode de base, du travailleur de la catégorie 
consi-&ree. 11 serait bon de. distinguer, dans chaque 

.catégorie, les hommes, les femmes et les adoiescents, Dans 
certaines catégories, notamment celle des travaiheurs 
indépendants, la mesure de la durée du travai1 peut se 
révéler irréalisable, mais il peut-être possible de tenir 
compte du nombre variabfe ,des jours fériés, Pour cette 
m&me catégorie des travailleurs indépendants, il sera 
nécessaire de leur attribuer des gains provenant de leur 
travail, d’apres les gains des catégories correspondantes 
.de salariés. 

Capital 

4.8 1. L’objectif doit être ici de mesurer le stock brut de 
capital fixe existant dans les différentes activités et évalué 
à des coûts de remplacement constants. C’est là l’une 
des mesures du stock de capital effectuée d’ordinaire par 
la méthode de l’inventaire permanent. Cette méthode 
comprend les opérations suivantes: ajouter la formation 
brute de capital fixe, subdivisée d’ordinaire sefon la 
nature des biens de capital, à un stock de capital initial 
classé de la même manière; ramener les éléments à leur 
coût de remplacement dans l’année de base; tenir compte 
des éléments enlevés et mis au rebut ou détruits, habi- 
tuellement, au moyen d’hypothèses sur la durée moyenne 
normale d’utilisation et de renseignements fournis par 
les compagnies d’assurance sur les destructions inter- 
venues. 

4.82. Cette mesure s’apphque au ca ital investi par 
les différentes branches sous forme ‘immeubles, de B 
matériel industriel et de véhicules. Elle ne tient pas compte 
du capital investi dans les stocks de biens (encore que ce 
soit possible), ou dans les terrains, ou utilisé à des fins 
purement financiéres. Elle ne tient pas davantage compte, 
à chaque instant, des actifs usagés, par opposition aux 
actifs disponibles. 

4.83. La mesure des terres et des autres ressources 
naturelles pose de nombreux problèmes particuliers. Ces 
problémes ne seront pas exposés ici: ils le seront plus 
tard à propos des comptes de patrimoine nationaux et 
sectoriels. 

Quelques exemples numbriques 
4.84. L’exemple numérique qui a servi jusqu’ici a été 

détaillé davantage, répété pour une autre année et 
utilisé pour illustrer certains des calculs présentés dans 
ce chapitre et dans son annexe, Nous considérerons en 
particuher : (i) l’équilibre du produit. intérieur (valeur 
ajoutée) et de la demande finale; (ii) les effets des régles 
d’évaluation adoptées sur les indices de prix et de-volume 
de la valeur ajoutée et de la demande finale; (iii) les 
relations entre la production, les entrées primaires et la 
productivité des branches d’activité marchande. Dans 
tout cet exposé les calculs seront faits avec les formules 
aussi bien de Laspeyres que de Paasche, afin de faire 
apparaître les différences qui les séparent dans leurs 
expressions respectives des variations. 

4.g5. Un simple exemple ne présente gutre d’intérêt 
en soi* mais il montre les différences faibles, quoique 
systématiques, qui découlent de l’utiiisation de notions 
et de formules différentes, et la nécessité d’être prudent 
dans toute affirmation au sujet des variations de la 
productivité et de leurs causes. 

VALEUR AJOUTÉE JZT DEMANDE FINALE 

4.86. Comme on le sait, ces deux quantités globales 
sont égales, aussi bien-en prix constants qu’en prix 
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423Z O$~S. cet exemple les: difiérences entre. 1e.s deux 
fOrnX@ C%%‘ïdiceS. 60nf bibles dans I!ense.mble. La 
pfiIIc~~le~cepf~~,~ent L-btformation brutede-capital,. 
ou la dt3Eren.ce e~r due Iargement aux mouvements 
erratiques des. variations de stocks. Cet éTément s’est 

Bgrikult~uk: et industries 
éXlmxiw3 . . . . . . . . . . . 

&kt%ie~anufacturi~res 
e3 cunstruct~on. . . . . . . . 

Traaspotts, commnnica- 
tionszs&tribution . . . . 

Autres +Tranches d’acti- 
VI~~+ marchande . . . . . . 

Enwnble des branches- 
d’actitire-marChande . . 

R&n!~hes non marchanda, 
Oes administratkms 
auMîques . . . . . . . . . . . . 

TOTAL 

MO6 1,îlO 

1306 L209 

I*i64 1,165 

COnSOMIlIigiOni 
privée . . . . . . . . . . . . . . 

des @dmi&trations 
publiques . . . . . . . . . 

Formation brute de 
capital’ . . . . . . . . . . . . 

Exportations . . . . . . . . . . 

1 motns importations . . . . 

tfOUYé: mulfe;psi& par ~DZ$ GTI dix au cours de la période, 
résultar~ qui peut &uziIement se produire si, pour l’année 
de: ba% 16% u%r@tions. de stocks sont anormalement 
fàibles. 

43?3; Ces dil$&nces apparaissent au tableau 4.6, 
pour tes indices: & prix et- de quantités de la valeur 
ajout& par lea Bztzhes d&tivité marchande. 
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4% C.e gem dtit. t~nWg%?ments wnfmus- dans ce 
tabliz_s- a par@t gpxi3: on lit la premitre: ligne, ui 
coac_e%ert P ‘agri?&ïur~, Irt sylviculture et la peche. la 
probitcfion, aux p& départ ferme, s’est tleuée de pres 
de 23. pour cea% au cours- de la pCrio&; ef la valeur 
ajw@tsle de. 69 ou dei 22: pour net& selon 
l’iodi-.: de.E.aspeyzg owce!ui.de Paasche. 

U*~NI emploie 
L -volume du 

trw~iE utilisé EQ dimM~t$ de 15 pour cent et cehd du 
ca$BaNxe &S&EC~~ dei 10 pour cent, ce qui suppose un 
accmissement de. 3D. wr cent du caprtal:fixe i.&dl6 par 
tEt& Si I’onpond&@ &travail et Ie capital par leur apport P 
& la, valeur ajw&& Pe volume. total. des facteurs de 
pra~d&Uon. atili$&: 

Y 
paraît inchangé. En comparant la 

vaIer~ ajout& et- &% acteurs de production, on voit que 
ia~~mCwfivi~& sf$stx!levCe de 19 OU de 22. pow cent selon 
qu on.cmplore IWlice de I;-speyres ou celur-de Paasche. 
IA pm@uçdvitt du:~Ewail.a‘bien plus augmenté, & savoir 
wtre40~~ 44-pleur centi La çrojssance de Iaiproductivité 
de I’efxemQle:des: &~Trs d& productionest a@iqu6e, et, 
au-d&%, par i& m@ure partielle de cette croissance dans 
IàquëlIe: $3. mcïtrîce; dés coefficients entrées intermt- 
diairesw.Bes- es% suppAwk cwNanre+ et: la: mesure 
p.ar&Ik dans- 1aqpeleAa- matrice des coeBicjerNs.- facteurs 
d~~rsrdectiPn-sa~pposeeconstantefaitapparaîtte 
u-ne lE$$re- baissg -me. on ie voit & l’annexe-mathé- 
matiqn_e, ces &ux: ti@sures- partielles correspwdent aux 
v~J&E@ZEC des. ra~JYZts en@ei d’une par& la production 
et Iès f&%urs de pxor2uctton. et, d’autre part, Ia valeur 
ajoutee: ei [aà. prod-cfion. 

4,QZ U: apparaE &mc- que dans. cette branche, 
I%m$E~r&oa de: B. prMucGvit6 de IYensemble des 
facte:urs-d& proaduc%@n:doit être attribuée aux- économies 
dom- ils, font 4M$% et. wn à. ceIles effectuées sur lés: 
entrées- in1e~6@a&es; en- efkt ces dernitres exercent 
une- Eafluenc~ conX&e. Jus@& quel point peut-on 
expEq~er~ es. r&uBa~s. par des progres danFia technique 
ou pa..: Irsrganis&on ou: par un changement dans la 
wmpssition dé- Izr: prodtiction? La 

B 
uestion ne- pourrait 

être&IaitCle qu?@X*%xameMvec es experts- agricoles. 
XA f&yuw. po~rrE stit tendre bs. conclüsions plausibles, 
SQ& tënidreri &ut~egses- une ou pIusieurs des- mesures de. 
bqa q$$ ~EJES faons BP; ne sont pas tt& faciles A 
efl$m& QiM qua en suit, I’ensemble des. indices 
&&Iii selon- ks p inci es i,yliqub fournit un point de 

iv dEIk$~~r: p~nr- Rxp @raUorr- du- phénomètré d:e la pro&+ 
i 

G!3~ OB ub.ser3zrz quel les- rôles jou6.s par les deux 
com~osanfes de- I;i tocWtivif6. sont combin& de toutes 

& les mz&ères pas& es; Ainsi, dans la fabrication de. 



Dé ~TE~~TE, de l’equation (4.5), on tire 
a== ml (4.81 

D&=e*i suif& le raisonnement oera)+enfe àpaffir de l;$Luation 
~;R?xf~tis-tipeuf mafWsfement &fre recf~!.cn foncffon de, 1 equation 

. . 
LA SgQUENcE tX%vAf,EURs ixnC%S 

4% ka: va?.efr~ ajoufee par unife de ptaduçfkfn des branches 
d%xll~mm~andè~ soif% peut se. décomposer~wis élements: 
@kco~B onttaks des facteurs, soit, w, ~mprenadt3~~~-monérarion 
d& sgErf& ~dmr- diexploifafhm et Les: provisions; pour eon- 
so~~psafi?xtz&qpittt% fixe; ks ~RI~&S: indirt?CfSaèfS~ aufres que les 
faxesaffB?fk%s~roUuifs, soitl; et ~~~es.~ffècfeesaux-prr>duits, 
soif. x. Ainsi: 

m=w+t+s (4.9) 

et, de L’equarion (21.7) on tire: 

n = C’-‘fw + t + xl (4.111) 

4.99: La w~kur des biens ct services marchands au coût des 
@mi soit fi skfbfient en ad@flonna.nt les valeurs au coût des 
@Xfff%$JfKft touV%série-desenftes utWes.pou.rMr producfion. 
qma-5Oiènt d%ecfes~ ou indirectes, $- compris les consommatfons 
@fWff@@ah’eS de marges commerciales et de marges de transport 
à-ClWp stade2 Aiffsi: 

f, = A’f + c-1 w 

CI (I - A’)-1 c-1 w 

=. II s (4.11) 

avec N = (i - A*)+ C-l. 
4,m; De m9xne, la valeur de. base des produits, soit b,‘ 

s’obltfff par L%fçcnfmtiation de w et de.t Ainsi: 

b = A’6 + C’-“(w + t) 

= ?i(W + t) (4.12) 

l% valeur d5parrwiae des produits, soif p. s’obtient par la même 
accumulafion de w, t et x. Ainsi: 

p = A’p + c’-‘(.w + t + x) 

= H(a + t + x) (4.13). 

4SJL FinaIement~ les valeurs d’acquisition des produits pour 
Pacheteur j, suif Sj, s’obtiennent en ajoutant, aux valeurs depart- 
usinej les marges commerciales et Les marges de transport, soit u,, 
qu’enfralne la livraison à l’acheteur j. Ahtsi: 

q=PScy (4.14) 

I,tDZ* Ckfte hierarchie des valeurs repose sur I’hypothése de 
produits parfaitement homogenes, dont chacun nia qu’une seule 
v&wr mlifairek quelles que soient ses ufihsafions. En pratique, cette 
hypofhen- nc se vérifie pas entierement, au. fait. de, Vagregation des 
pmcMf,w%mentaires en catégories, des variation& à l’intérieur de 
cet @o!nXs, de ta. structure des achats effecfués par Les di!T’érentes 
caZ@ries d’acheteurs. de l’imperfècfiorf d@ la mesure de l’effet 
quffhté, etc. Elle est toutefois impllck dans Reddition et la ‘sub- 
ditision: des valeurs par des méthodes d’entrées-sorties car, d’une 
tacon gefférafe, ti est impossibTe d’atrrenir; pour m et ses éléments 
dans: P.@rafion (4>9). des valeurs qui soient propres aux divers 
ÜttLkateurs 

4dD3. En tirne temps, ii est souvcftf possible de- remptacer le 
vccfeur p (qui est un vecteur de prix de biens-et- services unSormes 
exprimken vaieurs départ-usine) par uneanaffi.scJ%Iont lescolonnes 
se rapporfent aux divers utilisateurs. Cc renseignement supplé- 
memaire peut eommodément servk à calculer Les iociices, comme il 
W- mdiqsé au paragraphe 4. I 12 ci-aprk. 

VALEURS EXACTES ET VALEURS APPROCH&~ 

4. ifJ% L+X mesure des valeurs de base unitaires adoptee. dans b 
@sent rftppor$ comme les vaîews unitaires aux cofrts des facteurs 
a~Qpf@ssdinrdlnaire, difI?re de la prWdenfe. Dans chaque cas, les 

entrées sont aux prix départ-usine augmentées des marges de 
distribufion et transport, quel que soit le mode d’evahfation des 
sorties. Ainsi, en designant par b* la mesure approchée des valeurs 
de base, nous pouvons écrire: . 

b”. PC .4’P + c’-I(~ + t) f4. k5) 

et Ctant donné que: 
p = ,y” + C’-l x (4.16). 

il suit que: 
b:::. z-z A’b”; ‘+ A’ c’--lx + c’-I(~ + t) 

= H(w + t) + A’II x 

= b + A’II x (1.17) 

c’est-Mire que les valeurs de base unitaires utilisées dans le 
présent rapport, valeurs de base approchées, dépassent les valeurs 
de bases exactes unitaires, du montant accumulé des taxes affectées 
aux produits sur les entrées utilisées pour les produire. 

4.105. De façon analogue, en désignant par f’ la mesure ordi- 
naire des valeurs unitaires aux coûts des facteurs, nous pouvons 
écrire: 

p: - /#‘p + c-1 w (cn) 

d’ou, étant donné que: 

P = f” + C’-‘(t + x) (4.19) 

il suit que: 

f:’ z: :l’f* + rl’C’--‘(t + x) + f-J-1 w 

=Y II r + .-I’ Il(t + x) 

-. f -k A’ i/(t f A) (4.2D) 

c’est-a-dire que les valeurs unitaires au tout des facteurs, calcu~hks 
habituellement (valeurs approchees), dépassent les vakurs unitaires 
exactes, au coût des facteurs, du montant accumule des imp8ts 
indirects sur tes entrkes utilisées pour produire les biens et services 
marchands. 

4.106. 11 suit donc que b*- 2 b et que f* 2 f. L’ampleur de la 
différence depend dans chaque-cas du montant des impôts indirects 
prklevés sur les biens et services marchands qui sont des entrées 
dans le système de production. Si ces biens et services marchands ne 
sont pas imposés et si la matrice des-entrées=sorties est suffisamment 
désagrégée pour en tenir compte, les différences peuvent être 
relativement faibles. 

L’IDENTd: TOTAL DE LA DEMANDE FINALE = VALEUR WOUTÉE TOTALE 

4.107. Comme on peut le penser, cette identité se vérifie pour 
toute mesure de valeur, pourvu qu’J s’agisse de la valeur exacte et 
non de la valeur approchée. C’est ce qu’on peut facilement 
démontrer comme suit. 

4.108. Ecrivons l’équation des volumes sous sa forme ordinaire: 

e= (I-A)q (4.23) 

ED la combinant avec l’équation (4. F3), il vient : 

p’e = (w’ -+ t’ + x’) H’(I - A) 9 

ZZZ (W’ -k t’ f x’) c-1 q (4.2%) 

4,109. Le membre de l’équation (4.22) P’e repmsente le totai de-la 
demande finale calculé aux prix départ-usine augmcnrés des marges 
commerciales et des .marges de transport. Le second membre 
représente la valeur ajoutée totale. L’expression entre parenthéses 
représente le concept adéquat de valeur ajoude (revenudes facteurs 
plus impôts indirects). Qn passe du vecteur vafeur aioutée des 
branches au recteur valeur abutée du produit en post-multipliant le 
premier par C-l. avant d’en effectuer le produit ifltérieur par le 



(4.29) 



f= (G &, ê. CT)-’ (G&,) (4.38) 

Qa@BceEe &q-tien, G designe une matrice de groupement et, 
co-~&dëssus, uaaccent clfcon!Iexe ~&~SUS du symbole d’un 
t3xfèur i~ndiqtre que ce vecteur est Welbppe pour former une 
mafu~ddiagonafe. L’expression repr&ente donc-utwecteur d’indice 
de$rottpe pour b-prix des produits finals. La. matrice- de groupe- 
mF?nt c @mpte autant de lignes que de groupes et autant de 
coFXmesqtte: de postes4 grouper. Chaque- ligne se rapporte a un 
se@qgm.gg et. fg. chiffre 1. figure a fiiterwtion avec les colonnes 
c~.~4wstW inclùrelans,le groupe. Les-autres Cléments 
sagt:&*r*s. 

f!AZEWR JIYOUT~% IT FACf’EURS DE PROI)UCTION: 6L4$EWRE NETTE DE 
LA PRDD!JCI’WlT6” 

4-t22, Les indices exposes dans- fe ptesent rapport sont 
GiIclflés fi partir des prix et des quantités des biens et services 
m&rchatXJs, Le~ces de-la valeur ajoutee obligent.a soustraire Ls 
enti9ès de: produits marchands des sorties de produits marchands 
@ sit& cn un. sens, ils r&tlft?nt d’une methode de calcui par 
différenré; 

W23. C;sr.m&hode qu’on vient-de-@Mre fou~tI!t une mesure de 
@valeur ajout% aux prix constants. Bied qu%n n’en ait guere ta 
gZfE@?pe, iI semit: iri~éresgnt de-comparer tes mesures de la valeur 
@nt6%wxprixeottstants aveceelfes dès facteurs de production aux 
prlx~orïEuïts. 

4124. t’applicatlan de mesures #e prix er de volumes aux 
f&teutw!e.production. est une question dont Etude-doit se pour- 
suivre. Le~ chotx d’une unit6 appropriée de volume pour la main- 
d&rvtwtbair~robjet de nombreux debats-et on pourra probablë- 
AIetE$%ïIendre sur ce point; Le choix d’une. unitë de vohrme 
aFp~p-rie’-. pour. te capifat est pfus difficile; mal% dans la mesure 
ou: ie- capital constjt.ué par des actifs corporels est une Premiere 
approxImafion acceptable, la notion de. stocks bruts d’actifs 
corEw5& t\rar_-;- woffs de rempfacement cunstants, peut fournir 
uo:pgtllrid~-U-~~-n~ble~ La+co~mpgraison #un indice de la 
V@e%r. @ttt& et. d’un indice des. entrees. primaires permettra 
&tW!~~&s$wsures de fa-productMf6 ~uigourraient s’obtenir 
cutn-m su?. 

4;115; AppeTqtE&uwnatiiire.des coefficients, dont les élements 
#tESwem~fe vol--ne d’un des fa‘cteurs.degroductioti-exigé par unit6 
d$$RX%tCf~On~~$~s ptoduitsinarchattts. &tte matrice rapporte 
Iës:&QXt!rs dep~r@uction aux. sorties de-produits marchands de la 
~me-~~~o~quefa~afr~ce A le fait powfes enuées intermediaires. 
Appzsksns-t un.vecteur du revenue unitaire fourni par l’utilisation 
deaaque facteur. L’equation fondamentale des Co(lts des facteurs 
STmt~ akm: 

f  = A’f + FT 

= (1 - A’)-tPt (4.39) 

4.126. ConsWons maintenant un ensemble d’indices de 
LSpeyres fonde sur-{es collts dès facteurs; Dans ce cas, l’indice de 
tqqï=es pour la- vafeur ajout& A*, sYcrît: 

(4.40) 

+~~empktçattt4,,par sa valeur ciréede l%quatiott (4.39. De même, 
L’imXce de Laspeyres des entr&ssprimafres, soft A+ l , s*&rit: 

$@&sWindice de: prodethlte de Lasp~eyres. soit A***, prend la 

Cette demiere equation montre comment les changements intr- 
venant dans la technologie intermédiaire. c’est-a-dire les cléments 
de A, et dans la technologie primaire, c’est-a-dire les éléments.de:f, 
entrent dans la mesure de la productivite. On voit aussi que si la 
technologie ne change pas. c’est-a-dire si A, = AP et si F - F,, il 
ne saurait y avoir de changement de la productivite ri te e que ta 
mesure l’equation (4.42). 

4.127. L’indice de la productivite. fourni par l’equation (4.42) 
peut-être mis cous la forme du produit de deux mesures partielles. 
Ainsi, si Al = A,,. nous pouvons définir une mesure partielle. soit 
A*** (A, - AJ, par fa formule: 

De mCme. si FI = Fa. nous pouvons définir une mesure partielle, 
soit-~*** (FI =FI), par la formule: 

*‘+*(F1 = F,) = q,‘(l - 4’y,~lx!z2!! (4.44) 
1 0 

4.128. Des Cquations (4.42). (4.43) et (4.44). nous pouvons tirer 
une proposition importante, a savoir: 

AO+* = A*“(Al = A,) x A***(F~ = F,) (4.45) 

L’tquation (4.45) montre que I?ndice de productivité globale est. 
égal au produit de l’indice partiel associe au progrés de- la technoi 
logie intermediaire par l’indice partiel associé au progres de la 
technologie primaire. 

4.129. On peut obtenir un systeme analogue d’equations pouf 
un ensemble d’indices de Paasche. Les tquations (4.46) a (4.51) 
ci-apres correspondent aux Cquations (4.40) a (4.452 préc6dentes: 

= q;(l- 
4,’ F,’ Cl - ~___ __._.. - - 

A,,‘) (I - A,‘)-’ F,’ r1 

*** q,’ Fl’ rl =--- 
q,; F”’ r1 

(4.46) 

(4.47) 

f*Y* ZZZ *+/a-** = 9,; Fo’ 5 
q;(l - A,;) (1 - Al.7 -1 F,’ cl 

(4.48) 

=t** = (A, = A,) = qiF;ri 
qo’ F,’ rl 

(4.49) 

**** = r-1 = F,,) = I-~Ti”- L!!!35+-. .-. -, 
0 - AH’) (1 - A, )-‘ f, tj 

(4.50) 

et 

**** = ,***(A 1 = A,) x *+**(F1 = F,) (451) 

~ODUCTION ET ENSEMBLE DES ENTRtE.5: “MESURE BRUTE DE LA 
PRODUtXMti* 

4.130. Dans la section pmccêdente, on s%st attaché& la relation 
entre valeur ajoutee et facteurs de production, qui donne la mesure 
ordinaire de la productivité. La relation entre la production et 
Pensemble des entties présente toutefois un certain intErEt. Cette 
comparaison, correcte dans le cas dlune- seule unit6 de:production. 
est moins indiquee lorsau’elleest atwliauée àl’ensemble du systeme 
productif, car -elle entralne certains d-oubles emplois. En fait. on 
verra qu’une mesure brute de la productivitê csf toujoursen valeur 
absolue, inférieure B une mësure nette. Toutefois. ett recourant-&La 



~ XJ@-,; i- A$(I - A,!)--* Fi,‘1 r. - --- ---. --. - 
qy@; + A, (2 - A,‘).-1 F,;] r,, 

(4.56) 



Chupitre Y 

LES AGENTS DU SYSTEME 

$1, Ge: &apitre est le premier des trois chapitres 
co.nsaçr& wx: &linitions ct. classifications du système. 

occupons surtout des unités, souvent bien plus impor- 
tantes, oh sont prises la plupart des décisions financières. 
Par exemple, une société peut contrôler un certain 
nombre d’établissements qui produisent des biens et 
services marchands analogues et donc rentrant dans la 
même categorie d’activité ou très différents les uns des 
autres et donc entrant dans des catégories d’activité 
différentes. Cette société peut e!le-même n’être qu’une de 
celles que contrôle un groupe géant. Une situation 
analogue existe dans les administrations publiques. Par 
exemple, il peut y avoir un certain nombre de services 
locaux d’enseignement et un nombre encore plus grand 
d’écoles, d’instituts et d’universités qui contribuent a 
fournir le service public d’enseignement. Si nous. con- 
sidérons les unités qui participent a la fonction d’enseigne- 
ment des administrations publiques, il convient d’ajouter 
à ces services le Ministère de l’éducation. Ces unités 
peuvent certes disposer d’un certain degré d’autonomie 
financiére, ne serait-ce que parce que certaines normes 
d’exploitation sont établies et que des crédits seront 
fournis pour les assurer; mais, en général; elles doivent 
toutes entrer en concurrence, pour obtenir des crédits, 
avec les nombreux autres emplois qui sont & la charge 
des administrations publiques. En conséquence, il est 
nécessaire d’dlaborer le systéme comptable de faço.n que 
les administrations publiques y apparaissent non seule- 
ment comme le producteur (et- le consommateur final) 
d’un ensemble varié de services, dont chacun a une 
structure de cofits qui lui est propre, mais aussi comme 
l’institution chargee de répartir les deniers publics entre 
ces services et beaucoup d’autres emplois. 

II! ttaite des. agents, plus p.récis~ément des agents écono- 
#ï@ques dsidents du systeme, et. des unités statistiques, 
c%.8-&dîre. dès unités d’observation et de classification 
~tZnues pour chaque catégorie d’agents. Ensuite, nous 
@serons successivement, dans lès deux chapitres 
suip%n‘fs aux: diverses formes &i>pérations qu’effectuent 
1&8genfs- efi8 la facon dont elles sont décrites dans le 
systizme. 

SA Ce chapitre- commence par l’exposé des deux 
classificationsl retenues pour les agents éwnomiques: 
dTunet paf, celle des comptes de. production et des 
çomptès do biens et services (comptes de production, 
des- fonctions de consommation et de formation de 
çapltal~ de- la. matrice du système); d’autre part, celle 
descaalgtesde revenus et de dépenses et des comptes de 
dipitaX et- de financement. Ces deux classifications sont 
caf@rentes. mais. reliees entre elles. Les- deux sections 
suivantes du chapitre sont consacrées. à définir les caté- 
gories de- chaque classification d’agents et les unités 
&&lues. correspondantes. Sont exposees ensuite les 
+$asslficat!orrs- des genres dlctivité économique des pro- 
dncteurssinsique les fonctiotwlësadministrations publi- 
ques et des organismes privés sans but lucratif au 
@rvice: des ménages; I;a derniére section du- chapitre 
s%tfache B définir les agents économiques résidents. 

Les dem grandes classificatiofis des agents 
$3. Dans toute comptabilité nationaIe, les agents 

@mentaires sont nécessairement regroupés; il serait 
@possible et d’ailleurs inutile- de s’occuper de chacun 
@w&nent. Màis ii n’est ni nécessaire- ni même sou- 
Fi@able de les regrouper de la nï&~~e façon dans toutes 
les part& du systéme. Dans ce systéme, on retient deux 
grandes- classifications: l’une, pour décrire les flux de 
biens- et services. est Utilis;ée- dans les comptes de pro- 
duc$on et Ies comptes de. biens et services; l’autre, pour 
de2rtlre les: flux financiers,. est utilisée- dans Ies comptes 
CT@ revenus et- de dépenses et les. co.mptes de capital et de 
financement, L$ premiére classilicz$@#r traite d’abord et 
surtout des- unit& qui produisent& d’e>Wdire de celles 
afi, pour l~essentlel, sont prises le~T&c&@ns en matiére 
de fmitictfan, ainsi que d2tn ge%TlF intermédiaire 
d?@Tlt~’ qu’on. peut cons&&er- comtie un. type: d’agent. 
l$t. seconde- c&gorie tr@t@ des ufifés de financement, 
&st&lire- des unités O~S. sont prises. les d&lsions en 
mti&.de: financement, que: ces;décisio;-s concernent les 
dê$etlse+s conrantes ou les. d&ensesen-apital. 
* !TA; I$i ràison- d _- .~ e,cette distinïtion. se voit facilement. 

@BS 1’3narj~~ de Ia pr.oduct.W; nous. nous occupons 
su,ffa_nt des. cellules de productTon, ou ttablissements, 
6% Sont prises la plupart des dkisions d’exploitation. 
&Y revanche, pour l’analyse: du financement, nous nous 

5.5. Même dans le cas des ménages, on peut dire que 
la même dichotomie existe, bien qu’elle puisse ne pas 
être aussi évidente que dans les exemples pr&édents. 
La raison en est que, selon la-pratique usuelle, la défini- 
tion de la production donnée dans ie systeme exclut tout 
traitement ulttrieur, par les ménages, des biens et 
services qui font l’objet de leurs dépenses de consomma- 
tion. C’est dire que les activités ménageres, comme la 
préparation des repas, te nettoyage des parquets, les 
soins .donnts aux enfants, ne font pas partie de,l’activité 
de production. Seuls les biens et services achetés A ces 
fins, y compris les services des domestiques, font partie 
de la production. En conséquence, il n’y a pas de 
comptes de production pour les. ménages en tant que 
tels. Pourtant, toute l’activité productive n’est pas 
organisée sous la forme de sociétés. Il existe aussi des 
entreprises non constituées en soc@%, des travailleurs 
indépendants, de petits agriculteurs, etc., qui* d’ailleurs, 
dans quelques pays, fournissent l’essentiel de la produc- 
tion. Les comptes de production de ces producteurs 
sont confondus avec ceux des sociétés s’occupant du 
même type de production. Mais l’excédent d’exploitation 
qui résulte de ces activités n’est, dans CM ut cas, 

% qu’une partie du revenu dp menage du propri taire- et 
s’ajoute & d’autres formes de revenus, comme celui 





délivrance de passeports ou dknorisations, I’adminis- 
@Sion- des examens de conduite automobile ou des 
Qlbtmaux-, ne- devront pas être considérés comme unités 
de: production marchande, bien. que le. paiement de ces 
VSLK@ p,uisse couvrir les frais. d‘exploitation des 
Gure~. des paiements, qui sont obligatoires et inévi- 
f#Xè~ lorsqu’on. a besoin desdits servi&, ne sont pas 
cmiid2és comme des achats de ces. services. 

S:& Dans. les unités: publiques de production mar- 
&uQ%% o.tr de-vra comprendre. aussi les services, les 
4abl&~et?~rïts et: -unités analogues des administrations 
qui kwrnissent. aux administ?ations publiques elles- 
18311es.dës 6km et services du- genre de: ceux que pro- 
curent souvent ies établissements des branches d’activité 
tn-rchande. Comme exemple, on peut citer les fabriques 
de! rntmitioas, Pes- ateliers de réparation, les chantiers 
@w&, lés services d’impression et. d’édition, la con- 
sfrrmlion et Tes~ travaux publics. Pour pouvoir ranger 
+XS aaivit& auxiliaires des. ‘administrations dans les 
~n@s: publiques de producti-on marchande, il- est essen- 
tiel: dboler- les dépenses de fonctionnement et les dé- 

P 
penses. en capital correspondantes. C’est trés faisable 
ors ue ces a~ctivités constituent les. fonctions d’un service 
ou x ‘k!ïï autre- unit5 indcfpendants des unités qui re- 
@vent fëurs services. Dans ces conditions, ii n’est pas 
rare que les frais de production du service responsable 
soient couverts @r des versements (ou des virements de 
Cfëdits); des- autres unités- des administrations pour tes 
biett.5~: et services fournis. C&nmd les activlté~ auxiliaires 
sont exerc&s dans le service utilisateur, il devient 
&~I?C~I& d%soIër les dépenses correspunda-ntes et on 
s%ffo~cera de rassembler ces activités en une unité 
@%li~ut4e.:~roduction marchamIe: si.elles, ne constituent 
pas: utle f?action mineure: de la fànction de ce service. 

AçttuitPs; pow compte propre- des mbages et des 
uganlsmes-privés sutis&f lucratif 

!X?l; Cnmrne pour ies administrations publiques, il 
convient de classer dans Ies branches d’activité mar- 
fian@. certaines activités pour compte propre des 
~@tla~@ et des organismes prives sans but lucratif. 
Q$s &ivit& sont énumtrées ci-après; 

demande considérable de matériaux de eonstruçtion- 
et constituer d’importantes sources de revenu pour ia 
Population au cours de certaines périodes. 

de 
(c) La production par les ménages, pour compte propre, 

biens marchands primaires. C’est-à-dire des produits 
CaractpPistiques de I’agriculture, de fa sylviculture, de- lu 
pkhe, de la chasse ainsi que des industries extractives, 
quand cette production des ménages n’est pas: déj& con- 
stituée en branche d’activitd marchande du fait de son 
ésoulemen! sur le marché. La production des ménages 
entièrement pour compte propre constitue, une source 
importante d’approvisionnement en biens primaires de 
eertains groupes de la population dans nombre de pays. 
Au cours du développement économique, l’importance 
de cette production de subsistance diminue. Afin de 
disposer. de mesures appropriées et comparables de la 
production, d-u revenu et de la consommation, il est 
donc essentiel de ranger ces activités des ménages dans 
les branches d’activité marchande. Pourtant, dans 
d’autres pays, la production de subsistance ne contribue 
guère de manière signilicative au bien-être de la popula- 
tion et sa mesure peut présenter de- nettes difficultés. En 
pareil cas, on n’aura pas intérêt à classer comme branche 
d’activité marchande la production pour eompte propre 
de biens primaires par les ménages (cf. aussi-paragraphes 
6.19 et 6.20). 

Institutions priv6es sans but Irr~ratif prin~ipale~tent au 
servit.:> des rn treprises 

5.14. Bien que les recettes provenant de la vente de 
services et de biens ne financent pas les coûts de pro- 
duction des institutions sans but lucratif qui sont & 
titre principal au service des établissements industriels et 
commerciaux, il vaut mieux comprendre ces institutions 
dans les branches d’activité marchande, tant quklles ne 
sont pas financées ou contrôlées entotaiitt ou en majeure 
partie par des administrations p:ubliques, Au nombre de 
ces organismes privés sans but lucratif figurent les ins- 
tituts’techniques, les bureaux d’&ude ou de uérification, 
les organismes d’&udes économiques ou d’&udes de 
gestion, les associations professionnelles et les chambres 
de commerce. Ces institutions fournissent des services 
destinés à accroftre le rendement ou la rentabilité des 
entreprises. Ces services ressemblent dans bien. des cas il 
des activités que les unités industrieiles et commerciales 
pourraient, dans de nombreuses circonstances, déployer 
elles-mêmes. Ces institutions sont souvent fondées par 
certaines industries et financées et contrôlées en totalîté 
ou en majeure partie par ces unités industrieIles et com- 
merciales. Le financement peut revêtir la forme de 
cotisations versées par des unités industrielles. ou com- 
merciales et qui ne sont pas nécessairement propor- 
tionnelles aux services rendus, de dons et de dotations 
versés par ces unités, de revenus’ de- la propriété et d’une 
rémunération des services rendus qui peut rester in- 
férieure aux frais d’exploitation courante. Habituelle- 
ment les unités industrielles et commerciales. contrôlent 
les institutions en question, &st-à-dire en, déterminent 
effectivement la politique, le programme et les activités, 
en choisissant la majorité de Ieurs directeurs,. de leurs 
cadres et, éventuellement, de. leur co-nseil d’administra- 
tion. Lesdites institutions sont généralement constituées 
en sociétés. Les unités commerciales qui les contrôlent 
leur fournissent parfois le personnel. 
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t*rMZl&semenr 
SI tTi; CJixlUEe- il: est &It au pwg7aphe 5.6 ci-dessus, 

I’gr@ flU$333Eat~~. et de classification utihsée p.our les 
branchées &tctMt~S marchande, à savoir Wablissement, 
doit?+!@-.concw:-Meux fins prmcipaks. Elle-doit. séparer, 
p--m’ 4%~. ~u&IE% des aXI@nistratians p.ubEques, dës 
rnstituti~ns:~ @@ES: sans- but Iucratif au servIce des 
rn&@% û. des. tï@f~ es~ewm~mes, celles qui doivent 
être: Qass&s co-nD!E: 8, Hnches d’activité marchande et 
lesautres, EIIe. dmaussi fournir des unit&éIérnentaires 
rela~ve:men-t h~$nes du point de vue de la nature de 
Iatr production, dp’ Ià structure de leurs coWs et de Ia 
techn-&~i~ quM.B~ mettent en œuvre. Pour classer Ies 

safriMe suEIivket; iès.enr83ep7ises- constituees en sociétés, 
Ies.o7g-e~.~e.s::~~i~~~ionu pubIiques, les- institutions 
priv&% s~%ns bt!T IOcr.atif et les ménages. LRs sociétés 
peuvenï: exercer pIusBzurs: activites en divers endroit% 
Il.~~p_rca-s~~~-~~~~~d~rtl~me- pour tes activités d’entre- 
prrse: exer@es par Ces- administrations pubiiques, les 
metrages ez @m-titre, Ies organismes prives sans but 
lucrafl qui: sermrt consid&ees comme des éléments dès 
branches- d?%tIvit@ marchand& sans qu’i1 y ait constitu- 
tion.&? socSté: 

UP: Qh cbtIend&- des étabiissements plus. ou moins 
hom@@es.du- poi:~Fcie vpe de leurs activit6 et de leur 
locafis-iition seIon I& faFon. dont tes unit& dè roduction 
rnarchapd* a _ eiwn à- an: s-eu1 propri. taire sont 

fRp 
P 

orgar&& e‘ es tt~ comptabjhsées. En géinéral, une 
Sont~3 ptie:4@ ià production des établissements. devra 
con&er- ezr biens: a: services marchands: habituellement 
vendus sur kg ~BEE~. Sinon, on creerait de nombreux 
biensr+zE services %@rchands. artificieIs et on se heurterait 
& #e: graves. probmes pour évaluer la pro.duction. De 
ph& &%n~. le4 cas- de chaque ttabiissementi 9 doit &re 
possil& de? r&mir- dëzi données sur l~ensembk de sa 
pr~&mtion~ sur Ies. ~~ntr&s intermediaires directes; sur 
RmpIti-~Ct sur ha: t3ZrEStionde capitat; Les. entrées: comk 
prenneEt. &id~emnB3tt les- frais généraux entrainés par 
les! aSMEs +zuxiIBires de Ia: production de cha ue 
ét&~m~ kXTmBE I&Bzdrement et Ia dire&& 41 es 
repartion 4% I$n~kn~ WCCtricit~j &fpprovision.nei 
MeTE m: f2zXnbus~ès et- en eau, I’entreposagei la comp- 
taMI&% Iz ubIicit& 13. les autres travaux a#minist.ratifs, 
L’achaBet: a. @S&E, r?a: forrrwion de capitat. attribuée a a 
Ta: brw&Tïedk~ &&IueJIe appartient chaque établis+ 
sem!!Z &rit~ e@ @&al; amprendre- Bcquisition des 
bkns de. tapi-E& &Z wrvant aux activites auxifiaires de d 
sa.prodimtirr, 4&@: &emême de l’emploi dans. chaque 
éta%I%ssenreat: 

5X8: Q@3n& I%&v&$ de Pentreprise propriétaire. est 
di?.~~%%! CD: d arie s.un Q ferrrituire; Ia possibilite- de 
cmmr des _ bI&semepns séparés, po.ur- chaque type etiF 
d’%ctIS!i@ (1~r, ChXIw ~LIT&!$ Cocak dépend dans une large 
rf~$stm de L&.mpTm des, difhcrrltés que- t’en. rencontre: & 
tepaB&emr çes tfZ@liments les. cafits, RmpIoi et la 
formati:de~I.~rre~~ondant aux frakgen&auMu- 
sl@$a.çia 
~-&kt?~sEfl@~-betalIIC:dC tw@tiwr&de%Mini- 
ibmxl% iZEfGli~MKt&i CXi7Mm~o~ inrmaN.We: ragé, fm 
i@X@@ dq @K&?s 45~ ~~~X~~~V~I~ &vfiomqae, &ie statip 
ti@mF 17; II?.$ ~%.ER 23 fS@l&ms Unies, New fmk t969. 



@&ions, qui exercent la même. ylpe,d’acti~té;prin.cipaIe 
cn un certain, nombre de lieux comme dès unités du 
f@F &ablissement. 

A2X Oit- rencontrera grobabtement de grandes diIli- 
crrlzés. pour? d%terminer un- étabfinemenr: correspondant 
8- Ch? e g3lfe. d’activité- lorsque une seuie entreprise 
p~d~kre~ p-r a. u1 . au m&ne endroit pbsieuts catégo- d ‘t 
ties~d&frie~& et services marchands. Dans ce. oas= il est 
ptabaEiIe: qu%m~e bonne partkdes services-g6n&aux et de 
là fmianide capita1cor~spond.a.m 8-chaque genre de 
gyx!dùGr.lQn é?x;m ht en c~wrmm. En g-énéral, dans les 
c&coftstancewzrivantes, on devra sW’orcer dè distinguer 
urr&FIIssen par typed%crivité: Iarsquechaque type 
d&Xivid: est dkrdinaire exercé. par différentes entre- 
prkes qfopfiét aires ou s’e9Tecrue à divers emplace- 
Re.tttsCen d?aarres termes lorsque- chaque type d’activite 
l$ut~ &ns la @part des cas, être attribue B un Cta- 
Hissementszmsiampdè dîfficnlfé) et lorsque chaque type 
dkT&ie4. rev& une ampleur norabIe. 11’ sera d’or- 
ditlgi~~ plus sotrhaitabtë et plus. faci!e d.e séparer les 
grtTbIiimen& correspondanr à chaque type de pro- 
&tction s”if. y- a concentration- horizontaie que SS! y a 
it&gmtiurc vmkafei 

524L Les producreurs des services rendus par les 
a&n.in&tratians publiques fiwrn.i.ssent- à. la caIIeçtivité, 
ti @zrrnaiefnent, ne: lui vendent. ;paaJ des services 

rement; ne sauraient &re fournis de 
économique-; de pIus. ik administ.rent 
setap~~qaent~a-~oï~t~q~~économique 
ectivite. Leurs activids différent donc 

f!atiXment de celles des brançhes: d’actI.vit~ marchande 
@W I&r catzcterer la structure de Ieurs CO~~S et les 
aources& leur financement. Lesactivit.ésdes.administra- 
tfotts prubhques sont largement financees par Ies. adminis- 
atajQm eIIes%n&neS et, en conséquenCe, ces adrninistra- 
tiatrsdoIvent4re considérées comme k-consommateurs 
finais de Ta. piupart- des biens et services qu’elles fournis- 
@nt, kurs colts ne comprennent aucun excedent 
&~l~i~atian~ et sont constitt$s en. grande partie. de. la 
&nu&rati-an d@ personnel; L.lne tres faible, partie de la 
pr’NIt~Zi.on~ des, services rendus par les: administrations 
@xbG. _ s 

Y 
peur ttre écoulée sur le marché selon des 

@KKSI&&$~ qui. en entraîneront le cIàssement dans les 
6lms. CTII sérvices marchands. 

5-S Les branches non- marchandes des administra- 
tions WbIiques doivent comprendre tous lès rrnnistéres, 
services et- fiareaux des administrations publiques - 
achr&&tratiions centraies; administratfcms des Etats 
@me fW%h~rn; des- prwinees, des disfticts ou comtés, 
d_ 
4 

départetnems, des rntmicigaIït’&~ des villes et des 
_@S-- 

-Qt 
uS; ont une Urge gamme d’àctivites, par 

+zxernpIe a _rttmistratian, défense natianaie, maintien de 
13srdre~ puHic, santé pubrique, enseignement, services 
u&mzIs-: et téctiatifs et autres services- socia-r; promo- 

nce tkonomique, du- bietr~~tre- et du 
Les orpITes* légslam:trt exécutifs, ks 
Tes diverses. eatltés aclmhGstratives 

d$ivenc y efre com 
la comptabIhte 

ris, quel we- soit Iëur traifèment-dans 
u ‘fique. II est indi&rent qu’ils soient % 

i3mm% par Cie udget ordinaire, rf ar des budgets extra- 
c~I&;Crres ou gat dès fonds extra ! udgétaires. 

5.26. Outre les unites administratives au sens strict, 
les producteurs des services rendus par les adminkrra- 
tions publiques doivent comprendre les régimes de- 
sécurité sociale et certains autres organismes sans but 
lucratif, même s’ifs ne font pas officiellement partie des 
administrations publiques. II s’agit des systèmes de sécu- 
rité sociale et des institutions sans but lucratif qui, du fait- 
de leurs rapports avec les administrations publiques, sont- 
manifestement des instruments de la poIitique: socia!e ou 
économique. Dans certains pays, ces systèmes.et- institn- 
tions sont des organes officiels, ce qui n’est pas le cas 
dans d’autres. 

Régimes de sémrité soeiaie 
5.27. Les’régimes de sécurité sociale qui doivent être 

compris dans les producteurs des services rendus par 
les administrations publiques sont ceux qui sont imposés, 
contrôlés ou financés par 1’Etat. Les régimes, imposés par 
I’Etat exigent- des cotisations obligatoires des salariés et 
(ou) des employeurs; ils s’appliquent à lknsembfe de la 
collectivid ou à des groupes particuîiers. Ces régimes 
peuvent, de plus, admettre la participation volontaire 
d’autres groupes de la coIIectivit& Les systèmes adoptes 
par les administrations publiques uniquement à titre 
d’employeur - par exemple ceux qui diffèrent notable- 
ment du régime générai, ou qui font l’objet de négocia- 
tions avec le personnel de 1’Etat - ne rentrent pas, dans 
cette catégorie. De tels systèmes doivent être considerés 
comme des systèmes de pension. Même si 1’Etat n’impose 
le paiement d’aucune cotisation, un régime devra 
néanmoins figurer dans les branches non marchandes des 
administrations publiques si, en raison de la régfementa- 
tion et du contrôfe oRSciels, ou d’un- jeu de subventions, 
ce régime est manifestement l’expressiun de la politique 
sociale envers l’ensemble de la cohectivité. 

Autres organismes sans but lucratif 
5.28. Les organismes sans but lucratif li. indure dans 

les producteurs de services- rendus par ies administra- 
tions publiques sont essentiellement ceux qui sont au 
service des ménages ou des entreprises et qui sont 
entiéfement ou principalement financés- par les pouvoirs 
publics, de même que ceux qui sont principalement au 
service des administrations publiques. Il n’est pas rare 
que les pouvoirs publics aient participé à la fondation 
et à ltorganisation des organismes sans, but lucratif 
considérés. 

5.29. Le financement eut-être assure r des sub- 
ventions, des cotisations es membres ou ës paiements l r 
pour Ia fourniture de services et de pubhcations qui ne 
compensent. pas la totalité des frais courants d’exploita- 
tion. Le contrôle consiste dans- la fix-tion effective des 
directives, des programmes et des activités, ainsi que 
dans l’établissement de normes détaillées d’exploitation. 
II peut s’exercer par l’effet de r&lements d&aiIIés 
touchant les aspects de I’oganisation et de !a gestion 
énumérés ci-dessus, tels que les. conditions & remphr 
pour toucher des subventions et des redevances des 
administrations publiques, les nominations des membres 
du conseil d’administration ou du- personnek d’encadre- 
ment, ou des moyens anafoguw. La participation des, 
pouvoirs publics au financement et au contt%Ie doit-être 
sufisamment étendue pour que ces organes apparaissent 
clairement comme des instruments des administrations 
publiques. La fixation par les administrations publiques 
des genres de services A t%umir, des tarifs A pratiquer ou 
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&ssociatj.ons profession*eIks, les parfis pofitiques, les 
$glistos; &ZS amicales et ks clubs priv& 

L3& Les agents comptis d-s cette catégorie de pro- 
&~CE~S fo.urnissent essentieiellement aux ménages des 
serYi~% comme. l’enseignement, les sains médickux et 
&tNi.res, Lkssistance sociale, les services. reIigiéux, 
QXIUEEls, rtkr&tifs et 5.oçia.u~. Ils,. G&ent, par Iêurs 
S~EZS de fina~cemem er: car lew controIe; des produc- 
~!XII?% inzr&an&+ et des- gmduct.ews d-es, services rendus 

D 
rir EB@ltinLmtions p&Fques exerçant. ie même. genre 

%ikdVîle &aXBzmiqpe. 
5.37: Bien. cp~e les produt;teurs de ces- services puissent 

vend& aux: m&mes ecrtati-de$zurs services; les recettes 
QG en d&z@nt ne cauvrent pas- entfére-ment le coût de 
$Xr@~1on&. zous les services et--biens qu’ils fournissent. 
Ce colX czna$ diminué du produit des ventes, est con- 
&Ed comme- &ur consommation finalei La. plus- grosse 
@rZk des- sw&es et des- bienS qu’ils fournissent ne sera 
@~:~a&~rnme bienset services marchands. Toutefois, 
m le% recerfes provenant deventesde services et de 
bknçdonn&: cwvrent la- totalisé de, leur cotît- de produc- 
&n; ces selaiccz+ et- ces biens sont classés comme, biens-et 
ae-rvka. mzrclmnds. 

5-38. Une bonne partie des sctivitks des branches non 
març&ndes des institutions privees sans but lucratif est 
fi!i~~cé_e; Uk~climke par @es co1isatians des membres de 
ces iorsaituticsns, les contributions, dons, et dotations des 
p-r&@ers, de$entreprises-et desadministrations publi- 
qp et. 4em~ re!zenu.. de la propriétt. Ces organismes 
$EXvetX. Et!!: #GS assszciakms, des” syndicats, des églises, 
dB &&Fi; C&es; h&pifaux, des fQndatiOnSi des amicales, 
&&R& et& fond& par des partiçt!liers-qui slassocient 
$XE ti!t, Wratjf. Ils~ peuvent &re ou- non constitués en 
~xB$%% &z% groupements de. partkuliers:~doivent déter- 
OQBX elEec&.Ement leur politique,. leurs 
~BI~B acti.ti@% ils peuvenr le Faire direc emkt, P 

rogrammes et 
par le 

cl?oiX &es dBge_zlnts, gCrants. etzaaes e.t, &enfuellement, 
pst 4%kc~ian. Bon-canseil~~d.m~t?itratiotrr. Sont exclues 
de- cel& ca@$gwie de producteurs les. unités qui, sans 
~~~;L~rtenito!%ikment g.an:organedesad.miOistrations, 
SWt @% tout ou mie finarrc&s et contr6lEes par Ies 
@uYORs publics Oes nnW% sont classéès dans. les 
btBEkS ~olr@wrcriarrdës.des administrations publiques 
Ciroi p,atàwmes. 5.28 et 529. ci-dessus). 
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Exciusion des unités trop petites 
5.40. Les amicales, clubs et groupements ansïIogues, 

comme les clubs de sports, de bridge ou de quartier, qui 
occupent l’équivalent de moins de deux empioyés à 
plein temps sont exclus de la catégorie. producteurs des 
services rendus par les institutions privées sans but 
lucratif au service des ménages et compris dans les 
ménages. Ces amicales et ces clubs sont Souvent~ des 
groupements officieux de particuliers qui se réunissent 
afin de disposer des moyens de se livrer à des activites 
qui, autrement, seraient le fait des ménages. Malgré 
leur nombre, leur activité économique est d’ordinaire 
insignifiante. De plus, il serait difficile de réunir des 
données à leur sujet, car il est peu probable qu’ils 
tiennent des dossiers exploitables, si même ils en tiennent. 

L’unité du type établissement 
5.41. Les producteurs des services rendus par les 

institutions privées sans but lucratif au service des 
ménages doivent être classés selon le type d~activit@rr’ils 
exercent à titre principal et seicm la fontiion en vue de 
laquelle ifs exercent ces activités. Les unités statistiques 
utilisées pour ces producfeurs doivent donc être du type 
de I’établissément et homogènes quant à k nature et à la 
fonction des activités. Si I’on veut des données classées 
par région géographique, chacune de ces unités doit 
également se situer en un seu1 empiacemcnt. 

5.42. Dans nombre de cas, c’est l’ensemble de l”insti- 
tution privée sans but lucratif, c’est-i-dire I’enfité 
juridique qu’elle constitue, qui fournira l’unité appro- 
priée. Cette entité juridique peut-être une société,’ une 
association de particuliers, une fondation, une .caisse 
ou un organisme analogue. De nambreuses institutions 
essentiellement au service des ménages se consacrent à 
une seule activité non lucrative, dont la nature et la 
fonction concordent. Cette concordance se rencontre 
pour la plupart des institutions consid&ées; aussi est-il 
possible d’en établir une classification par fonctions en 
correspondance bi-univoque avec Ies catégories de la 
classification par type d’activité à tous les niveaux. II 
est également probable que les bureaux de nombreuses 
institutions privées sans but lucratif se trouvent en un 
seul et même endroit. 

5.43.Lorsqu’une institution s’occupe d’un certain nom- 
bre d’activités non lucratives différentes, par exemple dis- 
pense de renseignement supérieur et effectue des re- 
cherches scientifiques, ou assure l’enseignement des 
adultes ef gére des bibliothéques- publiques, ii- est 
avantageux, si possible, d’ktablir- des unit& statistiques 
pour chaque grand type de services. LB possibilid de- 
définir un établissement pour chacun des divers genres 
d’activifés dépendra de là façon dont l’institution con- 
sidérée est organisée et gérée- ez dont ses comptes sont 
tenus. Le compte de chacun des établissements doit 
naturellement- couvrir tous tes coStts de production, les 
ventes, la formation de capitalet Ies effectifs qu’entraffienz 
l’exécution des activitb considérées et la fourniture des 
services auxiliaires associes. 

5.44. Comme pour Ies producteurs des services 
rendus par les administrations publiques, Iës principales 
dï?hlt& dans Ia dCfinition de ces établissemenfs se 
rencontreront pour répartir les dépenses dès setvices 
géhéraux communs. La possibilité d’instituer un:étabfis+ 
sement distinct pour chaque genre d’activité dependra 
donc de la mesure dans laqueIle les dépenses en 
services auxiliaires qu’entra%% ce genre d’activité sont 





employeur% y verseront des contrJbutJ0ns reguli&es. On 
$xclùt:dès CMSRS aut~tiorï~e~ de pension. outre les caisses 
de. pension qui sont considerks comme faisant partie des 
r&gimes publics de&curJtt~sociale, les- systémes de retraite 
qut s’appliquent au personnel dorganJsmes prtves ou 
pübhcs et qui. ne comprennent pas une- &se organk6e de 
ma@re autonome OU. encore qui comprennent bien une 
@JJe: ci@%; mais dont- tes réserves sont ajouttes a celles 
de I‘emJ@yeur ou investies seulement en titres tmis par 
I’@~pl~!yWt? Ixs compagnies d’assurances et tes caisses de 
retraft$ dolvent ttre reparties entre institutîons sous 
prQ%fW ou contrôle priveet instJtutionssous propriett 

B ctlotr%mtr Je @ublis, 
(il) Kut~~nstïtmions firian&res 

Ce-sont: tousles orgat@mes, autres que tes pr&ités. qui. 
essentielknient, effeckïen? sur të. marche des opératrons 
fÏnanei@es conststanta la fois Ct emprunter et a -acquCrir 
deW@@es.sur autruk I)es exemples en sont donnés par 
les. b-ocJi+t?% de crédit immobilier. les organismes de credit 
fttuti-, Jes caisses d‘épargne Priv+es. tescaisses d’épargne 
pubTique!?dont les fonds ne sont nas directe-ment et automa- 
tiquétnt: affectes au patrimoine de, pouvoirs publics ou B 
des tmtssions spkctales d’emprunts nublics, tes institutions 
publiques de @t dont C passif n’est pas uniquement con- 
btitu6 d’engagements- envers J’Etat. les organismes de 
Mdit coop&tif, f+s sociétes de crédit & Ja consommation 
(achats:Wëmptrament, location-vente) çt tes autres sociétts 
de c&Jit commercial et personnel. tes- courtiers en valeurs 
ct @$ @gents #e change qui remplissent une fonction de 
@&iira-re$oJvenr des dCp@, les sociétés d’investissement 
3t les fonds communs de placement ouverts ou fermes. 

Les4nstïtutio.ns financieres 4e cesous-secteur doivent être 
rénartiës entre inst.itutiOns- sous oronfitt etfou contrôle 
pr& et- Institutions szius propritfé. etïou contrôle public. 
QuamI. Ces. demieres comprennent te$ ttablissements de 
cr$dif dont le passifrï!kX 0onstifuC en fait que-d’engagements 
~nv~~-~~-‘pouvoits.~~~Ji~~, bien qu’ils soient juridiquement 
hab$t&4 contracter desengagements envers le public ou 
en%@--&utre$ instJtufions&tancikes, [es données relatives 
& ces &ablissements devront -Etre présent&s B part. 

3s Acli>inïs~~~pfiohs Publi-qlleP 
Tous. I@: services des@ouvoirs publics gon classes ailleurs: 
0 mJnM@es, bureaux et autresservkes qui s’occupent de 
l’admî&r#ion. de ia. défe.nse et du- maintien de l’ordre 
pub& de.ia.promotion de la croissance économique, du 
bJen-6fre.et du pro,@ rechnJque ou. qui fournissent soit 
- tuitemënt. soit a un prix qui ne couvre pas entierement 

f” es fotlts de production, des. services d’enseignement, de 
eantk de:culture, de. loisirs et d*autres services sociaux et 
00lJéctifs; (Ji) autres insfitutions sttns but lucratif au service 
des ~&ntges ou des entreprises Cf qui sont en tout ou partie 
Snanc&?s et. contri3ks Dar les- pouvoirs publics ou essen- 
tiel!ement au serviCe des organes publics; (iii) regimes de 
s%urifé sociale ap@kables B- de larges fractions de ta 
coll@ZtivJte-qui sont imposes, contrôJ& ou finances par les 
PouvoJrspublics; (iv)r@tés.de production marchande non 
constifv&Zs en soci&& gér& par fe$, admînisfrations qui 
foumBe.nï surfout des biens@ services B f’administration 
OU-qui. rendant essentiëllëm.@X. des biens et services & ta 
poputafion, n’op&entgas surnnë-pride kchelte; (v).caJsses 
p-l>liques d’épargne et- d-e- pret qui sont financietemcnt 
dépcil~~~~sdei’administr;rtio~ cu&nesont pas:habJlJtecs 
- @q@rîr dès. actifs. financ@s ou8 contracter des, engage- 
menWur~e marchd dèscapitaux. 

{ü): Admin@tmtion-centrale 
Tous le%mintst&es~ bureaux, Ctablissements et autres or- 
ga@sme.$ cla&sdans~tarubrfque des administrations publk 
4Juesti qui sont des services’ ou des moyens d’action de 
f’àdmhïlstration centrare, quYJs Cmargent au budget or- 

dinaire ou a un budget extraordinaire ou qu’ils soient 
finances sur des fonds extra-budgetaires. On inclut ici les 
institutions sans but lucratif qui, sans appartenir officietle- 
ment a I’administration centrale. sont, en totalité ou en 
grande partie, financées et contrblées par tes pouvoirs 
publics centraux. On exclut de l’administration centrale tes 
administrations de skurite sociale definies ci-dessous, 

(6) Administrations locales 
Toutes les administrations, bureaux, Ctablîssementset aut= 
organismes compris dans ta. rubrique des administrations. 
publiques, qui sont des services ou des moyens d’action.de 
J’administration d’un ttat ou d’une region. d’un départe- 
ment, d’un comte. d’une commune. d’une vihe ou d’un 
village ou d’un autre échelon de J’administration, à I’excep- 
tion des pouvoirs publics centraux. Ils peuvent émarger au 
budget ordinaire, à un budget extraordinaire, ou ttre 
finances sur des fonds extra-budgétaires. On inclut, ici les 
institutions sans but lucratif qui, sans appartenir otlicieJJe~ 
ment à une administration lokale, sont: en. totalité ou en 
grande partie, finandes et controlees par elle. 

(c) Administrations de securitt sociale 
Regimes imposés, controlés ou financés par tes pouvoirs 
publics, en vue d’assurer des prestations de stcurite sociale 
a J’ensemble de la collectivité ou à d’importantes fractions 
de celle-ci qui sont organises. indépendamment des autres 
activités des pouvoirs publics. Les réserves et autres actifs 
financiers de cescaisses, ainsiqueleunengagements. doivent 
&re separes et comptabilisés distinctement des autres actifs 
et passifs financiers des pouvoirs publics. Sont exctus des 
administrations de skurité sociale tes régimes applicables au 
personnel de I’Etat et etablis par un organe des administra- 
tions publiques en sa seule qualite d’employeur. 

4. Insritutions Pri&es sans but lucratif au service des ménages 
Institutions priv&s sans but lucratif qui.ttant, & titre princi- 
pal, au service des menages, nesonf pas, en totalité-ou en 
grande partie, finandes et controlees par les organes des 
administrations publiques et emploient au moins i’equivatent 
de deux personnes a plein temps. Oes institutions rendent 
aux ménages des services d’enseignement. de santé. de 
culture. de loisirs et d’autres services sociaux et collecttfs. 
soit gratuitement, soit à un prix qui ne couvre pas complete- 
ment le coi% de production. Toutes les activites eommer- 
ciates de ces institutions. par exemple la possession et ta 
location de logements, l’exploitation de restaurants et- de 
foyers, I’edition et la venfe de livres, qui ne forment pas une 
entite juridique’distincte de J’activité principale de J’iistitu- 
tion sont comprises dans cc secteur institutionnel. 

5. M&ages et entreprises individuelles 
Ménages residents. ainsi que toutes tes oociétb de personnes 
n’ayant pas La personnalit6 juridique et tes entreprises 
individuelles proprement dites qui exercent essentiellement 
des activités non financieres. sont possédées et eontrolées 
par des particuliers r6sidents et-ne sont pasclasséescomme 
quasi-sociétés dans la rubrique l(u) ci-dessus; Sont egrdement 
compris les clubs de quartier et tes autres. clubs prives qui 
occupent moins de J’équivatent de deux pe~rsonnes à plein 
temps. IJ est proposé de cksser les unités du secteur des 
menages selon Ja position socio-économique du chef de 
ménage, comme suit: (a) ménages.. dont Je chef est proprie- 
taire d’une entreprise non constituée en societé (entreprise 
individuelle ou quasi-socibt), subdivisés selon qu’ils exercent 
essentiellement une activité économique agricole ou non 
agricole; (b) ménages dont le chef est un salarié; (c) per- 
sonnes occupant une- autre position socio-&onomique et 
petits clubs prives. subdivises éventuellement. en ménages 
dont le chef est une personne indépendante et non active, 

83 





production marchande gérées par l’administration qui 
srendeat-des biens oudes services non financiers au public 
KW, OU ne- sont pas, constituées en sociétés, selon les 
pqfs-et on a m 61 iorera la comparabilité internationale en 
rncluant ~ilès qui ne le sont pas dans le même secteur 
institutionnel-que les sociétés publiques. 

Ciassijïcations 
52X Les sociétes et quasi-sociétés se- répartissent 

en institutions financieres. etsociétés et quasi-sociétés non 
financieres surtout selon le r61e qu’elles jouent dans 
Rconomie ainsi que selon leurs ressources et les utilisa- 
tions de leurs fonds. La subdivision des institutions 
finaociCres. en banque centrale, autres institutions 
~.oaétaires, compagnies d’assurance et caisses de pen- 
s!onss et. autres- institutions financieres, se fonde sur des 
wrssi-derationsanaiogues. Les entreprises non financières 
et: les. diverses institutions financieres se classent en 
entreprises- privees et entreprises publiques en fonction 
d.e létir ~b$èt. ct de leur politique, ainsi qu?en fonction 
de i%utorWdont elles televent. 

Disrfmkm entre sociétks et quas f-sociétb privées 
et sociétés et quasi-sociétés publiques 

5.55; Les emntreprises se classent en ubliques et 
privées sel.on que, leur propriété et (ou) eur controle f 
ap;p,ztknn-ent aux pouvoirs publics. ou à des organismes 
ou: personnes. privés. Les pouvoirs publics ou les 
personnes et organismes privés sont considérés comme 
tes. proprieétaires des entreprises données s’ils posstdent 
@@talit& ou la- majorité, des actions, des autres formes 
de-. participation, au. capital social ou des fonds propres. 
&s&teres nécessaires pour determiner qui contrôle une 
@ï!Xepr’se sont plus compIexes. On peut recourir & divers 
rnoyëas, pour fixer de façon effective tous les aspects 
principaux. de la gestion (direction, administration et 
exécution), C!e sera,. par exemple, désigner la majorité 
duconseil d’administration ou des gérants, nommer le 
pe$annel de; trorganisation ou fixer la politique et les 
i@.le$ pratiques: appliquées. Etant donné les’nombreuses 
formes selon lesquelles les pouvoirs publics peuvent 
exercer leur Contr&e sur les entreprises, il est difficile 
&&onçer~ les moyens d’action sur la gestion qui indi- 
qnenti dans tous les cas, qui en a le contrôle effectif. 
Pour déterminer si. ce contrôle appartient aux pouvoirs 
~ubl.ics, il- est important de. voir si ces derniers exercent 
e&Ztiwment~ une. influence efficace sur tous les aspects 
prlnc@aux- de la gestion et. non pas seuiement l’influence 
qui découle de rexercice de leur pouvoir réglementaire en 
gf$Zral. 

C?isses. de. pension et qutres institutions&ancières 
$&6; On peut Ginterroger sur. le classement des 

organ$nnes~ dans certain.~ souwectenrs des institutions 
finincPresi 

SS2 ~:&tertnfnation des .caisses à inclure parmi les 
d’assurance- et caisses de 

8” 
nsions” exige 

i&rer a divers 
B assurer, un-revenu aux 
s*occtrper d’un groupe 

&? &&% détermint? et non faire partie d’un régime de 
&urité sociale, c’est-h-dire d’un regime assurant le 
v@senient:d’Qn revenu peIIdant la retraite, etc., a d‘im- 
po-mntes fractions. de- la collectivité, régime rendu 
obligatoire, contrôlé ou finance par I’Etat. Parmi 
les Ct3tere.s indiquant qukn systéme de pension ne 

constitue pas un régime de sécurité sociale on peut citer 
le fait qu’il est ou a été l’objet de négociations entre 
Pemployeur et les salariés, que les prestations et cotisa- 
tions présentent des caractères particuliers et que les 
réserves sont gérées et placées différemment. Un exemple 
de systéme de pension de ce type est fourm par lesdisposi- 
tiens concernant le personnel de I’Etat, que ce dernier 
établit au seul titre d’employeur, Ensuite, pour être 
classé dans le sous-secteur des compagnies d’assurances 
et caisses de pension, le régime de retraites doit constituer 
une caisse qui est organisée de façon indépendante et 
qui effectue des transactions financières sur le marché 
des capitaux. Au contraire lorsque les fonds dont dispose 
un régime de pension ne sont pas séparés des réserves 
de l’employeur ou que, tout en étant nettement séparés, 
ils sont uniquement investis en titres de l’employeur, ii 
doit être classé dans le même secteur institutionnel que 
l’employeur au personnel duquel il s’applique. 

5.58. Les pays pourront juger souhaitable d’inter- 
préter quelque peu différemment les conditions dans 
lesquelles les institutions publiques de prêt doivent 
figurer dans le sous-secteur “autres institutions hnan- 
cières”. Certains pourront souhaiter se borner à cet 
effet aux organismes qui, en fait, tirent du marché une 
partie importante de leurs fonds, les autres étant classés 
avec les administrations publiques. D’autres pourront 
vouloir comprendre parmi les institutions financières 
tous ies établissements publics de prêt qui sont habilités à 
emprunter sur le marché, Afin de pouvoir disp0se.r de 
renseignements comparables en dépit de ces différentes 
interprétations, il est proposé au tableau 5.1 que des 
données soient fournies sur toutes les institutions publi- 
ques de prêt classées à la rubrique “autres institutions 
financiéres” qui en fait n’ont d’engagements financiers 
qu’envers les pouvoirs publics. 

ClaJs@ation selon le genre d’activité économique 
5.59. Les entreprises non financitres, sociétés, et quasi- 

sociétés ainsi que les institutions financieres, doivent être 
classées selon leur activité économique principale. Ceffe 
classification fait partie du système pour deux raisons: 
premiérement, la conduite et l’expérience financiére des 
entreprises sera en rapport, pense-t-on, avec leur activité 
6conomique principale. On notera à cet égardque les sous- 
secteurs des institutions financières se distinguent déjà 
selon leur genre d’activité économique. Deuxitmement, 
la classification des donnéewelon le genre d’activité écono- 
mique, tant pour les branches marchandes que pour les 
entreprises dont elles relèvent, permettra de relier les 
deux séries d’informations. 

Les unités statistiques 
5.60. Pour délimiter lès unités statistiques en matiére 

de sociétés et de quasi-sociétés, il convient de-considérer 
d’une part les divers besoins d’analyse que doivent 
satisfaire les données sur les revenus et les dépenses, ainsi 
que sur les opérations en capital, et, d’autre part, 
la possibilité d’utiliser les unités élémentaires correspon- 
dantes. Tandis que l’unité statistique la plus appropriée 
peut varier avec les types d’analyse, de même que la 
plus commode peut différer selon les séries de données 
a réunir, on a en général intérêt à retenir une seule unité 
institutionnelle qui servira dans les comptes reIafifs aux 
revenus et aux dépenses ainsi qu’aux opérations en 
capital et dans les tableaux connexes. Sinon toutes les 
données réunies dans ces comptes ‘risquent de n’être 
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pas exactement comparables, par suite des ditl’érences 
de de@&ns la-consolidation.des-opérations en fonction 
du &?EN: retenu pour définir I’unité statistique. 

SA#l. Pwr.là @part des besoins, il convient d’utiliser 
lesage,rs qui on P une autonomie de décision pour perce- 
voir:k%!rs. revenus-: et: en disposer, accumufer du ca ital, 
emprunter et prtte.rz Ges conditions conduiront à l éar- 
miner des un&% statistiques comprenant. des familles 
d$ntreprises Qrou~~s), soit aociet-és, soit quasisociétes, 
qui; du fait des Irens de propriété, sont contr%es et 
gér&si par [ès nrêmes personnes ou les mêmes groupes. 
De, cette. façon, ~PI: évitera de faire apparaître entre les 
entités consideribes des opérations et des relations qui 
serai.~t.puYemear~ometlessr sans signification economi- 
QG &Si groupes peuvent etre définis comme étant 
com~o&s~ d*entîtk JuTidiqueS, dont le capital (actions 
ou. autres- fQrXies de. partici ation) 
majori& c”est-&dire a raison cr 

est possédé en 
e 50 pour cent au moins 

pour chacune, par le même groupe ou la meme per- 
sonne. ‘f+outef6is, il:rI”est pas toujours possible de définir 
ces grDt$es c&nRcprises ou de réunir des données 
consolid&S~ sur les. ttansferts et les opérations financières 

ii 
up ces emreprises effectuent entre elles, Dans ces con- 
itl.ot& CeS grD.up$?s pourraient se limiter à ceux pour 

Iesq@$. on dispose de bilans- et comptes de- profits et 
Q.WtB consolides. L’existence d’une comptabilité con- 
solid_ée: canfirmetz a’Wleurs- que. les activités et les 
qatrlwe;i,es de: cha 
en fa-E &rrgéWt @rZ s cowointement. % 

ue- entreprise d’un tel groupe sont 

562. CQVndanft les groupes peuvent exercer des 
activit& &onorl@tes tres diverses. Aussi, l’utilisation 
de: tellb unit& -&XE: obten-ir des données sur iles secteurs 
institEkumeis. -kigine d-es revenus des facteurs. ou de i 
fh.w @GUogt?es +Sis&~ par activité économique ré-duira 
n0E!@3tle~t LWiliD? analytiqu~e de ces données. II pourra 
donc are n-ecessaire, pour ces classements, d’employer 
!‘%rt&3 insthutiotmelle la plus petite. Il s’agit de l’entité 
Juridi!$ue dans- te: cas des entreprises constituées en 
soci4tes, par exemple. la societé anonyme; la cooperative, 
ia: soci!% tk fespm~.ab~i~~ limitée et, dans le cas des 
qua!&%!ci&S de Lknité pour laquerIe on dispose de 
corftpte~ de. grofit~- et pertes et de bilans complets, Cette 
uni@ ~rïstifuti.onn~@ put ttre composée d’un. certain 
mmbrP. d2Là3Tsments I.ën- dkutres termes, avoir une 
wXivtt!S $%ES fEb$~Cne- que celle des agents du compte 
ce-. prr2dQctinj;. masir s?agirade. la pIus. petite unité qui 
te$wi~ Q @l?ense: des revenus, achetez et ven-d des biens 
et di ,;uw de! csEiTtes dè. p.rolïts et pertes et de bilans 

tp comp3rs; 0n~oteraauss,i~ue, si les.groupes.appartenant 
aux timesb petsontles~ ou groupes comprennent des 
tntreprWs: non tinanciéres: et kles institutions financieres, 
il. est- @sentier d’em$Ioyer au, moins deux unit& statis- 
~iques~ @un? que: cliaque unité puisse figurer dans son 
sezrtem insGtut26tr~prropre. 

S.d% CkrtamsQays auront la possibilite de reunir les 
donn&s: sur Ie rm.u et tes dépenses et les opérations 
en. capBal- Q6uo l@ entités juridiques ou. leur tquivaïent 
ma& @on pour kz$ groupes d2cntités possedées en com- 
mun; ti;îe:gm t$~% les registres du commerce, déctara- 

4 tiens de- c~st&l.on; formuïaires d’impot sur le revenu 
et. ~!EES: &&~!m:ezt~ gdmmistratifs des p,ouroirs publics 
rw se $Dmt, qt$Bu.x enttt& ‘uridiques et que la plupart 
C$es- CtQ$sez~ C~L @nnïnt. d e 
d%%a& @ . 

comptes et- n%tablissent 

% 
.ajsnle que sur cette base. Dans ce cas, il 

sera:4rB&. &ii&déterminer~ Ies groupes-qui apparti.en- 
nem ~XE ~~I&IE (refsonnes. ou aux m&tnes; graupes et de 

réunir des données à leur suje% T~ut&& -es. 
entités juridiques qui auront Cte’ établies par pnre~ BJW 
modité. risquent den’&re: pasde-ré~~slslagens%~~~~ ..s; 
Malgré les difficultés qu’on pourra ~fencontrer, i 1 CT% ” 
donc souhaitable de traiter de telles tint&3 juridizmes 
comme appartenant 6 un groupe d%ntreprists ~oss&@ies- 
en commun. 

ADMINISTRKTIQNS. PTJBUQJES 

cmvp: 
5-64. Le secteur institutionnel des adminis.tr&2ns 

publiques- comprend toutes lès administrations but 
et autres organes définis aux Qaragraphes S&I; 4. %B 
ci-dessus comme étant des prrrduct.e.rs, des. ~erzices 
rendus par les administrations publiques, ainsi. gne fees 
unités de production marchande gérees par l%dtin&t~~ 
tion qui ne sont pas considk&s comme qu.ask&B& 
Ces unités sont celles qui, selon toute robabil& ne: 
conservent que de faibles fonds de rou $~@SE a.. mf P 
financiérement integrées aux pouvoirs ~uU&. ElFes 
comprennent des administrations et Cctablissements 
auxiliaires qui s’occupent esse_ntiet: .iwnt &Y fournir. des 
biens et des services aux autres unit& des administrati6~g 
publiques et des organisme3 qui Vendent mt~ut, &s 
services et des biens a. la. popuIationma1s d@nt l%c@&$ 
reste limitée. Des exemptes. de rà~pretni.& cat@~ sont- 
fournis par les imprimeries, tes- (oapaux- @&Xc$; @s 
ateiiers d’entretien et de trép-afariops, &~~~%%?es~e~raux 
.de transports, I’administration: des b~mt&Xrt$ &e 17-@& 
ies fabriques de muaidonset~ ES chazG%s Q.PC@, E&TE& 

prunter sur le marché des ca@taux mais qui- t’t%tït, --as 
beaucoup, fait usage. de cette faculté; tandis.. que cl’&u.~&~- f 
peuvent les considérer comme dès %uTres tns?tm$. 
financieres” {et des branches d2WvitC marchandel; 

5.65. Le secteur institutionnel @es adir&rf~- 
publiques est divisé en trois sous-s,ecteur% s;el@rr Tes 

5.66, Le sous-secteur dei &Bnit&$tratiun CetU%ale~- 
comme celui des administra~io~-~ocaIes,pe~~~o~~~ndn 
certains regimes- et 
formellement A ces ûrgan 
Il peut s’agir de çertamssysté 
au-personnel deJ%tatet creé 
trations publiques u 
encore de certaines 
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publiques: peuvent participer a ce financement et a ce 
#@NrSle. k’institution est alors rattachee à l’organe des 
Mb&&trations. publiques qui fournit la majorité des 
bds:et exerce l’essentiel du contrôle. 

!k67. Les #mes classés dans le sous-secteur “Ad- 
Mstrations de sécurite sociale” sont ceux qui sont 
d&&s au. Paragraphe 5.27 ci-dessus, pourvu que leur 
organisation soit indépendante. des autres activités de 
l’organe des administrations publiques qui impose, 
WJiti~ie ou finance le régime. L’autonomie doit im- 
phquer au. moins la distinction et la comptabilisation 
tipar~e- des actifs et des passifs du regime considéré. 
sinon% lesrégimes de sécurité sociale doivent etre rattaches 
aU $~Us-secteur oà. figure i’organe des administrations 
p-hquesqui les administre. 

Les unités statistiques 
58% Dans les comptes de revenu et de dépenses, et 

de capital et de financement, l’unité élémentaire est 
~oJWi$Uét? par l’organe des administrations publiques : 
~i&n@ïistWtion centrale dans son ensemble, chaque 
admrtrtstration locale, ou chaque regime de sécurité 
SUcWè; par exemple, constitue une unité élementaire. Il 
en est ainsi parce que le financement des depenses 
dkxpIoitation èt d’Équipement des unit& constitutives 
dkn- organe des. admmistrations pubhques est générale- 
ment: 6x6; eontï$Iê et géré conjoi,ntement. En appliquant 
ce: -&ïcipe, on obtiendra les données sur les recettes 
eT 8 &Bises: publiques nécessaires 8 VanaIyse économique 
et KX@Z tis données réunies 8 ces fins ne doivent pas 
6%‘eObscur~es- par Ies nombreuses écritures comptables 
enti?~h% &vers &éments du même organe de l’adminis- 
QZt&o?Tr. @mme on pourra le voir au chapitre VI?, dans 
k cas de oertains comptes et tableaux developpés, les 
op&$tians dès divers organes des administrations publi- 
ques doivent être consolidéës plutôt qu’additionnées 
pom- donner une description claire dës optrations entre 
le& &dmmrstratiuas publiques et ies autres secteurs de 
lfecdnumie, 

5.69. Les organes des- administrations exercent des 
dWivit6s diverses mais il nkst pas nécessaire que 
k@é- statisti 

t! 
ue 

ait. we, activi 
utiïisee. pour les comptes nationaux 

c: homogène. Les données sur les comptes 
dè revenu et de dépenses et sur les comptes de capital et 
de tiancement des organes des administra@ns ,publi- 
EJuu;ont pas a ttre classées par genre d’activite econo- 

* 

INS~~NS PRIV&ES SANS ~~LUCRATIF AU 
smvm m MÉNAGES 

cfirw?P 
5;70, Comme pour les- administrations pubhques, le 

eectëun institutionnel des. institutions; privées sans but 
WratX au service- des ménages- est defini de façon plus 
iar&e que les producteurs des services rendus par les 
Witutmns prrvees sans but lucratif au service des 
menagës: (KW. paragraphes 535 B 540 ci-dessus pour 
Ieur défmition). Figurent en-effet dàns ce secteur insti- 
tutionnel toutes les institutions privées; sans but lucratif, 
chacunecomprenant- toutes. ses~activitésclassées dans les 
brèches-d’activid,march;rnde;dàns,léscomptes de biens 
tf:eervices. Desexemples-de cesactivittssont: la posses- 
sr’os+t la location de logements, l’exploitation de restau- 
rants-6$ de bars ouIa gestion de: magasins de détail (voir 
le paragraphe 5.39 ci-dessus), Si toutefois l’une de ces 

activites est effectuée par une unité ayant une person- 
nalité juridique independante de l’institution elle-même, 
cette entité sera classée comme société non financiére. 

Les unités statistiques, 
5.71. L’institution privée sans but lucratif prise dans 

son ensemble, c’est-à-dire l’entité juridique, constitue 
l’unité statistique appropriée pour les comptes-de revenu 
et de dé 
En gén B 

enses et les comptes de capital et de financement. 
rai, chacune de ces entités juridiques detient et 

gere indépendamment son revenu en vue de ses depenses 
et de ses investissements. Etant donné que, habituelle- 
ment, la gamme des services rendus par chacune est 
limitee, l’institution privée sans but lucratif constitue 
aussi une unité appropriée pour la classification par 
activité économique des données sur les revenus des 
facteurs par secteur institutionnet d’origine. 

MNAGES El- ENTREPRISES INDIVIDUELLES 

Champ 
5.72. Le secteur institutionnel des ménages comprend 

les entreprises qui appartiennent a des particuliers resi- 
dents et qui ne sont pas classées dans le secteur des 
sociétés et des quasi-sociétés. Souvent, leurs propriétaires 
confondent les opérations financieres et les patrimoines 
financiers de l’entreprise et du ménage; Les entreprises 
individuelles proprement dites ou les societés de. per- 
sonnes classées ici exercent surtout des activités non 
financieres et ne sont pas assez importantes pour dresser 
des comptes de profits et pertes et des bilans complets 
(voir paragraphe 5.52 ci-dessus). Comme il. est dit au 
paragraphe 5.51, les affaires non constituées en societes 
qui produisent essentiellement des services financiers 
satisfont en général aux conditions nécessaires pour 
être classées comme quasi-sociétes. Le secteur des 
ménages comprend aussi les associations de quartier et 
autres associations privées qui occupent l’équivalent de 
moins de deux personnes à plein temps. Ces associations 
figurent avec les ménages dans les comptes de biens et 
services. 

Classification 
5.73. L’inclusion des opérations~ courantes et en 

capitai de leur entreprise dans les comptes des ménages 
propriétaires d’entreprises individuelles entraîne pour 
ces flux des différences marquées entre les ménages 
d’entrepreneurs individuels et le reste de la population. 
De même les propriétaires de quasi-sociétés, les salariés, 
les retraités et les autres particuliers. qui ont cessé toute 
activité, etc., ont un modèle de, comportement caracteris- 
tique de chaque catégorie en ce qui concerne. le revenu et 
son utilisation, I’investissement, Yepargne. Les expe- 
riences et le comportement financiers peuvent aussi.différer 
notablement selon qu’il s’agit d’exploitants d’entreprises 
individuelles agricoles ou non agricoles. 

5.74. Il y a donc intérêt a cla-.jer les ménages en un 
petit nombre de sous-secteurs, d’a,& leurs caractéris- 
tiques socio-économiques pour degager les principales 
structures de revenu, de dépense et d’investissement de la 
population. Lc nombre des sous-secteurs doit rester 
assez petit pour être maniable lors de l’établissement des 
comptes nationaux. De plus, pour être commode, la 
classification doit être semblable dans son principe aux 
classifications socio-économiques courantes des recense- 
ments de la population et des enquêtes auprès des 
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@Ion. p” eus--catEg@? so~o~p;rofessionneile doit également 
servir. q p&%3iter sofnmauzment les statistiques sur la 
répartitron. du tevemrr sur Ia consommation et sur le 
patrimoine et & rattacher Ies statistiques détaillées aux 
comptes=natIonaux, 

poy: le? @Z@riXairZse en employeurs et travailleurs 
m@$endànt &$rlue> ,de-: ne. pas donner une analyse 
Q.RQ@% & I& tailler de Ieur affaire. Il pourrait Ctre. 
souha&&$Ie. de @a~3%: les- propriétaires des entreprises 
etf~ro~~~étai_fes~~~~~~~~~c~~t~.et propriétaires d’entre- 
prises O$&Iuelles. CTE de classer- ce dernier groupe avec 
que! w $I%& 6 
Cêp %@&IB~ ~$3 t-,p-fius.. et du patrimoine, les saIariés a% 

QD ; 3 es statistiques détàillëes sur la 

devrai~tZpf~ab~@ïent &re:classds selon les ptincipales 
caté- oBesz &e pl$&sions et- d’activités. Ii. pourrait 
éga B e~~:#ltR- botr4e mettre A: part Ies saïariés qui sont 
pro~~~~~r~~e?péfife~n~~rises constituées-ca sociétés. 
O~~~~~~~~t~.Ia-classi~cation socio-économi- 
que d&@~&ces&e: aux statistiques de la repartition 
du revenue &nt. d&mu$ qu’elles doit s’accorder avec 
celle. cl& [a: com~a@lité nationaIe, les propositions du 
tableau: $A; Cest*nt- provisoires, 

5;76, I&watQMe: %&agesdont les chefs sont pro- 
p~~t~~~~~ttr~div~duë~ès.~u.de quasi-societés” 
ue com r ndia. $as: toutes Ies entreprises privées in- 
~~due&s @gIo3@3 4à.n~. le secteur des ménages. 1p” 
C&taine..~en~e..~ peuvent@ppartenenir it des membres des 
m&rage~qu~@èi-&rt: as les chefs, ou encore, certains 
chefs &$@i&i$@z~ (rrstrr.étaires-~‘un~enueprrse non con- P 
stitu& $t& saci& ~$3we~~t definir leur situation socio- 
écono~u~: par ~XC @utte- file1 économique, De- toute 
façon-.- I& erïTrepr$ss-: indiv@üelles qui sont comprises 
d$tïgf& s~ïx[~Qr~ @SI -fI&;rges p;ewent être classées selon 
leur @OYE! écooo@que. prMpale quand. on établit 
des s.@Xi&ques sur @ fevenus des facteurs par secteur 
instit.utlonn~4’~JgiIIe. 

mettent en- c0mmu.n leur revenu ét- Ieur 6paQnek. & 
notion deménage-foyeri souve.n--rt~~~eèa;i~s~es.~~ce~ 

recensements et Ies enquêtes. 
5.78. Selon la notion de m&agé-foyer, un m@&e 

peut être constitué- li) par une seule. personne,.. q$@ 
procure. sa proprenourritureet .Ié~:-articles-indis~~~.~~~ 
A son existence sans se joindre.B..d’autres-.pour:cotis~~~ 
un ménage de plusieurs personnes; (ii) par ~n-~gro~~$%&: 
deux ou plusieurs personnes qui occu~~nt~tstf;t~tai~~~~ 
en partie une unité dhabitation et- qui se procr+@$int: en: 
communles denrées. alimentaire..&~autres akticl~~ssëi~~ 
tiels. Le degrC selon Iequel ces- personnes. ~ttent: t!t~ 
commun leurs revenus et leurs: dépenses peut varier. 
Il peut s’agir ou non de-parentset alliés. 

5.79. Il convient également dedéfinir I’unitésta$$i@ie. 
à employer pour les personnes qui. ne vivent pasd&is-&s:: 
menages. II s’agit de pensionnaues dlinstitufions- comtiïe- 
Ies asiles de vieillards, Ies hospices pour- les pauvres, Iee- 
orphelins, les asiles &aiiWs, les prisons,. &sE*Xlire$le~ 
groupes. de personnes vivant exwxmmun qui, 4.T r&@&?~ 
partagent Ieurs repas, sauf unies pair rTn &$%ti P @zttrITtln2 
et en général sont p!acCes sous- qne, autcrrtt5 eité;Jie~e2 
Le personnel- de ces institutions. nBt- pas. coml@ &:f& 
la population de. ces institutions? k’onit6 s.t&t%@u~$ 
applicable a la population des 
constituée- par IMlividu ou. gaz k Y- 

-2 ggïl~~~~s. pqg-@jg: 
amilk 6~: sens$@z& 

(par exemple le- mari. et Ia- fe:mtnëJ vivant ensemble>&ns, 
une institution. 

5‘80. Dans certaines- sitBatiop$ swo-éconorm@e$, iI. 
est souhaitable et possibIe de donner au @na@ @RT 
définition pIus étroite que- celle. de% menage-foyëri CBW 
notion est celle de ménage fa:miliaI, Ici;, le ménage &: 
plusieurs personnes se borne. aux personnes qui KO~@ 
uniespar les Iiens du. sang,. du~in&gersu.de I*@optio~ 
et qui remplissent Ies autrës co.nditions.: de h: ootî~lK ?fi?r 
menage-foyer. Dans certains.p;rys; on. ~btiendr& &rïs;@ 
plupart des cas la même Qnit& @le Con choWss.e %%IF 
ou I’autre de ces deux concepts, D@s: oes~@&në _ psy; 
lors 

% 
ue, au contraire, lés. aotions- de fami&_ et 2: C@g. lt 

con- &eat à des.unite~~~~ren-~s,il~~~;grobaOe~u~l~~~~ 
personnes qui constituent Iés m&:ages:f@efs Qé lBZ@~~ 
leurs ressources en commun que.dis~unefa~lë.taes-; 



uTkd&ienmmt; pour up type de revenu considéré, les Il ~B%~ces&ns hrépartiti6n peuventtaeffet s’expliquer 
par cewzraet&istiques; 

#A &ssificWi~n des agents économiques par type 
d’acJhit6- et par Cowtion 

5. 
Y% 

j Les-tableaux ci-aprks présentent des schémas de 
clàsis_CNion&s agents-sel& kgenred’activité économi- 
ne@1a &Nion. i;e tableau 5.2~expoa ie schéma de 

% &ssîfi:@tion par genre-d.~ctivite.-c’cosomique~ des unités 
@x@&I~s.. du: type ttalilissemept et des unrtés institu- 
@mie&% h-tableau- 5;3 dwme les- schémas de classifica- 
tijjn&%p~~I~Xeurs des services rendus par les ac!rninid 
stratiot?s. publiques- selon- ia fonction qu ils remphssent. 
LX? ahle* 5;4 donne un sCh$ma analogue pour les 
@r@W#evrs:de services priv& rendus par les institutions 
@iv& sans but lucratrf il- servke des menages. Ces 
ac?@m$w s6nt exposés dans ks paragraphes suivants. 

5.83. Le schéma présenté au tableau 5.2 est destin6 B 
servir de nomenclature d’activité éconoz ‘lue des unités 
du type établissement dansilesçomptes~de biens et services 
et des unités institutionnelles- dans Ies autres comptes du 
systéme. Tous les niveaux de cette classification, & savoir 
branches d’activité, catégories et classes, peuwnt- seMr 
A classer par genre d’activit6. économique tes unités du 
type établissement. Etant donné qu~e les activitCs exercées 
dans les unités du type entreprise seront souvent plus 
hétérogknes, seuls les deux ramiers niveaux de la 
classification serviront à classer es unitCsinstit.utionnel!es P 
par genre d’activit6 konomiquë. Pour aaborer les 
classifications par activité économique de cer.taines s6ries 
statistiques de comptabilité nationale, ii peut-être sou- 
haitable ou nécessaire d’en rkluire le.détail encombinant 
des catégories ou même des branches du schema recom- 
mandé. Par exemple, pour établit des données détailTées 

Type Caetfvtlt 

34 

35 

36 

341 
342 

351 
352 
353 
354 

355 
356 

361 
362 
369 

371 

372 

381 

382 

383 

384 
385 

390 

Fabricafion de papier et d’articles en papier; 
imprimerie et tdifion 

Fabrication de papier et d’articksen papier 
Imprimeriq, éditlon et indusfries annexe 
Industrie chifniqye et fabrication de produits 

chimiques. dedérivks du p&role et ducbarbC%!,. 
et &Ouvrages. én caoutchouc et en mat%@ 
plasfique 

Indhstrie chimique 
Fabrication d’autres produits chimiques 
Raffineries de pétrole 
Fabrication de. divers déridés du pttrole et du 

charbon 
Industrie. du-caoutchouc 
Fabrication d’ouvrager sn matikre. plastique no11 

cIa& sillws 
Fabrication de produits minkaux non m&al- 

liques. &. l’exclusion des d&iv&du pktrole et 
du charbon- 

Fabrication dat gr&, porcelaines- et faTefi= 
Industrie du verre 
Fabrication d’antres produits min&aux non- 

métalliques 
Industrie m&àlIurgique de base 
Sidtrurg@ et Premiere transf&nïation de la 

fonte. du fer et de L’acier 
Produtiion et Premiere transformation dés 

métaux non ferreux 
FabricaGan d!uuvrages en métaux de machWs 

et de matériel. 
Fabrication d’ouvrages en m&aux,A I’exclusjon 

des machineset du mafi%iel 
Consfruction de machines, & l’exclusion des 

machines-&cfriqucs 
Fabrication de machhw. appareils a fourni- 

tures .é1écfriques 
Construction de. mafkiel4.e. traC@port 
Fabricafion de mat&ieI médico-shirürgi-1 A’&- 

trumenfs. de p&~tion, d’appar%ls de mesure 
et de contrae, nonc.l@s ai&Urs. de maf&îel 
photograpbîque et 4’instrumeats- d’opfique 

Aunes in~~strîes inantiaeturi&es 
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96 



@z~andation définitive, de nombreuses expériences 
natlonaks d’utilisation des catégories de la GUI ou de 
l~&he~on comparable de nomenclatures semblables pour 
leclassement des unités duo type entreprise sont néces- 
S&es, Qn. a également besoin d’une information plus 
&om&nte sur les combinaisons d’activités caractéris- 
tTq?es- que- Ibn rencontre parmi les Ctablissements d’une 
fr&xe entreprise 

CLASSIFIGATIONS PAR FOICtION 
Emplai des cIa.s@?cations 

$SB, ES crassffication des fonctions des administra- 
@BS publiques présentée au tableau 5.3 est destinee à 
WY& BU- classement des diverses catégories de dépenses, 
g~=exempleconsommation fit& et formation de capital 
des-.prorlucfeurs des services ret+us par les administra- 
fions ~ub’li@es et prêts consentes par les organes des. 
@.i~in~.stmtksns publiques. Le. schéma du tableau 5.4 
peut+We utilisé- de la meme maniére pour ce qui con- 
+&ne~ Ies- organismes privés sans but lucratif au service 
dèsmértagef; 

!ST. Comme l’indi ue le paragraphe 5.34, l’unité 
statstiqueàcclasser par 1 onction peut, en ce qui concerne 
!es.: organes, des- administratfons publiques, ditErer selon 
les-: cat&sries- d’%perations. Par exemple, le hureau peut 
et@ %r~@: Ia plus’ homogéne, du point de vue de la 
fo@tii temphe, qu’il soit ,ossible d’utiliser pour la 
co~ommatior+nale des pro cf ucteurs des services rendus 
par ks adnnmstrations publiques. Mais dans le cas de 
&&krts ou. de pri?ts effectués par les organes des 
e&mnistratWïs pubfiqpes, ii sera 

(P 
lus commode d’utiliser 

cligcpe: @ration comme unit d’observation et de 
Ch@#Gation. Toutefois, pour la comparaison fonction- 
ne&: et Rnalyse fonctionnel& conjointe des divers 
types: de d&enses, ii semble avanta 

b” 
eux d’employer une 

uni@ statistique commune; Celle u type établissement 
fipur les pfoducteurs des services rendus par les adminis- 
@aIi~@: publiques, proposée au paragraphe 5.31, est 
p&&&Iement la plus. appropriée qu’il soit possible 
&$til&r. 

W8; De- m&ne, l’unité drobservation et de classifica- 
tion JJU~ peut-Etre utilisée pour. exploiter les données sur 
~~:fOtnction remplie P;ar les diverses dépenses des organis- 
mes @%-6s sans but lucratif au service des ménages 
dw6pe.r@ra de Ia nature de la depense. Toutefois, étant 
4omBia grande homogénéité des objectifs des institu- 
fionspr%6es. sans but lucratif, on ne changera probable- 
ment pas de maniére significative la répartition par 

fonction des depenses si l’on affine l’unité de classement. 
L’unité du type établissement, proposée pour les pro- 
ducteurs de services rendus par les institutions privées 
sans but lucratif au service des ménages au paragraphe 
5.41, pourrait donc servir à la classification par fonction 
de toutes les catégories de dépenses des organismes 
privés sans but lucratif. 

Caractéristiques des cr’assifications 
5.89. Les schémas de classification considérés ont 

été alignés sur les catégories correspondantes de la 
nomenclature d’activité, de sorte que les données classées 
par genre d’activité économique puissent se convertir en 
données classées selon la fonction. Pour y parvenir, on a 
introduit dans chaque schéma des catégories détaillées 
permettant le double emploi de classement, selon le 
genre d’activité économique et la fonction. 

5.90. Pour les administrations publiques, on peut 
obtenir, à partir des classes de la nomenclature d’activité, 
les catégories générales de la classification par fonction. 
Ce n’est pas toujours possible pour les categories dé- 
taillées de cette dernière. Certaines de ces catégories 
(par exemple 8.2, agriculture, sylviculture, p^eche et chasse 
ou 8.3, industries extractives et manufacturières et con- 
struction, du tableau 5.3) ne coïncident pas avec les 
classes correspondantes de la nomenclature d’activité. 
Pour réaliser la correspondance, il serait nécessaire au 
moins de compléter ks catégories de la nomenclature 
d’activité qui ne sont pas homogènes du point de vue 
fonctionnel. Si on cherchait une correspondance bi- 
univoque entre les subdivisions detaillées de, la classifica- 
tion par fonction et de la classification par activité, il 
serait également nécessaire d’augmenter le nombre des 
caté ories détaillées de la classification par fonction. 
L’a cf dition de ces subdivisions détaillées du classement 
croisé dans la classification par activitt et dans la 
classification par fonction donnerait peut-&-e des 
schémas trop complexes pour être utilisés sur le plan 
international. 

5.91. Dans le cas des organismes prives sans but 
lucratif au service des ménages, les catégories correspon- 
dantes de la classification par fonction et de la ciassifica+ 
tion par activité coïncident. Dans certains cas, la corres- 
pondance s’établit avec les “categories” de cette der- 
nière; dans d’autres, avec ses “classes”. Il a été relative- 
ment facile de. faire coïncider les catégories des deux 
schemas, étant donné la correspondance poussée entre 
le genre d’activité et l’objet des organismes privés sans 
but lucratif. 

rs%Ièa.q 53. Classification des fonctions des administrations publiques 

1. &vvkes gétiéram des ax#minisrrulbns pubtiques aussi la cour des comptes: et les organisations analogues, 

f: I; Admfnt~~rario~~é~tigétrerale 
les commissions permanentes ou temporaires et les groupes 
analogues agissant pour le compte de ces organes. L’admini- 

PQUYQ@S publics; administrtjtjon, flnanciére et fiscale; stration financiére et fiscale a pour tâche principale. de 
serpices communs à l~~se~èatsadmjnist~tions, comme percevoir les impôts, d’emettre les emprunts publics; de 
les- services de planlflcation, les services de statistique et gérer la dette publique, de contraler les depenses engagoes. 
dWfminlstration du personnel; services, géneraux tels que Les services typiques en sont le ministère des financesou 
servWs d’achat et de gestion des badrnents de l’Etat; et le trésor, le bureau du budget, l’administration des con- 
8utres parties de l+adminlstratlon généiale non reprises tributions et celle des douanes. Les services genéraux, tels 
aileas, I;es pouvoirs publics englobent les assemblées que les services d’impression, les services de gestion des 
16gislatlYK5 et. les organes executifs wperieurs a tous les batiments de l’Etat ou du parc central des vehicules a 
niVeanx Uè. l’administration; leurs personnels, leurs biblio- moteur, les services de reparatkn et Centretien sont- 
tl%~~!& leuts bureaux de- recherche et Ieurs autres services également compris dan: cette. fonction s’il n’est pas com- 
itinsl: qyr3 le: personneI cl%: ces. services; ils comprennent mode de constituer séparement ces activités en unites 
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&XzIomQw fIxtBz&me et les contributions~aux organes 
if@X~afIx 8tufEs Utre les alliances ét institutions 

@~I&FS Qlff ÇB c?&Xççs sgt tiffe de l’aide ecunornique~ aux 
a 

w 
c$EBI’@~~ a -S d@!!ses d’assistance technique et 

3-m de P@Ce. &ottomiqne à Cëtranger et 
Rlf!B CêS ~!XEflEatitt~s ett nature ou en. es@% 8 des 
CI’gfVfistttTotra;Oft~-.des f7i%?gratnmes- civils internationaux. 

a!@rc~a~ tm@bltrs 
&BJiniSIraf~~c recherche I@s au maintien de l’ordre $ 
riorretipm- dit JX tIi!&naux, police, services de lutte 

lf? cpflffi3 I%KI!U grisogs er autres etabhssements de 
@RerEitXt ef: ~2 ti?psswent, on &Tuera toutes les 

judiciaire, Y compris 
orgztnismes analogues 

J?&ïTiïm~ë d?rn?e g-iz!k%mP 
hSfit.pftcnxsi A ~risrIb?s de recherche fondamentale et 
grZT& c.Cf&&s de OrotmXipn de .ces recherches ainsi 

VS B prorets screnfifiques généraux. - 
@grtqf. içb w I& depee et dons. poÙr ta -kchet che 
f~@wnIaTe. fi &n$raTe. et Ies twaux scientifiaues 

3.2. 

3.3. 

4. SanrP 
4.1, 

4.2. 

4.3. 



Tableau 5.3 Qassitkation des fonctions des administrations publiques (suite) 

7. Autres services collectifs et sociaux 
7.1. Services récréatifs et services culturels w 

CrNtion et entretien d’installations comme les parn, 
terrabs de jeux et de sports, plages, piscines, camps, 
foyers et autres lieux ci’hébergement qui ne sont pas 
e@loit& commercialement; jardins botaniques et zoolo- 
gT UZS; bibliothèques, musées et institutions analogues; 
tlî%K e rés. orchestres et groupes artistiques, y compris les 
coat!%X~rs- financiers apportés aux institutions sans but 
lW.TaXfTournissant des services récrkatifs et culturels. 
Ck&$- et services md. a. 
D@-W@%B des fins religieuses-et contributions aux organi- 
sations retigkuses; contributions a des organisations 
philanthropiques, civiles, sociales ou aux mouvements et 
ot‘g@i-tiens, de jeunesse. 

les taudis et les dépenses de fonctionnement des services 
des administrations publiques qui s’occupent du finance- 
ment par hypothbque des immeubles a usage d’habitation 
et qui n’ont contracte d’engagements qu’envers 1’Etat. 
Uéveloppement collectif 
Services d’urbanisme et d’aménagement- du territoire et 
services s’occupant- de promouvoir et. d’aider ces activités; 
administration, promotion et subvention de la rénovation 
urbaine et rurale et des installations collectives; recherche 
liée BU développement collectif. 
~7Vices d’h?piPne 
ZtmalJations et services d’enkvement et de destruction des 
ordures et dkhets. égouts, fonctionnement du systkme 
d’&ufement des eaux usees, nettoiement des rues et autres 
services d’hygiène; réglementation des émissions de 
GmVks, des dksinfectiuns. de l’usage des déchets, etc.; 
bains-publics et stations de repos; autres services d’hygiène 
non classks ailleurs. 

8. Serv~ces7&iwomiques 
83. A&MWation générale, rkgrementarion et recherche 

Ministeies et directions centrales s’occupant de l’adminis- 
tration gk&aIe des affaires Cconomiques, du commerce et 
du Uavail; rkglementation gén&ale et immatriculation des 
entreprises; recherches de techno!ogie, de génie industriel, 
étudks de marchés et travaux analogues non rattaches à des 
typ-es d’activité définis. Y compris Les services de contrôle 
des prix et des- salaires, les bureaux d’arbitrage des conflits 
du travaif et les organismes de conciliation les bureaux 
de Placement. les services d’inspecticm du travail et de 
réi#memation des conditions du travail. les services 
chgrgéS des poids et mesures, les services mkorologiques 
et cartographiques gén&aux Les dépenses de réglementa- 
tion, de promotion et de recherche re!evant de branches 
d’activité définies sont- ctasséës ci-dèssous avec le groupe 
correspondarn, 
Agrfculture, sylvlcuirue. chasse et péche 
C%I$%~ techniques des agriculteurs. conservation, assis- 
fan-e et investissement associés à l’amélioration et à 
t’emploiaptimal du sol, des for& du b&aif, des ressources 
pîscjcoles et en gibier du pays. Y compris les dépenses 
pour les.~ervices vétérinaires et les services de vulgarisation 
a&ricUk. I?rrigation, te draina&& des, terres, le défriche- 
ment.. ët la mise en valeur des ter%% le reboisement, la 

8.3. 

8.4. 

8.5. 

8.6. 

8.7. 

8.8. 

prkvention des incendies de forets, le développement et la 
protection du poisson et du gibier, les subventions aux 
agriculteurs et aux organismes de soutien des prix agricoles 
qui ne sont pas organisés et exploités wmme unités de 
production marchande gérCes par l’administration. 
Industries extractives, industries de transformation, b&timenr 
et travaux publics 
Expansion, rkglementation. recherche, subventions d’in- 
vestissement, dons et autres formes d’assisrance liés & la 
mise en valeur et à l’extraction des ressources en charbon, 
en pétrole et autres; industries de transformation; batiments 
et travaux publics. Cette fonction comprend également les 
études et la prospection géologique. 
ElectriciG, gaz, vapeur et eau 
Expansion, réglementation, recherche, aides à l’investisse- 
ment, dons et autres formes d’assistance liés à la production. 
au transport et à la distribution de l’électricité, du gaz, de 
la vapeur, de la chaleur et de l’énergie ou liés aux activités 
des services chargés de conserver, de recueillir, de purifier 
et de distribuer l’eau. 
Routes 
Administration, recherche, investissements et autres dé- 
penses pour l’expansion, la création, I’entretien, I’éclairage 
des routes, ponts, tunnels, parcs à voitures, etc. Les ponts, 
tunnels, parcs et routes-à plage sont d’ordinaire exclus. 
Voies navigables et ports 
Administration, recherche, investissements et autres dé= 
penses pour le développement, la création et l’entretien 
des installations de navigation intérieure et c&iére et régle- 
mentation de l’usage de ces installations. Y compris 
dépenses de drainage des canaux, des rivikes et des lacs. 
de fonctionnement des phates, balises et autres auxifiairesàe 
la navigation, de Creusement de nouvL%ux canaux, de con- 
struction, d’entretien et d’exploitation des docks. des 
ports et installations portuaires et de protection des C&es. 
Sont exclues les installations telles que canaux. havres et 
ports qui sont organisées et exploitées de telle sorte qu’elles 
peuvent être considérées comme des unités de production 
marchande gérées par I’adtni~ristration. En revanche, 
les investissements et les subventions et autres formes 
d’assistances accordées à ces installations sont d’ordinaire 
inclus. 
Autres dépenses pour les transports et les communications 
Expansion, réglementation, recherche, aides à I’investisse- 
ment, dons et autres formes d’assistance aux transports 
ferroviaires, routiers, maritimes et fluviaux et aériens et 
aux communications. 
Autres services éc&omiques 
Expansion, réglementation, recherche, aides à I’investisse- 
ment, dons et autres formes d’assistance relatives au 
commerce, y compris entrepôts et magasins et autres 
activités économiques n.d.a. Y compris le coût des travaux 
polyvalents pour la lutte contre les inondations. l’irriga: 
,tion, I’électrification et la navigation. 

9. Divers et non venrilés 
9.1. Op&ations au titre de la dette publique 
9.2. Transferts gén&aux entre administrations publiques 
9.3. Dépenses rekdtant de catastrophes et de catamirPs 
9.4. Divers n.d.a. 

*&I outre, il est souhaltat%? de domïer des chiffres sur les 
déjy3es totaIes:de toys les travaux dans {e domaine de la.recherche 
$1.4% S@@XCTS t’est-%dim- suf tes actitit&, services et projets de 
dW@~pëmenJ: de ce gwe -.mptis. sous. d’autres rubriques de ta 
c&M&itio% aussi bien que sowl&@tégarie- 14. 

*-dëEafnes d&enses de recherche en. matiere d’enseignement ou 
de, &t& de- carnctere pIus d&aillé, seront classees aux catégories 
32%. 42 respec&ment~ 

g-a: CISI airruhaitable. de relever separement des données sur les 
te@IteWt- dêpeiisës dé: ces. organismes concernant l’alimentation, 

la boisson, le tabac, l’habillement, ainsi que les médicaments et 
produits pharmaceutiques à usage personnel. 

k Lorsque les établissements d’enseignement prennent des 
pensionnaires et demi-pensionnaires et lorsque les musées, théatres. 
etc. fournissent des services de restaurant et de bar, et s’it n’est 
pas souhaitable d’ériger ces activités en- unirés statistiques distinctes, 
il faudra recueilIir des données complémentaires sur les dépenses 
et recettes de nourriture, de boisson et logement comprises dans 
les dépenses et recettes totales de ces organismes. 
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Tableau SA. ChsWation des fonctions des institutions griv6es aam but lucwfif au sërvke des- m6nqes 
- 

1. Ç@tDk%4e rechërchë-rr: insrituts scientifiques 
ïnstXi!t&Rïs~ et otga-@sat!ons s’occupant de recherche fonda- 
memaTe et $énétgk @ns les sciences biologiques. medicales. 
psyclwI!2@q$es tC {es sciences physiques qui leur sont Mes. 
ainsi-guJ: dans le% s&Ticer sociales. en histoire, en lettres, etc. 
Sbnt:~ @;alèmënr com@ses les organisations s’occupant d’en- 
courager, de financer et. d’aider ces recherches. 

2. Enseignéïnear~ 
Univets@etQstitu~si &Otes primaires et secondaires; enseigne- 
ment CeChnique et f6rmatïon professionnelle, artistique, arti- 
sana!e; rLc@s d’a.t?t dramatique, de: musique+ de.danse et autres 
firtsi tfaH&iejwnts d&tseignement pour les sourds et tes 
avez@% SontsDmgrises.cn outre leûinstitutionsct organisations 
qui- sWcupent. de. rizhwche sur les objectifs, rorganisation. 
l’administrati4n et &$ M_éthodes de tous les types d’enseigne- 
ment. qui f4ernissent &s bnurses d’etude et autres dons pour 
l’ifist~ior~ et ta formation ou qui accordent des subventions 
aux r&wches. actîviiés. et instahations en matiere d’enseigne- 
ment. 

3. Set~ims mPt&aux er ames services de santéP 
Setvices medicaux; chirurgicaux, dentaires et autres services de 
sante, Y- compris. les sains individuels; immunisation, vaccina- 
tion rSt autres tTc!&rammes anat6gues de sante publique; re- 
cherche-su~liss:t~~~~esst,h technalogie médicale et dentaire; 
encouragement et~dssBance au d&eIoppement: et& Ia création 
ci’insra.I?@2I& de-serv&es et de. recherches en, matiere mtdicate. 
denta& et sauTta& S6nr csmpris dans les services dez santé les 
4LQ%&rx, tes-saLmCwium~ tes maisons de repos, les institutions 
44. sont soign& teses; maMes ou lesdébites mentaux, les cliniques 
médicaks; psrchiafriqy& dentaires et les maternités. les soins 

5. Service8 r&rkat(fTs et cufturelP 
Compagnies et organisations d%rt drama~que, dkp&s; de.: 
concerts, etc.; bibhothequts, fnu.s&s et inSfjtuH@ns dir- mt%ie 
genre; jardins botaniques et r4ul6giques; parcs, terrains. Ue- 
jeux, piscines. gymnases, clubs sp6rtifs. camps et cenïres 

medicaux et dentaires, les services. QktïWereS et de sagtJt 
femmes a titre individuel. 
Sewfces sociauxa 

Services et institutions pour la pratection- de. iTenfancQ a$@$ 
pour tes vieillards. les infirmes, les aveugles, etc;; organtsnt& 
et services pour b protection de @ familles foyers; assista@@ 
aux voyageurs et associations d’Assistance iuridiclue; C&i% 
rouge et organisati.ons analogues; organismes. qt$ c4lle$&t. 
et distribuent des fonds aux œuvres de bienfaisance; a@=: 
services sociaux. 

Chebergement qui ne sont pas ex$ait& sur üne @ase &6trr- 
merciale. 

Orgaafsations reiïgieuses 
Eglises. et autres organisations et assoctatfcms religjeg&. 
Organisations profe.wianneiIes et sy@dicQteS. et2 @roc@L@fiz, 
civlqueP 
Syndicats, associations professiunnelles et gr4u$i?.me~%, Ffnt: 
logues; clubs prives et societés phihXnhr~p1q-e~; @~Pc$N6~-$,. 
civiques; organisations et awc~atî6ns g6lïf.ï~ues. 

Organisations aux fonctions mylripfes. 
Organisations et instituti4ns sans but @ratif au @r@@ @$. 
menages, dont les activités et les f4tGL4n.s @XI& CT@. clMXse$c 
pour entrer dans l’une auelc4nque des. cat%!?ries,~&~ssusi 

1 LiXsqus tes ttaWmnts d’enseignement prennent des pen- 
sionnaires. et demi~~ens&znnaires et lorsque tes clubs prives ou 
sportifs. er: les. musées. fQurt%ent; des services de restaurant et de 
bar, et. s%- n’est pas. souhaitable d’ériger ces activites en unités 
StaTlSliqu!% ii faudra recuehlir des donnees complementaires sur 
tes- dépenses et recetfe~ de nourriture, boissons et logement com- 

592 G’&XWF de ces- deux classifications fonction- 
aelles:wp6Xe des ct@rjque.s~ analogues afin de pouvoir 
additkmtzr les dennées refativcs aux administrations 
publiques et auxX institutions privées sans but lucratif 
et. calculer k t-otal de: la consommation, de la formation 
brut~~itat CG., en~atieredkservices dVducation, de 
santé CT& ioisits et de ouhure, etc. Les eategories corres- 
pQnd-~~sdecha~en.~~~e~deux classificationspar fonc- 
tion.et-de:laclassificatlon des fonctions de consommation 
des; mena 

P 
es @sent& au tableau 0.1 sont aussi- alignées 

l’une sur %utre; tes catkgories- de ces nomenclatures qui 
serappQrteem$desfQn~ons telles ue la santé, l*enseigne- 
rnent, lèzz toisirs cEt ks services CU tureîs 4 ou te logement 
sont d&i&s de fm. qu’on. puisse risunir ies données 
sur Ia! c~t~Qrr~nat,hm torak de la popufatioa dans ces 
domaines ind6pen~mme.nt de l’agent économique qui 
&.ctue Rs dëpensesi Cet a_Iignement des catégories 
corfespor@ntes des: <rois- schemas de classification 
permet aussi d’angtyser les sources de financement des 
dQxmes de eonsanuzatian- de chaque fonction. 

prises dans tes dêpenses et recettes totales de ces org$BaZîîns~ 
p Il y  a avantage de- recueillir. des dotMes comgIementa&3 b-- 

les dêpenses et recettes de ces organismes-coucernant kw6urrtturee, 
tes boissons, te tabac, t’habillement, lès medica~e’ts~t.les;pwd-S 
pharmaceutiques a usage PeiSOnnet. 

articles consommCs par la popUl&tiorr &Un. pays; ix est 
proposé, aux tableaux 52 et- 5.4, de, rn&Ue qU%U GG@aU: 
6.1, d’obtenir les chiffres su plénienttains- SUT ia valeuo: 
des denrées alimentaires, d? ès boissons, du- tabac.. de 
l’habillement, etc, compri3 dans Ies d6penze3 4% con+ 
sommation- dans les iastitutions:~B&3; pe rnSB$ Ibr3@F 
la consommationde services BZrrséignement, de M’3ir3et: 
de euhure- comprend I~h&ergemEnt et kw~n3!B’I~a@JP~ 
d’alimentation, de baissons et, les- d@enses dWbbw_ es 

te3 ment, il. est proposé qtre. des 3&@3 cQmpI&neeta~ ._ 
soient établies pour isoler @?es dQnn&3 d&s k?3 f@&&~ 
Xl est rappelé, qu’on ne tmm??Me pas- ilè- n%XKE & 
part tes service3 de pension et d$ &tm:pet~iQ~& ~SE@$ 
par Iès étabhssements &%nseigrEment~ ai- ES C!!zE@B 
rendus par les bar3 ou G%Wants d& mtE&Si Xe% 
clubs privés oa- les théâtre3 tor3me. ces- actiu-lt& CCBF 
merciales restent de- faible importance. 

5.94. Dans Ia c!assificatiQn d&‘QncdQns des. adiainisr- 
trations publiques, 
entre tes fonctions 
dans. son ensemble, 
tration générate, le 
d’hygîhe; (ii) qui 
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t?~dtis aux ménages, on s’est efforce. de distinguer selon 
qtX.iIs sont fournis d’ordinaire ZI titre individuel ou 
~olIëctif. Cette distinction sera utile pour obtenir des 
d&nées sur la consommation totaïe de la population. 
La classification des fonctions des administrations publi- 
ques et des institutions prives sans but lucratif ne 
recoupe celle des fonctions de consommation des 
rt&ages que, bien entendu, pour les categories con- 
ceryiant les services destinés aux ménages. Les categories 
rela@es & la promotion de l’activité économique par les 
a&nlllstratlons publiques distinguent, dans toute la 
rmqg du possible, les branches d’activité marchande 
qui Mn s%@orce- ainsi dè promouvoir, d’aider ou de 
r&$èTnentër. 

: Us agent% étonomïpues rbidents 
%!Z ette. partie du chapitre est Consacr&e & la 

9 
nitian de la notiun d’agent économique résident 

ut1 Me dans le systéme. Les comptes d’un pays donne 
d&rlvent foutes les opérations de ces agents résidents, à 
savoir les producteurs marchands et les entreprises, les 
producteur5 des services rendus par les administrations 

P 
ubliques et les organes, des administrations publiques, 
es producteurs des services rendus par les institutions 

privées @ns but Iucratif au service des ménages et 
ces. in.stltutions ~llès-mEmes et, enfin, les ménages. 

5.q& Les comptes relatifs à la. production des biens 
et services- P~ortent sur les opérations (par exemple pro- 
ductluai consommation intermédiaire, valeur ajoutee) de 
foutu: les unit& Productrices rbidentes; c’est-à-dire les 
unit& de production marchande, les producteurs des 
services rendus par les administrations publiques, les 
~roduct~eursdes services rendus par les institutions privées 
pans; but lucratif au service des ménages et les menages 
pruducteurs de services domestiques. Les producteurs 
r&idents surit définis de telIe façon que la production 
soit cr&e en totalite et exclusivement sur le territoire 
économique du pays. Les comptes de production du 
s steme correspondent donc à l’activité des producteurs 
;r r. sidènts, et non au revenu des- facteurs de production 

r&d&ts. En d’autres termes, on retient le concept de 
prodtiction intérieure. 

537. I;es emplois des biens et services concernent 
&gahzment les. opérations. des agents économiques rési- 
cl&& La consommation finale couvre la consommation 
desi ménages- residenrs, des producteurs des services 
ten;Cus par les institutions rrivées sans but lucratif 
r&identes et les producteurs des services, rendus par les 
administrations publiques résidentes. Le système utilise 
aussi le: conce 
mne$a$es a 

t, de dépense de consommation finale des 
resi ents et non résidents sur le marché in- 

t&ieut, c’est&~%li~ s.ur te territoire économique du pays 
cgni&W La forrna.tion de capital fixe se rapporte aux 
se*: gro.dur;reurs f&identssi Elle consiste en Yacquisition 
de b&tts~Qe. capital fixe par les producteurs de biens et 
de IXJY@X:~~ marchands résidents, les producteurs rési- 
dent$.des services rendus par les administrations publi- 
ques. et des services rendus par les institutions privées 
sans but lucfatif; la formation&capitalfixe n’est réalisée 
que sur le territoire économique du pays. Les variations 
de stocks. des. p-roducteurs marchands residents et des 
producteut% des services rendus par les administrations 
P&i1 B r&identes sont définies de facon cohérente 
avec +Y a d@nitiun des importations et des exportations. 
!%les importations et les exportations de biens sont en- 
re$str&31au moment où. les biens Qzverscnt les frontières 

douanieres (et les zones franches) d’un pays, on n’enregis- 
tre que les variations de stocks qui ont lieu sur le terri- 
toire économique du pays considérb Te! n’est pas le 
cas si les importations et exportations de biens. sont 
enregistrées au moment où s’effectue le transfert de 
propriété. 

5.98. Les agents économiques résidents perçoivent une 
rémuneration des salariés et des revenus de l’entrqrise 
et de la propriété du fait de leur participation à la 
production dans le pays en question ou dans le reste du 
monde. De même, une fraction des revenus issus de la 
production du pays en question est verste à des agents 
économiques non résidents. Ainsi les revenus perçus par 
les agents économiques résidents du fait de leur contribu- 
tion à la production diffèrent des revenus issus de ta 
production intérieure. 

5.99. Les revenus que les agents économiques rbidents 
d’un pays donné tirent de leur empIoi ainsi que des 
biens et des entreprises qu’ils possèdent, dans le pays et 
à l’extérieur, sont enregistrés dans les comptes de revenu 
et de dépenses du pays. Ces comptes comprennent égale- 
ment les versements des agents économiques résidents 
constitués par leurs opérations de répartition du revenu 
ainsi que leurs ressources et leurs emplois en transferts 
non contractuels. Comme on l’a déjà noté dans ce 
chapitre, les agents élémentaires rtsidents, producteurs 
ou non, qui sont retenus dans les comptes de revenus et 
de dépenses sont essentiellement des unités institution- 
nelles : sociétés et quasi-sociétés, organes des administra- 
tions publiques, institutions privées sans but lucratif et 
ménages. Les opérations en capital, par exemple la 
formation brute de capital, l’épargne et les opérations 
financières de ces mêmes agents économiques résidents 
sont enregistrées aux comptes de capital et de finance- 
ment du systeme. 

UNITÉS DE PRODUCTION MARCHANDE ET ENTREPRISES 

Le territoire économique 
5.100. Les unités de production marchande, les 

sociétés et quasi-sociétés et les producteurs du même 
type qualifiés de résidents sont ceux qui effectuent des 
opérations de production et des transactions foncières 
sur le territoire économique d’un pays donné, La 
définition du territoire économique d’un pays exclut les 
territoires et possessions d’outre-mer et comprend, outre 
le territoire situé à l’intérieur des frontières politiques: 
(i) les navires et avions que- des entreprises résidentes du 
pays exploitent entièrement ou à titre principal entre 
deux ou plusieurs pays: (ii) les flotilles de pêche, les 
navires et les plates-formes flottantes que les résidents 
du pays exploitent en totalité, ou principalement dans 
les. eaux internationales; (iii)- les bateaux de pêche, les 
plates-formes et les installations flottantes servant à 
l’extraction du pétrole et du gaz naturel, dans les zones 
06 le pays considéré dispose de droits exclusifs d’exploita- 
tion en vertu d’accords ou de décisions internationales. 
Les frontières politiques d’un pays maritime comprennent 
ses eaux territoriales. Il se peut qu’un pays maritime 
détienne légalement (ou revendique) des droits exclusifs 
de peche ou d’autres formes d’exploitation (en d’autres 
termes, la juridiction relative à ces droits) dans des eaux 
internationales au-delà de ses eaux territoriales. L’étendue 
des eaux territoriales d’un pays maritime et la zone 
supplémentaire dans laquelle il détient (ou revendique) 
des droits exclusifs de peche ou d’autres formes d’exploi- 



internatjonale ou d’un pays unique, un peuts’r’nterr~ 
sur sa residence. De telles. diEcult& se gresententi ~m 
les chemins de fer, les, transpot% automobiles m @: 
transports par oléoducs; la distribution degazou:Q@@ 
tricité ou des activités anaia ues que des entr~~m 
exercent con’ointement dansp usieurs 

i 
P 

E 
ays; Lepanc’ 

-Y! 
6 

adoptt con orme A la, pratique du onds. moa&at 
international, est que la production et le revenu q@ $- 
dkoule, doivent être attribués; au pays dans. lequel,; f a 
production est reaïisée. 

5104, Des unités de production résidentes &~V&E 
être définies A cet effet. Lesent~lois et Ies r.essource$&$ 
ces unités seront calculés comme si les achats: et. @T+ 
ventes étaient effectués aux prix du march& rn$!&~ S& 
en fait, la plusgrande partie ou ~~totalit&desop&at~~ 
(recettes ou versements) avec les autres; ~nites cfu: cm 
plexe auquel elles appa.rtiennen.t- pe: sont inscrirs &tn~ 
leur comptabihté qu’à une valëur p.uremcnt QQI&@&. 
oy même sielles n’y figurent cas+ Les,caOfs3de p.f~dir-e 
des.unit& de production matchande résidenfesr &vraB~~: 
comprendre une part appropri& des charges CQIIXX-IX~S. 
d’exgtoitation du comph%e dont chaque” unit& &side~ 
fait partie. Ces charges communes.Gexptoitat~~do~~~ 
inchrre Tes dépenses d’expioitatio.n. de 13$qu&emen.t~ & 
transport, par exemple avions,, qaguns de chetnins ds 
fer, cami.ons, intervenant aussi: tiie& dans I$ JXQS: ai 
question que dans les autres ~a et une: ~artic&a&t~ 
aux dépenses de siége des soc@ es: oEres; tYS 

5.105. La formation de capjta$ de’ CBmepr&tz su-~~ Qe; 
territoire du pays considére de3rai~ &E imnt& m 
unités. résidentes en question. &. #T&tua$on: de; ca$&rJ: 
effectut% par la- sociétés mère; sous forme- de-: bien3 41 
capital fixe constitués- par du: rnatétieC de tran~fror% 
servant dans plusieurs pays-devraitXtre. impatée sip+~yz 
de residence de la. socitté mére. 

5.106. Le- revenu net des entreprises- r&@&@% e’rr 
question, déduction faite de tout ce qui est fefetm en: 
r&alit& devrait être transfZré- ay. reste du mrrnrz@ @* 
l’entre rise 

P 
mére, est une unit& résidente dTun. a=. 

pays. 1 se peut quecette entreprisenesoit pas urz 4miE 
résidente~d3.m seul pays. IL peut &tgir par;exempTe&@nnJ 
entreprise muiti-nationale, c’est-Mire appartenant 4k.a 
certam nombre de gouuernementts, dontk$QtIF!e~me:~~ 
du.pays oh se trouve installée. u~.~rrolf~-du.cor~ 
question. Dans ces conditions, fa- formation de ~~J.$T’J 
constitd par le matériel roulantX Rpargne; tes prrEt$ 
nets et autres opérations financEres de. Za- soc&%@ e 
considérés comme un tout. doivent; en- princi$eiG BEY 
imputés a I%mité résidente proportionnellemem. & [a: 

P 
articipation du gouvernement. du pays- consl.deE @ET 

e capital. social: de &ntreprisei $1: se eeut encure QE 
Fentreprise mére soit- la fihaie: comtnutre- 4e deux &rs 
pksieurs entreprises- ou la @X@rEt& cort’oint@ &Y 
phisieurs persowes, dont. G.rne~ r%& @:e. I~X&~ ~@&dm if 
du pays en. question. Dans ce. G% tL CWX&& QJE 
affecter le revenu. net, Ia £orrnation:C de: ca@E& 2 ; J&z 
operations financières de: t’entre~:&e, de suivre:~ i& r@$!ZmT!~ 
principe que lorsque les gouvernements s.ont prcg@iS 
taires d’une entreprise qui. s!est pas aesidente &Xrrï~~TX 
pays. 
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Em& Les principes exprrsés ckd&sus s’appliquent 
t!g@ZIeKt- à fous: les t 

7 
es dè succursaJes &&freprises 

._i exercent de3 acfivit L indwrie?les a: CQmmerciales 
ir &‘Is sm: aain nombre. de pays. G%svCcursales peuvent. 
@DE mnstimées, par exem le, par des avions, des 
tlZBiE~d.@ cxxnmcrce ou % de ‘ateaux d_e- pêçhe. qui sont 

exc&si=ment. a principaiement sur le terri- 
dbn pays do&, pour une période 
an, ou- mCmti par des &ablinements 
activit& é~o~oryriquw dans un pays 
aussi avoir ~KW.% Wnputer des opéra- 

: for~~ïb CI dW.Oe~ tes- méthodes 
eZ@S&Zwi-des pour fraifer- 1~s filiales que possedent, 
dàas ~tt @IJS donné, des entreprises non résidentes ou 
T& ~f’cp&es. multi-national& décrites au paragraphe 

l&, filiafe d”one entregrise est une société, 
6tC le caztti.appàrfknt en major&6 & rentreprise M&e. 

@OldzTfES- e efnreprise. qui exerce, en totalité 
6-Q: 8: tims des. acfivit&s de commerce inter- 
-ma-me 

8 
‘om d¢ uavires de~commerce ou de 

..WedepFckGcPrnsfe&t possédée en commun par 
QY& cen&it% cIBfnb”fe, de gwwetnements-a ou d’entreprises 
f&!d-~-&ns divers pays. En+areil ca-s, Les recettes et les. 
fimes d~x~ioitation, tes. autres: emplois et ressources 
~~!~rzits@ @.op&ations~ capifai$eZentité considérée 
devraient~ en@ncipe, êtretipu& ir un.esociété résidente 
dèzzBwn-&ze~ pays, proportionnellement & la participa- 
tion, &Y son- gouveraemenf ou de l’iznfreprise résidente 
&rs le capi&l social.de I%mité. 

&VET. probEmes posés par lu dêjïni&vz de la rrhidence 
SUO. Les- agences commerciales qui effectuent des 

r 
td~tions- pur le compte de commettants étrangers 

&Xierrt 4%~ traitées comme des entreprises résidentes 
du, psy oà elles ont ieur siège. Lorsqu’une agence 
CffMue pom son pvpre com$@ des ventes ou des 
aclïn$ de tiiens et sefvices* ces. og&atlons wt imputées 
gP:pa 

lrdr 
c@:eKe se trouve. Lorsqti’ëlle opére en tant que 

ma. _ faire &n commettant étrang?r; ces opérations 
do&e$ït 6Xre: impnttes au pays du commettant. Les 
actiHt&s des voyageurs de commerce Ctrangers dans le 
pgyg otc ils voyagent ne sont pas considtrées comme les 
o@&on~ d’une unité &onom@~ dsidenfe de ce pays. 

!ClX f;a définitlun de la ~JQ-&uc&~ inférieure- pose 
èg@ème~des.problèmes lorsque ks sa&ri& d’une entre- 

P 
rtsc cESB!mE d’un pays se; rendent h iiéSranger pour 
BsBlleP d& mWrie1 ou- de l’&l$@men~ que l’entreprise 

~-vxïd~-&dës nor r&idems. Dans. ce CZS- la valeur des 
g!z!mices d%ïstallation (ou i& soxmmt due; gi. ce titre) 
&vr& être: cwrsid&ée. comme. une partie de la pro- 
d.ùtz&n4eCentreprise rési.&ntesHe~ÇtaPail d?instaIlation 
est s&%tué: enriérement ou-: ~lëmem par le per- 
s7ztmel, considéré et si ceBk% a@$9e: l%wilIation en 
an-omS. d’u.n an. Les services d’ifrstalIa&n l seraient 
~~twlàss& comme d~s+portations. du- pays considéré. 
& mtefti- une $?rne rmporfante: de ce traval1 est 
+zif&‘x@e par d$s srd@st% dù, pays etranger où s?eflèctne 

l’installation, la valeur des services doit. en principe 
être imputee à une unit4 de prQdUCtion marchande 
fictive de ce pays. Dans ce cas, ii est probable. que, le 
travail d%nstallation est important. et exigcta pour son 
achévement un temps notable. 11 devrait donç etre 
possible de constituer une unité fictive, h moins que le 
tout des services d’inswllation ne fasse partie intégrante 
et indivisibie du prix payé pour k Mat&%e~ ou lYquipe> 
ment. 

ADMINISTRATIONS PUBLI~UL~ JZT CXGANBA~IONS 
IMERNAflONALES 

5.112. Les administrations publi.ques. residentes d’un 
pays comprennent tous les services, établissements et 
organes de son administration Ce~ntrale et de. ses adrninis- 
frations localesqui se tfouvent sut son territoire polifique, 
ainsi que les ambassades, les consulats et établissements 
militaires de. son- administration situ& à l’étranger. Les 
ambassades, les consulats. et établissemwts miliTaires 
d’un Etat étranger doivent. être consid&& comme 
extérieurs au territoire. du pays oh- ils se trouvent. Leur 
production, leur formation de capital fixe et leurs autres 
opérations, exceptées les operations foncières, doivent 
donc être imputées à Iéur pays d’origine et non au pays 
d’accueil. La construction des ambassades, des batiments 
et autres ouvrages, dans des enclaves- extraterritoriales, 
par des producteurs résidant. dans le pays ~ti ces enclaves. 
sont situées, fait partie de la production et-des exporfa- 
tions du pays en question. Les salaires et traitements. 
versés au personnel local des établissements diplo- 
matiques et MiIitaires étrangers sont- considérés comme. 
des salaires et traitements payés- à des rkidents du pays 
dans lequel se trouvent ces établissements. 

5.113, Les institutions internationales, telles que tes 
organisations politiques, administratives, économiques, 
sociales ou financitres, dont les Membres sont des Bars, 
ne sont pas considérées comme des unit& résidentes 
du pays de leur siége ou- de leurs activités. Le personnel 
de ces institutions a cependant la qualit de résident 
dans le pays oh ii habite. Dans la plupart dés cas, ee 
pays est celui dans lequel l’organisation internationale 
considérée se trouve installée ou effectue de l’assistance 
technique, des missions de paix et d’autres activités 
spécifiques. Dans ces conditions, les salaires et traite- 
ments payés par les institutions internationales seraient 
des salaires et traitements versés à des résidents du pays 
où le personnel de l’institution se trouve- en oste. La 
valeur ajoutée, la formation brute de capital if xe et les 
dépenses de consommation de I?nstitution infernatioonaîè 
ne font cependant partie ni de la production intérieure, 
ni de la formation brute de capital fixe, ni. des dépenses 
de consommation du pays dans lequel eile- a son siège- 
ou exerce ses activités. 

I~smrm0~~ ~IV& SAN~ BU~ LucR~rw AU SERVICE DB 
MItNAGEs 

5.114. Toutes. les institutions privées sans but lucratif’ 
au service des Ménages qui ont Ieur siege ou qui exercent 
leurs activités sur le territoire d’un pays- sont des agents. 
économiques résidents de ce pays. 

5.115. Le concept de résidence appliqué aux parti- 
culiers ou aux Ménages est conçu dé façon 8 comprendre 
toutes les personnes dont on peut escompter qu’elles- 
consomMent des biens et services, qu’eUes participent 2~ 
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Chapitre VI 

~&X?X’IroiNS ENREGISTREES DANS U%S COMPTES DE PRODtJCTION ET DANS 
LES COMPTES DE BIENS ET SERVICES 

6. b &@&ent cha itre est consacré à la définition et 
@-tr CrasS--~des P op rations. relatives aux ressources et 
#VX- w@&& de: biens et services. Ces opérations sont 
~~~$XB%%c’ans les comptes de production et dans les 
com--ti-d&zns et services (comptes de production, des f--Y&& &: -- 0~. 1 _L ,-e: consommation et de formation de capital 
~~la-taa~~~-~du-système). Afinde déterminer les opéra- 
tions tE!itêes: dans le présent chapitre, il y a intérêt à 
r%a@ulet c@@nes caractéfistiqaes:deces comptes. 

RMC@ tJJgf empldk(2) xkdii&ks etservices 

622 &V&JW&: biens et setiuices apparaît aux comptes 
dc I.%D& & mices- du sysjéme.; elle provient de la 
ip~~~c~~~~a~teurs..résidents (branches d’activité 
mB~cB&~d.$o. Izm-ches. non marchandes des administra- 
@@ns psbllq-s; et des it#titutions privées sans but 
Iirctatif BU service des: m&gges et services domestiques 
&% &%ages] ainsi que- des importations. Les biens et 
se.r%&%. sont classés. en- biens- et services marchands 
@@RI@$ement uendtis sur le-marché 8 un prix destiné à 
wutir. le~coti. deproductiw) et autres biens et services. 
&s blëbs et services mwchands constituent la majeure 
pxinîeb e (‘BE d __.re de biens et services et proviennent 
~.Sé~@%zrn~nMIe.s branches d’activité marchande ou des 
IïQ~t#&I%w. Les:auttes biens et services 80nt fournis par 
lWb@nches n-on marchandes des administrations publi- 
qt!e$; $iai- les bratrclies non marchandes des institutions 

P 
~+&s sans brm lucratif et par les services domestiques ; 
!~@WB!nMwiLtrr import& Les importations d’autres 
b@ns KS setvic-. d’un- pays ccmsistent en achats directs 
@eW$W I%tBflg~t par les ménages résidents et par les 
br-XtMiewon- marchandes des administrations publiques. 
%%$$&ec~m~rend’des comites-deprodwtion détaillés 
ie$. @B@lés pour les activites de chaque- catigorie de 
p~oti!Zurs, @insi que des comptes de ressources et 
d’@@ W& dës biens et services marchands. il n’en est pas 
&X&W,pour les ressource&etles emplois des autres biens 
èt-;$&î&S. 

6.3.. I;es, ress.ourçes de biens et services ont pour 
cwt_te_tr&~ [ès: emplois. interrh&liaires et finals. La 
cQtEQnItEati_l iÏ?eft@$diaire~ de b&ns- et services mar- 
cfiatld8:~~trfes-dïvërsescaté~ories de-prodticteurs, et ceIle 
@%$$bIénstt aerufcesgar les branches fion marchandes 
deSadffltristiat!onslbli~~es, s’enregistrent-aux$omptes 

de biens et services du système. Les emplois finals de biens 
et services comprennent la consommation finale, la 
formation brute de capital sous forme de stocks et de 
biens de capital fixe, et les exportations. La consomma- 
tion finale des ménages sur le marché intérieur porte sur 
les biens et services marchands et sur les autres biens et 
services, tandis que celles des administrations publiques 
et des institutions privées sans but lucratif sont entière- 
ment constituées par des biens et services non marchands 
produits pour leur propre compte. La formarion brute 
de capital des producteurs résidents ne se fait que sous 
forme de biens et services marchands. Les exportations 
de biens et services sont également constituées de biens 
et services marchands. Toutefois, elles comprennent aussi 
une catégorie “autres biens et services”, de façon & 
séparer les depenses des ménages non résidents sur le 
marché intérieur d’un pays relatives à des biens et 
services marchands, des dépenses des ménages résidents. 
Le systeme prévoit des comptes pour la consommation 
de chaque catégorie de consommateurs finals et la 
formation brute de capital de chaque catégorie de 
producteurs. 

Le produit intérieur brut (3.0) 
6.4. La valeur de la production comprend évidemment 

celle de la consommation intermédiaire des producteurs. 
Pour un certain nombre d’analyses, ii est nécessaire de 
disposer de mesures de la production indépendantes de 
la valeur de la consommation intermtdiaire. A cet effet 
le systéme adopte pour mesure fondamentale le produit 
intérieur brut aux prix d’acquisition. 

6.5. Cette mesure peut s’obtenir de trois maniéres. 
6.6. La premiére consiste g calculer, pour la période 

comptable, la différence entre la valeur de la production, 
mesurée aux prix départ-usine (c’est-a-dire aux prix du 
marche B la sortie des unités de production) et la valeur 
de la consommation intermédiaire, mesurée aux prix 
d’acquisition (c’est-à-dire aux prix du marché Iors de la 
livraison aux unit& pe production) et B ajouter & cette 
différence les droits et taxes sur importations. Pour 
chaque unité de production, la différence obtenue 
représente sa valeur ajoutée, c’est-àdiresa contribution au 
produit interieur brut aux prix départ-usine. 

6.7. La deuxieme méthode consiste g calculer, aux 
prix d’acquisition, la valeur des emplois finals de biens 
et services et g en déduire les importations de biens et 
services aux prix c.a.f. On notera que si les importations 
sont ainsi évaluées c.a.f., les services de transports et 
d’assurance fournis par les producteurs rtsidents. et dont 
le coQt est compris dans les biens importCs doivent &tre 
inclus dans les exportations de services. Les importations 
peuvent, avec cettetméthode, s’évaluer f.o.b. au lieu de 
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cs.f. AI@~S. lès GIS de rwnspdrts et d’àssurance sur 
bicns~ i.n?po4@s foury& par Ies producteurs résidents du 
pays. im .or@feur ne. doivent pas être inclus dans les 
er artum de sw&es. de ce pays. Cette deuxicme 

9 
$ 

no~fhc~&~ retient: &. cakukr la production finale des 
p~d-Icte~~-:rési3; c’est+&diite la part de leur procluc; 
tien qui at des@& seulement aux empiois. finals, &. en 
r*tranchcr les i.mportati.ons (évaluées c.aX ou f.o.b.) de 
bicns~ et. services absorbes dans Ia consommation inter- 
m$diaire; et B p ajourcr, les. druits et taxes frappant les 
tiens et services. irPrponés qui vont directcrnent aux 
cmp1oa finals. 

6% ~~i~~ertlé3hodeconsiste.a ptendfeIasomme 
de& P!s!.@E& ~~~EIEx!X. de: la- production, c’est-A?d.& la 
cg~s~maOî. dè. ca itai Bxci la- dnmn~fation do 
salari& l’&Mi~nt a .kx toitation et L’exc&le.nt des 
impsorS: indiEcts: sur @s- su Vcntions dexplo-itàtion. t 

6.k & pro?I@t. intérieur brut peus. égaiement se. 
c&uI@- BU_~‘ acvcnus des facteurs, c’est-a-dire d&btction 
fàite-~~~~~~~l~-m~~s:inditects sur @subventions. 
tlnc autre @ewcde.* ta rodwtion est Je “revenu des 
fic&uEs~ issu, dii: l& pro 8 uçtion intcrkure” obtenu en 
&%G&ant l&can-trrrriati.on de capital fixe du produit 
i$@&E @rut wtxrcvenus des facteurs’ 

&gpfm?lut@B~e bïeW.43 services ~{~~tl) 

détnminent égalément les 
pmq sdmli t- ‘pc. : * w~on et le moment d’enregirtrement des 
emplors.de36ienset services. 

~@4NElCN: G&$-fQk~ DE LA Pl?XYJtXtON- DRS:BRANCHES 
t?%imVd MARWANDE (1. t) 

&IL k% proXl&tion dts branches marchandes au. 
cours, d.‘$nc pério& don& est t!ga?e~ B la valeur brute 
dès biëm a savices marchands produit3 a.14 cours de 
c@tiz @?i@& I.a @r&l@&n- des biens do& être enregb- 
t& tru-gatnentdè- Ièur fabrication. Les Siens peuvent 
&rc~vetïdus~ sTU00k4Er aux stochs. de- travauxen cours ou 
de pM%ts-: fints.dc3 producteurs, ou faire- ~artic-de leur 
for&tt&n de. ca .itWxe ou de Ieur autoconsommation. 
lgî:.prW&Xlgn: es S_ervices est effectuée au- moment où if 
les: ~I@T&!s sont cettarn Dm L cas d-es- act5vittscom- 
lrm$@&. 1% gKltd@mfl a m ap itlmfsc3f ut& iës lms 
sUtIf: s!gi@& C%%P&dî~ bfs du changqnenf de prcr- 
p~$é@ & .ces. Q&XW (transmission du titre légal de 
pmp*LQi 

ad2 autre que celle; dc3, activités 



de: prix. Les frais qukntraîne IFoctroi de délais de paie- 
r@nt au-del& de la période normalé de réglement ne 
d@raient pas figurer dans les valeurs départ-usine ou 
da~ilesvaleurs de base. Il skgiten principe d’intérêts ou 
de commissions. 

PRODUCI~ON NON CDMMBRCIALIS~EDESBRANC~ 
MARCHANDES 

de fleurs, les semences et petits instruments aratoires 
acquis a cet effet~doivent Ctre.classés dans la consomma- 
tion intermédiaire; et la consommation finale com- 
prendra la valeur des récoltes qui sont consommées. En 
revanche, si la production pour compte propre n’est pas 
incluse dans la valeur de la production, seules ces 
acquisitions de semences et d’instruments aratoires 
doivent être comprises dans la consommation finale des 
ménages. 

6;lg; J.Jne partie de la production-de biens et services 
da braches marchandes ne passe f as par le marche, 
bieJ%m ces produits soient pour ‘essentiel de. meme 
8JaturBrJue: les- biens et services commercialisés; Dans un 
certaitr: nombre- de pays, une fraction importante dé la- 
proi_d.ction.&s exploitants agricoles est consommée par 
leurs- rr&nalfes+ Dans. de nombreux cas, les unités par 

fi 
,.roductiort de, la- même entreprise peuvent se fournir des 
.kns #Z services marchands les unes aux autres; les 
proZh~!~ers: peuvent produire des biens de capital’ fixe 
pour Jëur propre usage; ou encore les saraires et traite- 
ment-s qu’ils versent peuvent comprendre des biens et 
services. Les mvices de logement que les propriétaires 
qup occupent lew immeuble se rendent à eux-mêmes ne 
passent- pas ~orz plus par le marché. 

6.21. La production pour l’auto-consommation devrait 
être estimée aux prix du marché, départ-usine de ces 
producteurs. Si ces derniers ne vendent rien de leur 
production, on retiendra les prix auxquels les producteurs 
de la même localite ou- de localités voisines vendent des 
biens identiques ou analogues. L’évaluation de cette 
production aux prix départ-usine donne une mesure du 
manque a gagner, ou du coût entraînés par la consom- 
mation de ces produits, et attribue à cette production 
I’importance qui lui revient par rapport a la partie 
commercialisée. 

Pfo-dimion gyur- cumpte propre en vue de la consommation 

&Iv. La production de subsistance de produits 

P 
~riniairës @&%-a-dire Ies produits caractéristiques de 
%gricultnre, de la pêche, dela-sylviculture, et de l’exploi- 

t&tJun~des foréts, ainsi que des industries extractives) a 
ulfle. imp,ortance considerable dans les pays en vole de 
d&eJoppement; et, au fur et à mesure que le développe- 
ment.@ogr@se~ on passe de la production de subsistance 
lu la-p~ductrk~de marché. Afin de Caire figurer dans la 
pr~dfictias cette. source essentielle de moyens de sub- 
S$tance-- pour la populatio-n et de rendre comparables 
dans.@R%wtaine mesure: lwcomptabihtés nationales, on 
a- recormna.ndé au chapitre V de définir des unités de 
production correspondant & ces activités, lorsque ces 
tinlfes aTexiitent pas- déjà en vue de ia production 
c~merclalisée. Pour les mêmes raisons, toute la pro- 
d@Sm de, produits primaires devra figurer en principe 
dans, Ja production, qu”elle fasse l’objet d’autoconsom- 
@ïati.otr, de froc ou de ventecontre-~espkes. Il est souhai- 
fable également d’englober dans la production: (i) la 
productîon d%utres biens-et services marchands que les 
producteurs consomment dans leurs ménages et qu’ik 
produise~nt également pour le marche; (ii).la transforma- 
tiondtrs.produits primaires par leurs~producteurs,. en vue 
d’slitenir du Geurre, du fromage, de la farine, du vin, 
de. ClMle, des tissus ou des- meubles- pour leur propre 
asagige; méme sWne vendent aucun& ces-produits. 

6.22. Le loyer total des logements occupês‘par leurs 
propriétaires, qui doit figurer dans la production, devrait 
de même s’évaluer d’apres le loyer coté sur le marcM 
pour les mêmes logements. 11 pourra se révéler neces- 
saire de proctder à une estimation approchée des loyers 
du marché qui devra comprendre les frais d’exploitation, 
d’entretien et de réparation, les charges de distribution 
d’eau, la rémunération des services d’assurance, les 
impôts, l’amortissement et les intérêts hypothkaires, en 
sus du revenu provenant de l’investissement du pro- 
priétaire dans l’immeuble et des autres éléments de son 
profit. Le même type d’estimation s’impose pour le.loyer 
total des logements appartenant a des institutions Priv&es 
sans but lucratif et des logements de fonction appar- 
tenant a des administrations publiques, lorsque ces 
organismes ne les mettent pas en location. 

QG!!& 
la; 

Gertains. pays pourronWstimer qufil ne vaut pas 

8 
:eine d’englober dans. la production. toutes les caté- 

~$9 es de- produits précites. Certaines de ces activités 

if) 
euvent n’apporter qu’ùne contribution &gligeable au 
Ien$tre: de l’ensemble des gwupes de’ la population de 

cëspa :et- là collecte desdoiMes.-surla production et la 
f$jij$& d:- :-& i e ca ml de ces actk&% peut se: heurter a 
thffi~mntës di Écu tés. LwFllïtion~iiei cons9~mma- 
tiorr finale des- ménages: dep-rlta naturellement. de 
&rcJ~u&on ou de la- non&clu$on, dàns là production, 
dès: artMes. ainsi cnltivts ou fabriqu6 pour compte 
pro$X% Si, Pr exemple, on inclut dans la production la 
culture. pour compté propre de- légtnnes, de céréales, ou 

Auto-bquipement 

6.23. La totalité de la production de biens de capital. 
fixe pour compte propre doit être comprise en principe 
dans la production de biens et services marchands. A-cet 
effet, il est recommandé au chapitre V de constituer, 
autant que possible en établissements distincts, les 
activités de construction pour compte propre d’immeu- 
bles, de routes et d’ouvrages analogues par lés mhap;es 
ou les administrations. De même, la valeur des outils, 
instruments, emballages et articles analogues que les 
branches d’activité marchande produisent pour leur 
propre compte, et dont la duree utile escomptée est d’une 
annte ou plus, devrait &tre enregistrée dans la-production. 
Toutefois, i1 est possible que les entreprises comptabili- 
sent les colts de production de ces articles d-ans lëuts 
dépenses de consommation interm&Jiaire; et 41 peut ne 
pas y avoir avantage a inclure ces dépenses &ns la 
formation de capital fixe quand les articles en question 
sont de faible valeur. 

6.24. Les biens de capital tïxe produits pour compte 
propre devraient, en principe, &tre évalues aux prix 
départ-usine des biens analogues vendus sur le marché. 
Toutefois, ce sera souvent impossible. On rencontrerait 
vraisemblablement de grosses difficultés pour comparer 
ces biens avec ceux qui sont offerts sur le marché, 
notamment dans le cas d’immeubles, d’autres construc- 
tions ou de grosses machines. De plus, on peut ne pas 
disposer d’un marché approprié pour déterminer les prix 
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comprennent un t!lément. “int&&? et un tlément. ‘%om 
mission”, iI serait donc. indiqu$ de.. distinguer ces @m 
Cléments, Toutefois, cette subddjtison n%st pas, toujour& 
possible, Dans ce cas, k~emble. des. fiaisde-or~dit-$~ 
être classé comme la rémun&atîon d’un service!cm 
tabilisé dans la production, 

630.. La production des soci&és de-cr&lït à:- ta 
sommation et de c&lit peisonnet, des banques. 
intermédiaires financiers ana!ogues, ain-si que 
so&étés.#assurance et des caisses. de- pension;, ne @rï 

Y!!! no-n plus étre confondus wec. les reKtf@. ~ccw..@?I.!~ : 
leurs activités. 

6.31, Les .frais dus atuwoci6t& dé-c&liit &Ia~som+ 
mation : et- aux Ctabhssements analogues pou? Tès; @E $ 

t qu’ils consentent comprennent- des: W%ts amst qy$ 2~~ 
r&nun&ation desservices de gestion-@ctroi ~s:c?Rs~* 
ment). des crédit% Leur production. n!$ doit @m re@%%. 
que la commission relative a ce seme; fi: ik’ doE2 ii 
nécessaire de repartît le total des frais tntr~commissioo 
et intér&. Les socit%s de cr&bt a ta cuns!,?mmat .Jt 

B peuvent indiquer &par6ment ces deux- iclCÏnenrs+ A? 
même la production des socEtés de creciif: p?~somienel;@2 
doit co:mprendre que les-, CO~~~SS&~~S- QWC~RF suf C@a 
pri% qu%lles accordent. 



~@&rtnde, tèsservices des administrations publiques et 
fém6iïages. La valeurdu produit-intérieurbrut; ainsique- 
celIa de Iiexcedent d’exploitation des branches mar- 
&&i&fie-sr r rouvent pas gonlléesparl’àfkctation d’une 
~~~~~:fad~~ptoduction A ia consommation finale. Les 
rmgputatlons de commissions et d’intérêt comprises dans 
Te$ cp@ations dès ménages et des administrations 
publiques sont ainsi grandement r6duites. Classer la 
p,m.ructlon pr&itée comme-consummation intermédiaire 
d&@!!.@hes dktivité marchande équivaut & subdiviser 
iës fr-!~e..les- banques et établissements. analogues font 
p$s-l? &a tiranches rfactivité marchande- pour les pr&s 
@Wk%@rr t?onsentent en deux elléments: ia rémunéra- 
tiiind?m service et‘ le paiement. d’un, intMt ‘pur”. 

6% Comme-il n’est 
missi.on. bancaire ep 

as.possible-de répartir la com- 
imput e entre les diverses branches, 

elk @St- f5Xrc considërée comme une consommation 
intermXdi&i:r~~?une brançhefictive. L’ex&dënt d’expîoita- 
tian,a&@f decette branche, c’est-a-dire le total de sa 
valeur- ajoutée, est naturellement egal-et de signe 
contraire-& la consommation intermédiaire imputée. 
C;ette- unit6 fictive doit être classée avec lës institutions 
fhn~iefes d&ts les comptes revenu et dépenses du 
sysfém~~ 0$-s ces comptes, l’excédent d’exploitation 
r@Xtif dé: I.is itution fictive sera exactement contre- 
ba @n&Qar fa; ,ilTérence entre le revenu de la propriéte ? 

4 
di 

cl%tivement. reç_u et I’inférêt effectivement payé par les 
banques. et. institutions anaiogues. On évite ainsi 
d%tilluter le revenu de la propriéte paye par ces 
instituti-ans. 

A~nmntces et caisses dépens fan 

6% Les frr‘irï~s d’assurance contre des dommages 
tels que l’accident; I’incen-die et les risques divers, les 
primes d%issur-ances sur la- vie, et- les cotisations. aux 
caisses de 

f 
ension, comprennent une fraction corres- 

pondant à a.r&nunératian du service rendu par l’assu- 
reur~ ane- fraction correspondant au risque assuré, et, 
dans& cas d& sociétis d’assuranceswie et des caisses de 
pen!&!n. un- important clément d’épargne. 11 est donc 
rrt%X%?i~~ p-ouf- estimer la production de services, de 
di$tingtwIaremuneration du- service-rendu par l’assureur, 
et: les autres éléments de la prime; 

ID3 

6.37. Eir ce qui concerne I’assurancwlommages, le 
p&ment fait 8- Vassureur pour le risque qulii assume 
$WlX!a.nt une. période déterminée est considéré c.omme 
@a1 NII montant des indemnités dues- pendant la méme 
p$&ode; &a r&wnération du service est alors égale à la 
d.il@rence entre le montant des primes dues et celui des 
indcmnites dues. Pour une armée donnée, la remunera- 
tlon ainsi calculée peut être supérieure. (QU. inférieure) à 
@le dom la compagnie d?assurance tient compte pour 
fi@: ses*rimes. En.&& les. indemnités dues-peuvent être 
in;Ferieutesiou-supérieures) auxdèmandes d’indemnisation 
escomptee.s (normales) par la compagnie lors du calcul de 
ses. primes; les montants- de. certaines indemnités corres- 
poi&Ult a des sinistres survenus au cours de la période 
cp-table. peuvent ne pas Ctre encore fixés, et les primes 
peyem. com 

if 
rendre le paiement par anticipation de 

p~destines. a-couvrir des-risques se ra-pportant à des 
g$tiudes comptables futures. La. .ro.d.uction de services 
m&x%!a?uée peut donc compre: .fe un él&nent de gain lltf 
0uXle.@rVFeï-.c?pita1~ ainslq8’u.necr~ancedesassures sur 
leur: com!?!nie 4Yassurance-dommages. Néanmoins, on 
nF mg@re pas ici de deYinir la production de services 
d’%s%@rnc.e&rnm~e.s par la valeur norrmrle du service 

ménages, et des servjces domestiques rendus par les 
ménages - est mesurée par le coh de la foumituredeçes 

pour la ptriodecomptable,c’est-à-direpar l’estimation que 
la compagnie a faite deoe service lors de Mablissement 
de ses primes. On ne dispose pas encore d’une ex érience 
suffisante sur le plan national pour savoir si es pays P 
intéressés estimeront possible de rectifier, dans les 
estimations du prix considért, tout écart par rapport a 
une mesure ideale. (Laquestion des assurances-dommages 
est- reprise aux paragraphes 7.53 et 7.54.) 

6.38. Dans Ie cas des assurances sur la vie, la rémuné- 
ration du service est considérée comme égale a l’excédent 
des primes dues sur le totai des indemnitts dues et de 
la variation nette des rtserves techniques, déduction faite 
de l’inter& produit par ces r&arves et crédite aux 
assurés. Les réserves techniques d’àssurance-vie, tellës 
qu’elles sont définies ici, désignent les droits des assures 
sur les réserves des compagnies d’assurance-vie et 
comprennent les rberves destinées a couvrir les risquesau 
cours de l’exercice considért, les montants affectes 
d’avance a la couverture des risques futurs et d’autres 
cléments d’épargne inherents aux polices d’assurance sur 
la vie. Dans certains cas, il peut se revéler impossibk de 
déterminer chaque année le montant de ces réserves 
techniques, ou les intérêts qu’elles produisent et dont les 
montants sont crklités aux assures. Il sera peut-être alors 
nécessaire, à la place, d’évaluer la production du service 
à partir de l’ensemble des réserves que les compagnies 
constituent au titre de leurs opérations d’assurance-vie et 
des intérêts que leur rapporte le placement de ces 
réserves. En général, les réserves constituées au titre de 
l’assurance-vie comprennent à la fois les réserves tech- 
niques et des provisions pour risques exceptionnels. (La 
question des assurances-vie est reprise aux paragraphes 
7.95 et 7.96.) 

6.39. La consommation de services d’assurance- 
dommages doit être une consommation intermédiaire 
des producteurs et une consommation finale des menages. 
Les services d’assurance-vie entrent dans la consom- 
mation finale des ménages. Si besoin est, cette consom- 
mation peut être répartie, pour chaque catégorie 
d’assurance-dommages ou d’assurancewie, entre les 
diverses classes d’assurés proportionnellement au mon- 
tant des primes qu’ils versent. Par cette répartition, on 
approchera probablement la valeur relative des services 
rendus, étant donné que les commissions aux démar- 
cheurs et les ‘frais qu’entraîne l’examen des demandes 
d’indemnisation varient avec le montant des primes. 
C’est aussi la façon la plus pratique de repartir la 
conson,mation de service- entre les diverses catégories 
d’assurés pour un type détermine d’assurances. 

6.40 Dans le cas des caisses de pension, on considere 
que la valeur de la production de service est égale aux 
frais de gestion de ces caisses. Le cas échéant, cette 
valeur doit être répartie entre les diverses catégories de 
menages cotisants, proportionnellement a leurs cotisa- 
tions pendant la période considérée. (La question est 
reprise aux paragraphes 7.94 et 7.98.) 

PRODUCTION DESBRANCHESNON MARCHANDES 
(1.2À 1.8) 

D@înition générale 
6.41. La valeur de la production des branches 

marchandes - des administrations publiques et 
institutions privées sans but lucratif au service 

non 

de: 
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Gouvram- & la fois les constructions, les matériels et les 
@zralns~doivent être scindés en deux éléments au moins. 
II$?Ik es% de m”eme pour 4es: imp6ts fonciers sur les pro- 
p@&& Gâtlesl Lorsque.. ces distinctions, ne sont pas 
@X@&s, le loyer total; B Ce.xclusion desdits impots, 

v 
$BM&!!. enregfstrk dans.. le revenu de la progri&é,. payé 
OU. peçu) aux comptes- de. revenu et de- dépenses- des 

agents. (cette question est reprise aux paragraphes. 7.50 
et. ?SI#). Il- est souhait.ablë d’enregistrer les impi3ts 
f xWS en- emploi des. comptes de production des 
IlY+ IL!SB%I%: @es- te.r&s. a$itis o.u non) afin d’obtenir 
l%xc~@enT$i%rploitation des producteurs net des impôts 
iio&&.& 

L;S Q;A$StFfCATTON DES BIENS ET SUWKES MARCHANDS ET 
DE$ BlENtW’OCCX~UN 

GS% l%ur lesétudës:port.ant sur les relations entrées- 
SQftîëS; sur les statistiqu@ de volume et de prix, sur les 
llnpurtations: et. les exportations,. il y a lieu de- disposer 
d’une classitication-des biens et services tnarchands ui 
soit directement liée- à celle des branches marchan- es 8 
par s e dktivité &nomique. t’intér~t d’une telle 
$&ss & k!~% des: l-Gens et services marchands pour 

strpvices marchands aux données sur les branches 
rtïarclïandes ct. inversement, De plus dans certaines 
titubes il-est- @cessaire de comparer en valeur, en voiume 
c$ tn prix IëS imp-ortàtions et lès- exportations de divers 
o‘iens:et. services marçhwds et la. production dés- diverses 
l%anHies: m-arrAwnd.ës; La: façon la- plus utile de relier les 
Gh6mas de classement: dès biens et services marchands 
tt dz@ b@anclB &~tivW marchande consiste- 8. grouper 
les Mens t%serYices selon le type d%ctivité économique 
dès- Wanclies. d-ont- ils sont les. produits caracttristiques. 

6iso; Pm-denombreusës ntiliSations internationales, 
il.. 6~l&& dUc-~ clàsdfication des biens et services mar- 
Cb3ndi~. sulv~nt là. nomenclature détaillée des branches 
dktivité. figurant a.u tableau 5.2. Le nombre des caté- 

Ii. 
-ories.~ui y:srmtpro 

su .‘samment d@ailIée psur éviter que ne soient re- k 
d_: Iretlsetnb.& chitçpne de ces. catCgories est f 

os&sconvient A laplupartdes pays. 

groupe”s-&s produits sen$blement dif%renfs et, en même 

83 
e-mps, sulii$arnment gémale pour étre appliquée aux 

é&Zïtes strwtures nationales de prodüction. Pour 
certàlns autres ftavaux internationaux et.$our beaucoup 
de. t~ravaux nXhXnïu.x, il sera néc.essairë, dans le cas des 
M’amZlies roducfrices de”biens. d’adopter des classifica- 
fiQtB:~e~ ‘@ns marchands pIus détaillees que celles du Y? 
Emxu a0 

651; @%alns besoirrsinternationa~ux d’un plus grand 
mm a.fmt 6tre satîs@lts~ par lWll~tlon, comme 
GI@S@ & 1~ ?~~~roduitS,durciveau-~~ lusd&aillé,c’est~- 
dilT res de la: ClQF NC! anmuins, certalnes 
i5më3.in alèset uncertain nombrede-recherches 
nati&mtli$s t!&ess~tënt des çI~slhca@ns plus détaillées 
flt!E cefie d@ gimupes- de la: CI.?& P~ur; fépmdre A ces 
bewltrsi 41 faudrait iatrod&& pour. classer lès pfoduits 
t2trmXéfîstîques. dès2 &ablissemenfs des groupes de la 
a%X un au- Beux: niveaux de détail supplémentaires par 
fq!po~T: t- là: tmmëncIature des. groupes eux-mêmes. Ces 
$t~bditiSfon~~ p.ourXuent- C@e d&nles en fonction de 

criteres comme les. caractéristiques physiques, les tech- 
niques de production et l’utilisation de ces biens et 
services. 

6.52. On envisage d’élaborer une ciassification iafer- 
nationale des biens et services marchands, fondée sut ces 
principes. Pour définir des catégories qui constituent des 
subdivisions des groupes de la CITI, on pourra recourir 
aux sous-groupes de la Classification type pour le eom- 
merce international rwisée (CTCT)3. Entre-temps, on 
dispose d’une publication sur la classification des 
produits par branche d’origine intitulée c!assifkafion des 
marchandises par origiue i ndustrielle4, qui établit une 
correspondance entre les groupes de l’ancienne CITI et 
les sous-groupes et positions de ht CTCI. Un document 
detaillé analogue sera préparé pour la CITI actuelle. 

6.53. Comme il est dit aux paragraphes 6.27 et 6.28, 
sauf pour les rebuts et déchets qui sont des produits 
fatais de la fabrication des biens et services marchands, 
on ne compte dans la production marchande que les 
marges des intermédiaires et Ies frais de mutation. 
afférents aux biens d’occasion regroductiblcs ou non, 
aux rebuts et aux déchets. Dans presque tous tes cas, ces 
frais doivent &tre im utés au compte des acheteurs des 
biens. Pour I’ensemb e de l’Économie, les opérations sur P 
bîens d’occasion s’annullent puisqu’elles figurent 

s 
our le 

même montant et avec des signes contraires. ans- lè 
compte de l’acheteur et dans celui du.vendeur. Toutefois, 
tel n’est pas le cas des biens d’occasion et des rebuts 
importés, qui s’ajoutent aux ressources de biens et 
services marchands de l’ensemble de l’économie. Dans 
ces deux cas, produits fatals et produits impolis la 
valeur totale de la transaction, et non seulement les 
marges des intermédiaires et les autres frais intérieurs de 
mutation, doit être incluse dans l’offre de biens et services 
disponibles. 

6.54. Il Sera donc utile, pour la pratique autant que 
pour l’analyse, d’ajouter B la classification des biens. et 
services marchands des categories spéciates concernant 
les transactions sur les biens d’occasion, les rebuts et les 
déchets. Ces categories pourront être conçues de façon B 
permettre les classifications suivantes: (i). grëmi6rement, 
séparer lès biens d’occasion des rebuts et des déchets, de 
même que les biens d’occasion reproductibles des non- 
reproductibles; (ii) deuxitmement, répartir les biens 
d’occasion reproductibles par t e de biens, par exemple 
tissus et habillement, ameub ement et installations, Yp 
machines, matCrie de transport, construction; et 
répartir les rebuts et les déchets selon leur matike 
constitutive, par exemple métaux, tissus, papiers. Les 
chiffres B inscrire dans ces catégories seront gtn&aIement 
égaux pour le vendeur et l’acheteur de biens d’occasion 
et de rebut (il s’agit, pour le premier, de, la valeur- &-la 
vente; pour le second, de la. valeur d-achat deduction 
faite des marges des intermédiaires et autres frais de 
mutation afférents), puisque les marges de distribution et 
de transport, ainsi que les autres frais de mutation, 
doivent &re comptabilises dans une catégorie différente 
de la classification dés biens et services marchands. 

* Classfjcarion fnterttationate type, ~UP industrie, de toutes les 
brawYJesd’activité Economique. serie M, no 4. Rev. 2, Nations Unies, 
New York, 1969. 

’ Ckssijcarfun type pour k commerre fnternatioital revfstre; SerIe: 
M. no 34, Bureau de statistique d--Nations Unies, 1961. 

‘Etudes statistiques. drie M. no 43. Nations Unies, New York, 
1966. 
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@utri%, desexploitations forestieres, desmines, etc., sont 
&ssées dans les dép-enses dè consommation inter- 
m@iaire. Qn. devrait toutefois classer dans la formation 
$e capital fixe les dépenses. importantes engagées pour 
@@ndir et déveïopper ces exploitations. Ces dépenses 
euvent concerner le defrichement et la remise en valeur 

% .es terres, les travaux d’irrigation, l’extensi.on. des 
e%$o&Wms minietes et i’apprafondisstiment des puits 
&z arime, le reboisement, la plantatlon et l’entretien de 
@uüwaux vergers darbres a fruits ou de nouvelles forZts 
&Arbres a sève qui ne produiront qu’apres un certain 
wnrWe d’ann&s. Lorsque ces nouvelles parceIles entrent 
en production, les dépenses liées à cette production 
doir&nt être comptabilisées en- consommation inter- 
médlaire. 

moment de leur achat ont été- enregistrés en consom- 
mation intermédiaire doivent. également être- enregis- 
trées en diminution des s.toçks. Ce traitement permet 
d’éviter de fausser les donnees sur la consommation 
intermédiaire au cours d’une période donnée. 11, est 
souhaitable, dans la mesure du possible, de corriger 
rétrospectivement les comptes. de variation des stocks et 
de consommation intermtdiaire du montant des ventes 
de lots importants de biens excedentaires. 

T~~&~rnzmt des dépenses de recherche et de prospection 

6.63: L’frtilisation de biens et de services marchands 
le développznent et les activites 

branches marchandes, doit dans la 
cIass& dans la consommation inter- 

f@diaire, quoique- ces biens puissent être traités en 
lnTïnobihsations dans les comptes de certaines entreprises. 
&S @ztivit& peuvent viser certains buts économiques 
prM% parexemple-la prospection mini&re, la création de 
nouveaux lWoriuits ou I’amélioratiun de certaines tech- 
crigues de production, ou des fins pIus générales, par 
exen@e3ed&elcppemenr des connaissances scientifiques. 
&ant donné que ces depenses ne donnent pas- toujours 
de &ultats.cancrets et qu’eh& ne prennent pas d’ordi- 
naire la. forme- clactifs corporels, il a. été convenu de les 
consirlérër comme une- forme de consommation inter- 
médiaife. lken est de même-pour les dépenses de publicité 
@&udes&z marché, et de relations publiques, qui ont 
$%XI~ but dticroître la clientèle des entreprises. 

6.66. Les produits que les administrations publiques 
et les institutions privées sans but lucratif acquierent 
dans le cadre de leurs operations courantes comprennent 
les achats de biens non durables, sauf ceux qui sont 
décrits au paragraphe précédent, et de services. Pour 
l’Etat, il s’y ajoute les biens durables acquis essentiehe- 
ment à des fins militaires. On.notera a ce propos que la 
mise à la disposition du personnel des forces armées de 
logements de fonction est classéecomme production d’un 
service marchand et non commeproduction d’un service 
non marchand des administrations publiques, et que lès 
biens durables acquis essentiehement en vue de la 
défense civile font partie de la formation de capital fixe. 
Quand des hôpitaux, écoles, aérodromes ou routes de 
caractére militaire sont affectés à des emplois civils, la 
valeur d’acquisition de ces instaflations doit, en principe, 
être déduite de la consommation intermédiaire et ajoutée 
à la formation de capital fixe au moment ou ie change- 
ment d’affectation survient. 

@$4- NON- MARCHANDES DES ADMINISTRATIONS 
Pî.@L;IQu]Es ET DES INSTITUTIONS PRIYh3 SANS BUT 
IJJCRAiIF:AU SERVICE DES MÉNAGES (2.2 ET 2.3). 

timpzw fiion de la consommarfon intermédiaire 

6;@; La: consommation: intermédiaire des branches 
@on màrchandes des adrrnnistrations publiques et des 
institutions. privees sans but lucratif comprend les achats 
de- sefvks et- de biens oeufs inscrits A leur compte 
d%p&ations. courantes+ dirninu& du montant net des 
ventes: (!es; ventes moins les. achats) de biens d’occasion 
@-alogues. et. des. rebuts et. déchets. Ces- biens et services 
+$Ont Utilis5$: gàr les proclucteurs non marchands pour 
pTr’Muire~ leur% propres services. &s, producteurs en 
~ganisent par- exemple l’âfiectation et ladistribution, ils 
ei~ 8ssurer-z: l? b il -etn a. .age ou la- transformation. Les biens 
$!%%%&n: CJtnZ les institutions. privées sans but lucratif 
re@&enl..~rz$Britèment en vue de leur distribution directe 

&6- 
GgpàZuite;~~ltnenages.ae.~6ivënt pas être comptabilisés 
_. aleurs ventes nettes de biens d’occasion; 
GX!S Les biens achetéspar les services-des administra- 

tlanXipub&ques pour constituer des stocks de materiaux 
stta353lues. ou: dautrës stocks- &me. importance par- 
ctcrtl~&. pour la. nation sont. exclus de: Ta cons- fit -. _ ation 
intewrm6diaire. Au contraire, leur acquisition Y -oit &re 
enregistr&!lea~ocks-dans leurs-comptes; Quand les. biens 
K$K fetir& des stocks gout être vendus. ou utilises B 
&otZes tins, ils sont deduits des stocks, Les ventes de 
grosses quant@& de stocks excB&enfaires de biens qui au 

6.67. La plupart des produits entrant dans la con- 
.sommation intermédiaire.des producteurs non-marchands 
sont des biens et services marchands, produits- par des 
branches marchandes, ou importés, ainsi que des biens. 
d’occasion analogues. Les branches non marchandes des 
administrations publiques peuvent aussi acheter des 
biens (ou des services) aux branches non marchandes des 
institutions privées sans but lucratif. De plus, la consom- 
mation intermédiaire des branches non marchandes des 
administrations publiques comprend leurs achats directs 
d’autres biens et services A l’extérieur (1.12.2). Des- dis- 
tinctionstranchées sont établies dans le systéme entre, les 
biens et services marchands, d’une part, et lés autres 
biens et services, d’autre part, qui entrent dans la consom- 
mation intermédiaire des branches non marchandes. des 
administrations publiques. La valeur brute desbiens et ser- 
vices marchands entrant dans la consommation intermé- 
diaire des branches non, marchandes des administrations 
pubhques et des institutions privées sans but lucfatif est 
aussi distinguée de la valeur des ventes nettes. de biens 
d’occasion et de rebuts; et chacune de ces catégories est 
classee selon le type de bien et de service (voir para- 
graphes 6.49 à 6.54 ci-dessus). 
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Classification de la consommatioit intermédiaire 

Evaluation et enregistrement de la consommation 
intermédiaire 

6.68. Dans la plupart descas, la consommation inter- 
médiaire des branches non marchandes des administra- 
tions publiques et des institutions privees sans but 
lucratif est enregistrée lors de l’achat des biens et des 
services qui la constituent. L’achat inte~rvient au: mo.ment 
du transfert du titre de propriéte du bie.n o.u de la 
prestation du service. La consommation intermédiaire est 
comptabilisée aux prix d’acquisition. Lorsque-lës.produc- 
teurs vendent des biens d’qccasinn et des rebuts qur doivent 





&ctement le médecin ou le dentiste, soir: rembourser 
@In client. kinsi, les particuliers prennent les- décisions 
(Tf; la dispositions essentielles relatives aux services 
@@@aux- ou dentaires quiik reçoivent et doivent être 
crLsrrsi@fés. comme des acheteurs de ces services. Cette 
situation. caractérise la plupart, sinon la totalité, des 
r6@nes publics d’assurance-maladie. 

TriIAsfepIs en nature etatre admin fsrrations.publiques 

6.27. La question de ia.repartition de Ia consomma- 
tiun inrërmEdiaire entre- une administration residente et 
r.m gouvernement étranger, ou entre administrations 
ct?ttraWet--locales, peut se poserdans le. cas des dons de 
secours aiimentaires, de vctements, d’eutres fournitures 
ciViB:ou de~mat&iei~miiitaire. Par convention, ces dons 
sont considères comme- des transferts en nature. Ils ne 
ser_ant: donc comptés- que dans la consommation inter- 
mHia’ire: de l’administration bénéficiaire. Le don est 
fiirancé- par un transfert courant du donateur au 
En-‘t;ci.aire enregistre au- compte de revenu et de 
d@ë.tW~; De telles operafions entre une administration 
r&Iidente~ et un gouvernement étranger sont également 
e~nregistrés dàns les exportations de biens et services 
marchands&t.pays donateur, si ces biens et services sont 
for&& par ses branches. marchandes résidentes et dans 
le!.? imlX?rtations du pays bénéficiaire. Les dons de biens 
non. durabIes. d?une administration publique à une 
instit.ution. privée sans but lucratif sont également 
cunsi.d&és-comme transferts courants en nature. 

G.T?7l%trtîons’ h la mise ett awvre &accorrls militaires 

t%%; La contribution nette d’un gouvernement B la 
C%‘Etti?ction~ d’ouvrages communs et a I’acquisition de 
matériel commun au titre d’un accord militaire doit 
&r& cnregistree dans Ia cons.ommation intermediaire de 
iv%k&&ration- de défense nationale relevant de ce 
go.u.veme,ment. Si Ia contributiun nette exctde la valeur 
des- GU~E@~$ ou du matGrief construits ou fabriqués, au 
@re.&W%s Bccords,. sur Ie territoire dù: pays considéré, la 
&@reace- doit &re comprise dans les achats directs a 
Iie&%Wr du compte d’opérations courantes des 
a&nlnistratîons publiques de ce pays. Si elle est înfé- 
rieure; la différence doit &re enregistree dans les 
expwtations. 

Consomnïation iinale- (2.20 et 2;30) 

6;-‘19. Cette section traite de la. définition et de Ia 
classi@atio.n-de la consommation finaledes ménages, des 
instîtutiaus 
r&naga et es administrations publiques. B 

rivées sans but lucratif au services des 

~ÉtBJlTION DE LA CONSO-MMATION FINAU? DES MI?NAGES 
(22.4.-m 232) 

Composition 

C;$I% $A. consommation finale des ménages com- 
p~.~d.~ësachats.ae,biens-aeufs,.dmables.et:,non durables, 
&EI que de- services, diminu& des ventes de biens 
&kceasion, de rebuts et dedéchets,. nettes. des achats de 
ces--biens. kwonsommation finale des ménages résidents 
et no.n~ r&idents i sur le marché intérieur doit &re ventilée 
en. consommation- de biens. et de services marchands, 
consu:nnm.%tion. d’autres biens neufs et de services non 
marchands, etventesnettesde. biens-d’occasion, de rebuts 

et de déchets. Les dkpenses de consommation finale 
intérieure sont également classées selon leur fonction et 
selon la durabilité du produit achett; bien durable, 
semi-durable ou non durable, ou service. Le systeme 
prévoit aussi la ventilation de la consommation de biens 
et services marchands selon le genre d’activité économi- 
que dont ils sont le produit caractéristique et la classifica- 
tion des.ventes nettes de biens d’occasion, de rebuts et de 
déchets, selon les caractéristiques de ces biens. (Voir 
paragraphes 6.49 et 6.54 ci-dessus.) 

Date d’enregistrement et rhgles d’évaluation 

6.81. La consommation- de biens. et services par, les 
ménages doit en général s’enregistrer au moment de 
l’achat, indépendamment des délais de livraison des 
biens. Sauf pour les achats à tempérament, les achats 
interviennent au moment oh les ménages deviennent 
propriétaires des biens ou lorsque le service leur est 
rendu. Pour les achats à tempérament, l’achat est censé 
intervenir 8 la signature ducontrat ou, à defaut de contrat, 
à la livraison. De méme, les ventes (ou les achats) de 
biens d’occasion par les ménages sont enregistrées au 
moment du transfert de propriété. 

6.82. Les acquisitions de biens neufs et de services 
devraient être évaluées au prix d’acquisition, qui wm- 
prennent les frais de transport, d’installation et des-frais 
analogues, mais ne comprennent pas les intérets pour 
paiement différé. La valeur des ventes nettes de biens 
d’occasionet de rebuts estégaieà l’excédent duproduitdes 
ventes sur la valeur d’acquisition des achats diminuée des 
marges des intermédiaires et autres frais de mutation. Ces 
marges et ces frais, de même que toutes les commissions 
que les ménages peuvent payer à l’occasion de la vente, 
sont classés dans les achats de biens et services marchands. 

6.83. La consommation finaîe des ménages est 
évaluée aux prix d’acquisition dans les comptes et 
tableaux types du systeme, sauf dans les comptes de 
biens et services marchands de la classe II et dans les 
tableaux développés entrées-sorties. On utilise les valeurs 
départ-usine dans les comptes de la classe II et les valeurs 
de base dans les tableaux développés entrées-sorties. 

Lus deux concepts de consommation fînafe des ménages 

6.84. Lc systéme Utilise deux notions de consomma- 
tion finale des ménages, la consommation finale sur le 
marché intérieur (2.4) et la consommation finale des. 
ménages résidents (2.32). La Premiere notion concerne 
la consommation des menages résidents et non résidents 
sur le territoire (économique). La systeme demande que 
l’on calcule d’abord cette grandeur. IA cansomm.ation. 
finale de ménages résidents se déduit ensuite du total de. 
la consommation sur le marché intérieur, en y ajoutant 
les achats directs que les ménages résidents font à 
l’étranger (1.12.1) et en déduisant les achats des ménages 
non résidents sur le marché intérieur (2.12.1). 

6.85. Les achats directs effectués à l’extérieur par des 
ménages résidents d’un pays déterminé ne sont pas 
classés dans les importations de biens et services mar- 
chands et figurent dans la consommation des ménages, 
en autres biens et services. Dans ce poste figurent les 
dépenses faites à l’extérieur par les touristes, le personnel 
diplomatique et militaire, les travailleurs saisonniers ou 
frontaliers, résidents du pays considére. Les frais 
encourus par les voyageurs d’affaires à Etranger: 
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dépenses. dé 1 em@% ‘de nourriture, etc.. qui sont 
Y remb~m%% par. ‘k$D$i~yeur, ne sont pas. çampris- dans 

les ach,Bs di_recWI& r&nag~s.. résidents 8- l’ext@ieur- Ces 
dépetllses:e.ntreD d&s. la. wnsorrrmation ~termédi@e: de 
I?em~?loyeur tésif_rtltet dans les importations de biens et 
services mach.a-nds-@u pays considéré. 

6;86, &rnrnc O~P I’a déja indiqué dans ce. chapitre, ta 
fraction: de- la- production des unités de production 
marchande: qui est- destinée aux menages de leurs pro- 
pri6&ims, p;wzm 1% aa p~~dw~iaa wtwns.ommé.e- de 
prodi&.a$ric~ès;, a.pmdctim de service de, logement P 
par Ies.qroprié wcupanr leurs Iogwents (mesurée 
par les loy<rs b-ru%imput‘ésJ de même que les salaires et 
traitements. en. ~Zure, sont comptes dans ia consomma- 
tion @zIè. des. m&ïges (voir paragraphes 6.19 8.6Z2, 
6;25 a: d..U. p&&&?nts~. !$B- revanche, Ies. dépenses des 
saIairi&~ui SO~I. ~~&&%&zes comme des consommations 
interriré_diai~es~~~~~tre~r~es et doivent ttre déduites des 
salaires: e-t: tiraitemzms ne doivent pas être comptabilisées 
dans: lit. c~nsomm~~i-on finale. des ménages (voir para- 
graphw559:pr&&%t). Les achats des m&ages financés, 
en~t.wroozp:artk .E les-atiministrat~ons 

$ R 
ubiiques, dont 

le- ÇlBsaent a- A discuti+ aux paraflap- es 6.73 et 6.74 
pt~&dents. sont rwurelkrnw compTis dans cette 
COflSOXDMsrfiUIk fi&&. 

publique- sont l’existence. d’un. lien entre k. paierneiZ et-: 
l’acquisition du bien. ou du s~~&e et ie caract$@zG!D 
t&re de la décision, c’est-à-dire Ie. fait gne. ceIk%@ tG%t~ 
en awm cas, imposée,par les pouvoirs publics. amiZ 
exempk, on p,eut&er ks ent$%XIans Ies rnuR%s*X:~S 
les lieux publics 8: usage r&r&tIf, les acIW$ cfaz Gs- 
musées de pubiïcations, d~ca~~s~~osttilesou~~~~~~~ 
tions d’art, les achats d’articles grodùits par déâ&%& 
professionnefies dans Te- cadre- de. iknseigw?X%~~ Q!$ ks:. 
redevances de radio et de télév@ia~ lorsqw Tels ~diï@& 
trations assurent d’importants; services dt% tadicrdlT~- 
et de télévision. Figurent @aIëment dans.. Tes: K!W$~ de 
services Ies paiements dema%% aux ménages psof- dei 
traitements dans les hôpitaux et les. droits de-% SC!@@& 
même. s‘il s’agit de paiements dè principei iIies ssar~@$? 
en nature compris dans les, salaires et tes, tM~!XB$TtS 
constitués de biens ou’ de services. prodirit$ 3~ l@: 

% branches non marchande&des. administrations~QrrL~~~~: 
(par exemple sous forme. de 6o;ins. gratuits, d~rm& &~AS: 
un. Mpital public) sont compris: dans k% @hG$ des 
mén’ages. Les-Cri&es permett-nt- de-classer, cesJschZWZD 
achats. de biens et de services march.and$ et @chX$ cré 
biens et services non marchands. ont étk- expos@ bu- 
paragraphe 6S45.,précédent. 

6.90. Les autres catégories-de paiement.$: des. n’l!%T@: 
8. des organes des: administrations pubiique$ smX I&: 
suivantes : 

6AX I.& d&~i~iorî eB1re: la ccmsommation. des 
rnewgcs,S d-une> p&&. ia. conwmmation, intermédiaire et 
la. forH-tisn MuteS de. capit&.des br%&%es marchandes, 
d’Wr?e p-t, pwe des problemes dans le cas des b.iens 
comme laiatiomub&s que les membres des profe,saons 
Iib&@s. et auXs. enwepreneurs indépiendànts utilisent B 
la foispour les: basions. de leurs ménages et pour excercer 
leur prtiessioni LG prix d’achat et les frais d’entretien de 
ces.. aut~mobiks: Qbfvent être. répartis entre les, ménages 
et Ie$ branches,rrra~cha.ndes, selon I’usage qui en est fait 
dams. QS- çad$e. dès. açtiit& rofessionnelles et. pour Ies 
bestins:mdu- rné@gCi Ozb pro ‘lemes analogues se posent t 
pour Ie loyer; Ie-~ÇhauITage, IVciairage; etc. des locaux 
ut.i~~ésB~~~~ois~~~~~fins.Iprofessionnelles~trésidentieiies. 
ICi encore, ii-est. souliaitabk de répaf& le. montant des 
@penses. entre- la. consomm.ation intermédiaire des 
branches. march~$Uies et la consommation finale des 
mén@es, en- foac&n. de- I’utIiisationi de- ce3 locaux pour- 
ia prof&ssion~et pour ie: ménage. 

(a). Paiements des m&@g~s pour des .seI@cw @ ., 
r’ essentietlementd i’appl~~ationd~~~f~~t~~-~~t~~~~-.~~ 

dés pouvoirs pu6/îcs9 qut sont; abT@atcW% er qi%? &E: rre 
@eut. Pviter si, on en a besoin. Ces paiemerrto sermm: 
sidér&commedestransfërtsç~ourar?fS; l%iVe.n~~~~rït 
caris cette carégorie- les redepawes- pour #XW~OT& Eeis: 
droits d’examen du: permis. dé: condUre; iêS. &oiTs. 
d’obtention de licences et permis, Iës taxes d*&mrt 
et les- frais de justice. Ces paiements sont comp%@i&%. 
dans ia catégorie “redevances obiig+Sres, atfie~d% et 
pénalités” (6.3) du. compte dè revenu- et de d@zn~ 

(bl &s.paiements qui ne $DU p~$ &?.s- Z ICI .ollFH@E 
J d’un service ident$fïab2 au c~wilWb1e- ef ON I’@&t- 

esserttlet est &&ujynenter Ce$ recettes p&lï _fZC iL;es 
3 paiements, par exempie. Iès wces SUT 4& hi!@% aS 

moteur, les impôts sur le fw~fiu, Font ma33 tmrmz. 
impôts directs (6.2 ou 6..1); lr est %$omwndé. &z ÇOB 
sidêrer comme impôts difects les taxes frapTm @$ 
véhicules à mote.ur des ménagesbien-que ces.~veXS-m~$- 
soient à classer comme impiits iadirecw dans le GB: &S 
autres agents économiques- car, dans Ie sténre, wrclt-e. 

P activité. productrice n’àccompagn.e. I%i .$&Q& tsar. @S 
ménages, de voitures persannelles. (XXI~. êu. ~337. ,$3p@Z 
7.65 un expose compiet au sujet de ces.. p&tXDT. + “a 

6ifS On, II: d@ indiqué, dans ce chapitre, que les 
m&@es se- ~J?x%xF%~- auprts des branches non mar- 
cl&@&-dës adrljtlistrations publiques-et des institutions 
prié@ sans-~ 6~ iucratif des biens. et services qui, 
S~U~~~T~. ne. sonde p.as: marchands. Etant: donné que Ies 
rné-~~~~ëffec~u~~.d~vers paiements aux administrations 
pub~~~~~ou~QTstitutioas-Orécitées, i1 faut déterminer 
cla~ee_n~.~eu~~~~~oi~~~ ette. rangés. dans la catégorie 
des%BaE:det $BT?E~~ ou de biens. 
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dsivient &re classés dans les transferts .courants. Pour ces 
&rrtierseneffet il-n’y a pas de liendirect entre le paiement 
et ia fourniture d’un service. 

d;E!. Barrive aussi que.des administrations publiques 
ESsent. des paiements aux organismes privés sans but 
lucz&& liés à la fourniture par ceux-ci de biens et 
@Y%!lces 8; des. particuliers, Ces, paiements doivent être 
c&Z!!S C~mfDe-des achats de services. L’application des 
~&e~.expo~és aux paragraphes 6.73 et 6.74 precédents 
peutconduire à inclure les achats dans la. consommation 
finah%les~énages ou danslaconsommation intermediaire 
des Wanches non marchandes des. administrations 
pubE.q-ues.. 

z;A:~~IXC?AlION DES FONFTIONS DE CONSOMMATION DES 
MÉNAGES 

0.93; oin- @ouvera au tableau 6. l-ci-après le modéle & 
~Meponr fecIass-ement des-& enses dè consommation 
6Bti@Xlès m&rages sur le maEh If Inférieur, d’apres l’objet 
prftrcipal (la fonction) de Pacquisition. Cette classifica- 
tianzst nécessaire pour Etude des-lois deconsommation 
et du niveau de vie. Le schema est également conçu de 
C&~on: & separer les biens des services et A distinguer les 
b.iel~ darables, les biens semi-durables et lés. biens non 
durab1e.s; Ikr durée de vie des biens semi durables, bien 
gue.po.uvzmr atteindre un anou pius, est souvent notable- 
dont-ir@rieure- à celle des biens durables; de même leur 
V@X dkcquisitian est neft.emeot moindre. La classifica- 
Tours des- biens. selon. leur durabilit6 est intéressante. pour 
&aIuer-les. stocks de biens chez les menages et étudier les 
&etuations- conjoncrurelles~ de la consommation. 

694: A un niveau donné de la nomenclature du 
tableau 0. la chaque poste contient des biens homogenes 
du. point de vue de leur utilisation principale, mais pas 
WJoutSdupoint de vue.de léur durabilité. Dans certains 
cas, la même- catégorie co-mprend des biens et des 
services, dès lors qu’ils remphssent la même fonction. 
fin $WW, pour séparer les. serviceset les biens et pour 
classér ces derniers selon leur durabilité, il faut une 
aomen&tu.re plus détaillée que pour les ranger selon 
leur fonction. Qtte nomenclature ayantpour but essen- 
tiel de mettre en évidence les fonctions remplies par les 

,achats de biens et. services des ménages on n?a pas 
surchargé la classification internationale par des ca6 
gories détaillées qui sont nêcessaires dans certains cas 
lorsque l’on veut distinguer avec précision des biens de 
durée de vie différente. Il était dgalement essentiel de 
limiter le détail de la nomenclature pour que la plupart 
des pays puissent l’appliquer. Toutefois il sera possible, 
éventuellement, dans nombre de pays, d’imaginer des 
classifications nationales des biens et services cunsommés 
par les mtnages qui soient utilisables et comparables avec 
la ckssification internationale, tout en etant suffisam- 
nznt détaillées pour permettre de distinguer avec 
precision des biens de duree de vie différente. Il serait 
alors souhaitable d’élaborer des nomenclatures tellès 
qu’on puisse réunir des donnea précises sur les biens, 
classés par durabilité, et sur les services. 

6.95. Comme ii est dit au paragraphe 5.92, les 
catégories de la classifkation des fonctions de consom- 
mation des ménages et de la nomenclature fonctionnelIe 
des administrations publiques et des institutions privées 
sans but lucratif au service des menages sont cohérentes 
entre elles. Des catégories comme la sante, les soins, 
I’enseignement, les loisirs et les services culturels sont 
définies de façon B permettre la sommation des consom- 
mations finales des mcnages, des administrations publi- 
ques et des institutions privees sans but Lucratif, relatives 
A chacune de ces fonctions. De ce fait, et aussi à cause de 
l’objectif essentiel de la classification des fonctions de 
consommation des ménages, les depenses consacrées aux 
soins hospitaliers, aux autres services médicaux et 
sociaux et éventuellement à l’enseignement ne seront pas 
subdivisees en Cléments tels que denrées alimentaires, 
logement, services sanitaires, etc. Ce principe s’applique 
dans tout le schema de classification, par exemple dans le 
cas des restaurants et hôtels, voyages par navire et 
chemin de fer, et circuits touristiques “tout compris”. 
Toutefois, afin de fournir des donneesen vue de certaines- 
analyses il est proposé de réunir des chiffres complemen- 
taires sur les denrées alimentaires, les boissons, le 
logement, le transport, etc., compris dans lès- rubriques 
fonctionnelles en question. Le niveau A deux chilEes de-la 
classification exposée. au tableau 6.1 et celui de la 
classification correspondante de l’Office internafionaï du 
Travail sont également cohérents. 

Tabkau 6% Uassification des fonctions de consommation des rntbws 
(Les symboks D, SD, ND, et S indiquent respectivement: tes biens durables, semi-durables, non durables et les services) 

î, Pr~&it~ a@tx??ttairps, boisxom et tabac (ND) 
1.1: ProrhfRs ctlimen mires 

1~1.1. Pain et ci!rt!ales 
Riz glace ou poli, mais rion autre-ment transformé 
$ compris riz brise]; tr@I.s, semoule, et farine de 
ble, orge et autres ci?M!es; preparations B base de 
ceieaks; malt 0, compris farine&malt); extrait de 
.a~#; @tes alimentaires, bous.:Qoutes kun formes; 
pain, biscuitsi cakes et ept_r_es ,prodeits de boulan- 
gqle; preparatIons L base: d@ farine, fkcuie ou 
extran de xaal% soit prctdiiifS pour t>ebes, soit 
~ruduits dietétiques, soit ingrzdients pour la 
euMue; fécule. de:pommes de ferre, S%~OU, tapioca 
et autres fkcuks; pains & cacheter; h~%ties de 
ccmmmisn et produits analogues; y compris 
ggfeanx ef .pWS aufrcs que gâteaux et pWs. de 
Piandè ou deqot3:wp; macaroni et spaghetti cuits, 
ptêts pour la cww!mmation; produits farineux 
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13.2. 

enrobant des substances autres que la viande; riz 
cuit, Pri?t pour la consommation. 

Wattde 
Viande frakhe, congeEe ou surgelée, de bovh~s. 
de mouton ou de chevre, de porc, de volaille. de 
cheval, de gibier et abats comestibles; lard, jambon 
et autres viandes sEeh&% salees. ou fumtes. abats 
comestibles compris; extraits de viandes et jus 
de viandes; sauci.s+s, prtparations de viandes; 
conserves de viandes; y. compris ptltés de 
viandes; cuisses de grenouilles, viandes de rnarn- 
miferes marins tels que phoques, morses et baleines; 
soupes de viandes sous forme liquide, sofide ou en 
poudre, contenant ou non des @urnes, des p8tes 
alimentaires. du riz. etc.; produits farineux 
enrobant de ht viande, tels que canelloni. ravioli et 
tortellini. 



3.2.1. 
3.22, 

3.23. 

3.2.4. 



cawtwie~s; ~al~assons; drapeaux; parasols de 
iard~ sucs B vétèilfentsct-chaussüres, ganiers et 
sacs. h linge; porte-chaussures; moustiquaires; 
CFWWtufcsde.VQ~~~ y comprîs pWds; curbeilks 
b papier. jardintereset potSp~wfl&t~ et plantes. 

vitres. l’enEventent de la neige, la d&atisation, la 
desinfection, etc. 

4.6. Services dcimestiaues (S) 
R~mun&ations en especes et en nature des domestiques, 
femmes de ménage. cuisini&es, efc., y compris paiement et 
esp&es et en nature aux gardes dknfants, chauffeum 
jardiniers, gowemantes, rx‘&epteurs, etc. 

5. Services médicaux et dr’prnses de aanfd 
5.1. 

5.2. 

5.3. 

5.4. 

MtVicaments et autres produits-phatwmceutiques (ND) 
M&licaments; vitamines et pr@ratiors vitamWes; huii 
de foie de motue et de Man: thermometres m&licauxS 
bouillottes et sacs & glace; trousses de premiers secours; 
bonneterie et bas #ciaux en caoutchouc; et articles 
medicaux analogues. 
Appareik et mat&e~ ih&apeuttiques (0) 
Gros appa-mils et mattkie!: lunettes; appareilsacoustiques; 
yeux en verre, membres artificiels, appareils orthopkti- 
ques; ceintures chirurgicales, bandages herniaires et corsets 
divers; appareils de massage medical~et lampes de traite- 
ment; chaises roulantes ct voitures pour invalides. avec ou 
sans moteur. 
Ser&f3 &s m&Mts, injbmi&es et autres praticiens (9 
Honoraires Pay&s aux m&kcins. psychiitree, Mrmi&res, 
kinlsithérapeutes, sages-femmes; dentistes, efc, qui ne sont 
pas empIoyes par un h8pital; paiementsaux laboratoires 
médicaux ou dentaires pour des contrWs, analyses, etc.: 
location de matMe thikapeutique. 
Soins çles hbpitaux et asstmiW (S) 
D&ensesd’hï3pital et de clinique, y compris honoraires pour 
les services rendus p,ar les m&iecins, intïrmieres, etc. 
employeS dans ces ttablissements, et frais de transport par 
les ambulances de ces &ablissements. 

5.5 RPmun.&atîondesservfcesd’assurance-acct&nt etd’arsurance- 
mafudie (S) 

6. Transports et communications 
6.1. Achats de vkhictdes (0) 

Automobiles, remorques et caravanes. cycles et mofo- 
cycles. 

6.2. DppmscJ &ailisation de v&îWes 
6.2.1. Pneus et cham&es à air, Pi&es et accessoires, jïroi 

de rlparatïons(SD) 
6.22. Ewence. kbrî@ants (ND) 
6.2.3. Autres &penses (SI 

Location de garage, frah de.garage; pktges (ponts, 
tunnels, bacs, autoroutes); ieqons dë conduite 
automobile; location de v&icuies personnels; 
r&mun&afion des services d’assurance du n~t&iel 
de transport individuel. 

6.3. Achats a? services de transport (S) 
Frais de transport par chemin de ier. tramway, autobus, 
taxi, bateau, avion; frais de trausporf des v6biades 
persomeIs par bateau, chemin de fer ou avion; frais 
Sexpklition des bagages, frais de consigne d’exctdent de 
bagages, pourboires aux porteurs, em,; r6mun&ation des 
servicea d’assuranœ-bagages et d’assurance-voyage; d&m& 
nagements et gardemeubles. 

6.4. Commmîcattons (5’) 
Services des postes. t6Rphones et @graphee, y co@%is 
tous les achats de timbre$ neufs. 

7. Lotrcrs, spectacles, enseignement et cuftttre 
7.1. Apparèits-et accessoires, y comprLv~&aratians 

7.1.1. Appareils a? radia et de-&Wskw, dkctrapkmes (0) 
Appareils de radio et de t&vfsion; &kctrophones, 
tourne-disques et magnetophones; apRart$s cmt- 
teurs-r+cepteurs des radio-amateurs; radk avec 
rwil. - 
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Utarchandes et les. transactions entre producteurs sans 
but Iucratif. 

Ventesaux 6ramhes nmrchattdes~ 
6SJ.7. Comme- les ménagesi les entreprises font aux 

d@&inistrations- publiques divers types de paiements : 
&iBde.: biensst services; paiement de faxes dWroport, 
de: re@!ances pour passeports et permis, de frais de 

d&S. Gmme exemple de produitsque: ies entreprises 
achétcnf aux producteurs de servicesdes administrations 
p:uSil.i@es,. on peut. citer- le bois provenant des forêts 
&Snznialès, les semënçes fournies par les stations de 
rëchc.BZhes. @@coies, les publications, et les cxcedents de 
ceffarns biens. Ces ventès, L. l’exception des ventes 
d’éxc&lentS, 5o.m une facon. pour les branches non 
@arch.andes.des. administrations. publiques d&ouler leur 

g 
roducfio~~~~les-;Sont classeescomme ventes (achats) de 
ien-s et services marchands, Les ventes. de biens en 

exc&lënt doivent être enregis.tr& aux comptes des 
bon~h-sb0nmarchandesa~proptiées.desadministrations 
pubhques,en deduction desstocks ou delaconsommation 
Inte~r@ézliair~ Les frais dXtablissement des passeports et 
de beli-ptas.~e.de.permis, les taxes-d’aéroport les frais de 

k 
‘ystirre, I$ $!rostts et redevances sont classés comme 
rns&S ~n~~~s--Iorsqu~~sl9ontpayrSs par desproducteurs 

ffiihands: m non marchands1 II en. est de même des 
&@ sur ies vehicules. 4: Moteur qui> a la différence des 

&Slen~s;. sont, essentieif-em destinés a fournir des 
e- $o!?ttes fis.cal& Les impï% sur Ie revenu sont les impots 
d@c~cB pay& par Ies en_treprises, et les amendes et 
~&@ES son1 classées- dans une autre catégorie de 
tWG&ts courants, (Les opérations d’impbts directs et 
ifMiieC?s, etc.. sont fraiF53 en détaiI aux paragraphes 
@???$ 7.33. et au. tableau?; 1), 

5,S. CC- plupart des paiements des entreprises aux 
in-stitItions. privées sans but Iucratif au service des 
r@%n~ges devront vraisembIablement être classés dans les 
trW&rts, Tbutéfois, les entreprises peuvent aussi 
@c 

-iI 
t$r$r: aes- s.ervices et. des biens neufs, par exemple 

@C .Ser des, :ubI.icatio.ns ou‘ payer des services de con- 
st@ffi!o.net $.f _$: teclierché. ~-des-&ablissements ,d’enseigne- 
@g@E tp@: c-e- pgmt~~ &IF isarés~ com.me érements de 
bm?ies- tm&mks, D3ns mmxfxzs2 pour qu’il y ait 
@%a% il cIo& gz &voir unlien caract&isé et direct entre le 

P 
~_i~~-nre~~~~~~~i~~r~~u ae.wicew.dubién considéré; 
.a. tlmsacti~n doit alors étre classée comme une vente 
IcaIcaIcaIcaIcaIcaIc,de:b.~~,e~seruices-,ma~h~~ds, 

Vmtës-em prmf~cmr.f gam 6M. iUcrutF 
6.tlX.l; Les adminis~raticms~ publiques peuvent aussi 

ac@rir des services a- des. biens neufs. aupr& des 
institutions: privi?es sans.. @tir lucratif. Pour qu’il y ait 
@ha& il doit z:.avoir un. liencwacterls6 direct entre le 
pa&ment ef la fourniture B’ïm service ou du bien 

déterminé. Par exemple, les versements d’une administra- 
tion à une institution privée.sans but lucratif effectués en 
Vertu~ d’un contrat qui indique Ies services à. rendre, Ies 
modalitts de ‘paiement de ces services et les normes a 
observer doivent être classés comme des achats. 
L’administration peut faire des achats dans l’intérêt des 
particuliers, par exemple dans les circonstances décrites 
aux paragraphes 6.73 et 6.74 précédents, ou à d’autres 
fins. Quand des administrations effectuent des paiements. 
à des institutions privées sans but lucratif dans d’autres 
circonstances que celles que l’on vient de mentionner, ces 
paiements doivent être, considérb comme des transferts. 
En général, les ventes faites par Ies institntions privées 
sans but lucratif à des organes des administrations 
publiques seront des ventes (achats) de biens et services 
marchands. 

6.101. Les ventes (achats) de biens neufs et de 
services pourront aussi intervenir entre des organes (ou 
échelons) des administrations publiques, par exemple 
entre l’administration centrale et une adm&istrafion 
locale. Les critères qui permettent de distinguer les achats 
(paiements) de services et de biens et Ies. transferts 
courants sont les mêmes que ceux qui concernent Ies 
transactions analogues entre administrations publiques et 
institutions privées sans but lucratif. Mais les-transactions 
portant sur des biens neufs et des services, Sectuées 
entre organes des administrations publiques, doivent 
‘&tre classées comme ventes (achats) de biens et services 
non marchands. 

Formation brute de capital (23 et 2.6) 
6.102. La formation brute- de capital, c%st-àdire Ia 

variation de stocks et les additions brutes à la masse de 
biens de capital, au cours dlune période comptablè,, 
comprend les acquisitions par les producteurs de biens 
et de services marchands ou de. biens d’occasion ana- 
logues qui n’entrent pas dans leur consommation 
intermediaire au cours de ladite période. La consom- 
mation intermédiaire se distingue essentiellement de. Ia 
formation brute de capital par le fait que, dans le premier 
cas, les biens et services marchands sont entiérement 
consommés au cours de la période compt.able et que,. 
dans le second, ib procureront un revenu ultérieurement. 
Néanmoins, comme il est indiqué au paragraphe 6.63 
préctdent, laconsommationintermédiaire comprend‘bien 
les dépenses que les producteurs consacrent & la recherche 
ou au développement, ainsi qt.1’8 la publicité. Cette 
convention a été adoptte parce que ces depenses: ne se 
materialisent pas en actifs corporels et que-le revenu futur- 
attendu de ces dépenses reste incertain. 

6.103. La formation brute de capital ne- mesure pas 
la totalité de I’accroissement brut des actifs corporels au 
cours d’une période comptable. Les actifs corporels non 
reproductibles, par exemple les terrains, les gisements 
de mineraux, le croît naturel des récoltes ou du bois sur 
pied, ne sont compris ni dans la formation.. brute de 
capital ni dans l’offre de biens et services marchands. 
Toutefois, les dépenses d’amehoration des terres, de mise 
en valeur ou d’extension des mines, des forets et des 
plantations sont considérées comme faisant partie de Ia 
formation brute de capital fixe. De toute facon, ies achats 
et ventes de terres, de gisements miniers, de forêts, etc. 
apparaissent aux comptesde capital et de financementdu 
sysdme; et la valeur des actifs est enregistree aux. 
comptes de patrimoine. 

‘. 





.- ~~~ 
1. Branches d’acrivirp marchande producfrlces de biens 

Agriculture, sylviculture et exploitation des- for&. abattage et 
façonnage des bois, p&he; industries extractives. industries 
manufacturi&es, Clëcfricitê. gaz, eaui Blfiment et travaux 
publics. 

1.1, 

1.2. 

1.3. 

1.4. 

Mari&es premi&es et nrafiPre$ consommables 
Mat&es, CEments, pi&es. detachées et fournitures, acquis 
pour extraire, transftirmer, fabriquer, monter et réparer, 
etc.. des biens marcbandsur pour effectuer des trava.w de 
construction; charbon, p&role et autres comFustïbles 
achetés pour Ctre c~nsomrnts: stocks d’en@&. d’insecti- 
Qdes. de semences, d’aliments. pour le Wt& et a.rtic@ 
analogues utilisés par les agriculteurs; graisses 13 autrës 
lubrifiants; r&cipients et autres emballages commerciaux 
non rtcup&ables, fournitures de buieaux et autres 
fournitures. 

Produis ou travaux en cours 
Produits qui ont ttC partiellement QansformCs, fabrr’qués-w 
montés par les Cfablissements qui les produisent, mais qui. 
habituellement ne sont pas vendus, expEdi&s ou liv& 8 
d’autres Ctablissements sans nouvelle tiansformation. Sisnt. 
exclus les travaux de construction en cours; 
Bplail, 9 I’exceprion des anfmaux de reproducffon, des 
animaux htitiers, erc. 
Animaux de boucherie; poulets; autres volai!les; autres 
animaux. exceptes ceux. &umMs au tableau CT. ci-apres. 
Produits finis 
Produits fabriquts par Entreprise. qui sont pets & &e 
vendusou exfidi&. y compris ceux qulioaf ordinairement 
vendus en Etat. La production du b&nënt et des travaux 
publics est exclue. 

2. Commerce de gros et de &taiI 
Produits acquis par les unit& classées dans le commerce&gros 
et de détail, en vue d’être vendus ou consomm&, tels ies km- 
bustibles et les fournitures. 

3. Autres branches flactivfk? kchande 
Stocks de charbon, p&role et autres combustibles, de fournitures 
pour la rbparation et l’entiefien des branches transports. ci.- 
munications. services financiers et autres branches. marchandès. 
n.d.a.. r&ipients et autres emb~llag~~cmballagesnoa durables, 
fournitures de bureau et foumitùres diverses; autres stocks. de 
ces biwches marchandes. 

4. Stocks des branches non morchondps des-tidmfnistrat~ons pubfiq!es 
Stocks de:mati&es stratégiques, de céf&[es et d’aut?es produits 
prbentant nneimportance particuli& pour Ianation,consfitu& 
par les branches non marchandesdesadininistrations publiques. 

durables pour en augmenter notablemerct. la. duree 
d’utilisation ou la productivité; (iii) des dépenses cotl- 
sacrées A la remise en valeur ou8 Vam&oratlon des terres, 
ainsi qu’au développement et B I’ëxtension des forêts, 
des mines, des plantations, des vergers, et des domaines 
agricoles analogues; (iv) des a.chats d’animaux dè 
reproduction, d’animaux de trait, et animaux Iaitiers et 
de bétail analogue; (v) des- marges des interméfiaires, 
commissions et autres frais. d.e mutation reIatifs~ aux 
terres, aux gisements miniers, aux fS%et aux act&non 
reproductibles du m.ême t 
par les administrations pu $ 

e; Les d~pensesCacqu&it.ion 
Iiques de travaux deconsfrw- 

tion et d’autres biens durables destin& essentiellement 8. 
des usages miIitaires sont excIuës de la formation de 
capital fixe. 

6.116. Les biens et services, marchands qui entrent 
dans la formation de capital fixe sont des biens neufs,. 
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Gros eiwetien 42 entretien courant 
6a123; Les! dépenses de reparation et d’entretien 

&%rr&~..&wn.oins.~~ entrajner des. dépenses importantes ; 
&d&%?$Wwskprolong~r la:duréed’utilisationldes biens 
de C&@@I~ fixe auxquet. ils s’incorporent, ou modifier 
ssfu.Iâ~futfm~ soir le voIume des services que ces équipe- 

f&@& d 
RWtS rocwent. Ainsi, il ne faut pas traiter comme 

lorl- e capital-fixe.le remplacement des pneus des 
@~ss des: matrices; des mèches et couteaux des 
#TRSSBO~ destanrs;ai le rewtrwAkmentde la peinture ou 
dèW&or;ofion dés habitations. l%revanche, leremplace- 
rOefX&r.Roteur d’un camiun; d’une presse ou d’un tour, 
0~1’8ddiBon de pictces mrpglémentaires à un logement, 
KÏ?CTS ch~~&&ns la formation de capital fixe. 

6XM. Ces; dé @WS im ortantes 
V$&%i~ étC&an ci! ;P 

pour la mise en 
ssement es fermes, plantations, zones 

~&%s, min~$ et autres actifs- curporels, doivent être 
UXR&$: CUID~A~- one formation de c~@t‘aI et non comme 
UJW tXX@Pllla~fQn intemtdiaire; Elfes. peuvent porter 
Su- &5 d$&?i.ement et la mise en vaIeur des terres, la 
p@@ratian e.t l’extensi.on des exploitations miniéres .et 

P 
‘&Ofi~rX fa construction d’auvrages d’irrigation et 
e: CG!!XSU~: des puits, la prparation et le stockage 

iflifi%l QS vitriers, le défrichement et la plantation de 
(VWelles cpnes boisées; Te défrichement; la plantation et 
IlGHBtien de.. nouvelles. exploitations: agricoles qui ne 
G$XBm!%c!%on.t à produire. qulapds un. certain- nombre 
d&@es: vergers, plantations de caoutchouc, vignobles 
ClZZplSitUXS analoguesi Quand cës nouvelles exploita- 
~~~&v&fmcnt productives, les- dgpenses relatives au 

et aux autres travaux doivent 

ml\&~~~e.~ediaircs. kesdepenses relativement modes- 
tëS: @BU? IC baiSage et l’approfondissement des puits de 
@i@%, le: çrewe:ment d$ puits témoins et les autres 
@G5Q%k~onstrclcfian affkrents à la prospection miniére 
Cm: @GJTKB~ cIà.ssees dans la. consommation inter- 
tll-C&airt!, 

l’exclusion de la valeur du. terrain-nu, dévraiënt. figurer 
dans la formation brute de capital fixe. Pour les habita- 
tions, par exemple; ces dépenses comprendiont le coQt 
des premières peintures intérieures et. extérieures,. Celui 
de tous les aménagements. permanents, tek que- les 
appareils fixes de chaugeffa, chauffage central,- installa- 
tions d’klairage, conduites .d’eau, ainsi que tout ie 
matériel fixe ordinairement installé avant Ia- location, Le 
mobilier, les articles menagers et les autres matériels 
analogues sont exclus de h formation brute de capital 
!ïxe. 

6.126. Pour les logements et les bâtiments industriels 
et commerciaux, la formation brute de: capital. fixe 
comprend également les principales transf&mations et 
additions, par exemple l’installation de nouveaux 
systkmes de chauffage central et de climatisation, 
l’addition d’etages, de pièces, etc., ainsi que les.modifica- 
tions importantes de la distribution des logements; 
Cependant, les travaux de- peinture. à I’extZrieur ou. 8. 
l’intérieur des immeubles. anciens, la réparation ou le 
remplacement des gouttières, tuyauteries et. chaudiéres 
usées ou endommagées doivent être class& en cari- 
sommation intermédiaire. 

6.127. Les dépenses de reparation courante et 
d’entretien des immeubles loués doivent etreO comprises 
dans la consommation intermédiaire, si. elles sont 
supportCes par le propriétaire et dans la consommation 
des ménages si elles sont A la charge du locataire. Pour 
les logements occupés par le propriétaire, ces dépenses 
seraient incluses dans la consommation interm&iiafre de 
la branche “logements occup& par le propri&ire~*;. et 
par censé uent dans le loyer brut imputï% et- daps les 
dépenses e consommation finale des propriétaires, 8 

6.128. En cas d’achat (vente) d’habitations et 
d’immeubles industriels ou commerciaux, la valeur.&: la 
construction et les frais de mutation.doivent seuls être-: 
comptabilisés en formation- brute- de capital- fixe; La 
valeur du terrain comprise éventuellement dans la 
transaction doit être inscrite au flux “achats nefs. de 
terres,” aux comptes de capital et de fifiancement des 
agents. Il n’est pas toujours possible de sepàrer la-valëur 
du terrain de celle des bâtiments. Dans ce c.as, la valeur 
totale de la transaction, & l’exclusion des frais- de 
mutation, pourra être comprise dans ia valeur des-veotes 
nettes d’actifs fixes dkccasion. Les frais de mutation 
figureront dans la formation de capital fixe. en- biens et 
services marchands, 

6.129. Outre le classement exposé au paragraphe6.117 
préddent, le sysdme prévoit la classification de la 
formation brute de capital fixe selon le gen.re d’activité! 
économique du roprZtain et la nature du bien de. 
capital fixe consi cr éré. La classification selon la nature est 
prksentde au tableau 6.3 ci-aprks. Les définitions des- 
catégories qui figurent dans le tableau compl5tent celles 
de la formation brute de capital fixe donoees ckdessus; 

%leL!r dès- srwaux r&!iSes t!ans la. cun‘Lfrvction de bWnerits. 
analogues relatifs & l’achat (la vente) de bMnx.nts rksidentiels 

~W3T$u.&~~liWC%Wt OU: ~$~QX@r@imt~ gar dès. logements; 
existants. Y compris les depenses de. @nture cxt&ieure et 

@Wïïes: CUt+is~&es P dés rransformatjons. importantes et g 
intkieure des batiments neufs et 1~ d&etws relatives &.gies 

I~gtaïId~~~~e~t de cës. b3timents; frais de mutation et frais 
aménagements pemanents tels que I’inst.allation d’appareils de 
chauffage inamovibles, du chaulage central et dè ta” cl$ï-&ïsa- 
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$$@Tt%ions et Importations de bT&ïs ef sefvjces (2.10 
et- l.l6]- 

~3iRWXTION ET IX= D%NREGB~MENT 
&d%h &stxportatioBs et les im ortations de biens 

& 
; services çomp,rennent l’ensemb e des opérations P 
ë t&s avec le reste du- monde par les residents. d’un 

p&yg <unné- et portant sur m-. bien ou service. Ces 
~..Bt!ons.. portent, pour l’essentiel. sur des articles qui 
W:%$àss6s comme biens- et services marchands et, dans 
rejoindre mesure, sur desartlclesclassés comme autres 
t$met. services. . 

li;GL $Les- transaction3 devraient en principe &re 
~@l$Zrl5% dans la comptabilité- nationale, au moment 
oB, 8%~ I@ transfert de p.ropriW (au sens juridique)-des 
MBISXFD. ~S&UI entre: résidetts et- rron+idents, ou au 
@XO@EX~ de la prestationdes services; Tel est le principe 
fetBnMansdescomptesdu système pour là dated’enregrs- 
f~merrf de 1Ml’ectation d-es biens et services aux 
GtEZtio.ns finales; tiest l&n@ne pritïci~e qui-est retenu 
p!WF~e~ 6zrXq@3 C$ la balatEï?des paiements du Fonds 
trion&an%: internattonal. C!ependant, comme la plupart 
de~-&nn%es~ sur les expo~rtations et les importations de 
eietw Sont~ n’!essaimment- fon&zs sur ies- stàtistiques du 
tXxlBEm in‘fematîonai, Ta date- d’enregistrement des 

d 
~$tEXtioDs @ns ces statistiques déterminera dans bien 
eHZ$Ià:méthode. d’enregistrement adoptée en pratique 

~~.~~com~tabilité-natloaale~ Il-en, sera particul&ement 
ains&wr&données surksexportations et importations 
&?W%EX@~ y a lieu de classer parcatcgoriede produits. 
I& smfistîques du comm:qce i%znational enregistrent 
d%tiinaire le passage effectif des- marchandises aux 
@.oBtEres-@cises d’un pays: ses postes douaniers ou 
@&me:.:les%ttWs de ses zones franches et de ses entrepôts 
dè-do~àlle~~ 

a@; tirsqu’on retient ces criteres d’enregistrement 
4-S: lJm~oCWilczns et, exportations dans la comptabilite 
tWi~% ~C$IE la majorrf&lèsbie-ns, if devient nécessaire 
d%&6i IFS- ~IIIX des- autres comptes du système. Par 
iZ@nJ& Iea stocks: de ces. biens chez les producteurs 

K tW?Z ZaX&deVràlent être currigCs pour tenir compte des 
V3ifiS et tX%BfS au reste- du monde d’arti:cles qur n’ont 

EïEU~ë P;pé la frontEre correspon-ante; et les 
&c%fUéS au. tif&? de ceeS imfes ou de ces 

ttre enregistres conune. des acomptes 
QXÏlrirefcia~ accordés respectivement par le reste du 
@K&eou~ au- reste- du monde. En revanche, lorsque la 
Co8!pMBlite nationale- af>glique te prin.cipe de I’enre- 
gts’Eement. de foutes: les-Exportations et importations de 
~BIS: m- MUXYWI~ du transfert de- gropriété; il convient 
&$jEBZ &S- statisflques- de: commerce international des 
@BE@ndises. &uIS- ce- cas, lors du classement des 

décalage entre le moment du p-q effectif des mar- 
chandises aux frontières- et le trznsfert de propriété. 
Par exemple, ii sera en général néccxsaire- de recueillir les 
données sur les échanges (ventes et achats) de biens entre 
les entreprises Mdentes. et le reste du monde qui sont 
enregistrés dans leurs comptes de stockg a. non. dans 
les statistiques du commerce internations& e& q3-f oe 
ne son pas pour effectuer Rjustement m m&-rr m 
recueillera de meme d’autres rensew$ sm- [e3.. 
marchandises expediees- en consignation- &~destilf-lo_n. 
ou en provenance du reste du monde, pour être: verMues 
ou transformées et qui sont enregistrées dans les statistl- 
ques du commerce international, mais non dans les 
comptes de stocks des entreprises. 

6.134. 11 est conforme à l’optique des comptes du 
systeme d’imputer un transfert de propriété quand des 
biens sont expédiés en consignation en provenance ou.& 
destination de l’extérieur pour etre vendus ou trans- 
formés; ou améliorera ainsi la- concordance entre ces 
comptes et les statistiques du commerce international. 
Toutefois, il ne convient pas d’imputer un transfert de 
propriété quand les biens sont expédiés a destinati.cn ou 
en provenance du reste du monde pour etre. réparés, bien- 
qu’ils figurent dans les statistiques du commerce inter- 
national pour la valeur intégrale. du bien sur lequel porte 
la transaction à chaque passage des frontières des pays 
respectifs du proprietaire et du réparateur. Seule, la 
valeur du service de réparatiun sera inscrite dans les 
importations du premier de ces deux pays et dans tes- 
exportations du second. Le traitement des services de 
réparation rendus entre résidents et non-résidents retenu 
dans ce systtme concorde avec celuiqui est précanisedans 
la troisiéme édition du Mame de la balance des 
paiements du Fonds monétaire international; il n’en est 
pas de même du traitement des- articles. exptdiés. en 
consignation pour être vendus. Quant aux marchandises 
expédiées à l’extérieur ou reçues du reste du monde pour 
&re transformées, les comptes nationaux et l;a 3~ édition 
du Manuef concordent partiellement. On notera que le 
Fonds monetaire international revise actuellement cette 
3e édition; on a entrepris d’assurer la coh&ence entre- ce 
systeme et la prochaine édition du Manuel, et ce travail 
se poursuit actuellement. 

6.135. Quelle que soit la date- de l’enregistrement des 
exportations et des importations. de marchandises 
adoptée dans les comptes nationaux, il sera évidemment 
nécessaire de compléter les statistiques, du- commerce 
extérieur d’un pays en expioitant pour les besoins de la 
comptabilite nationale des données sur toutes, les 
transactions sur biens el5zctuées entre résidents- et non- 
résidents de ce pays. Il en sera de meme là ou on utilise 
le concept du commerce gént!rai pour l’établissement-des 
statistiques du commerce international; Par exemple, il 
faut ajouter le montant des transactions extérieures 
relatives à l’avitaihement des navires et des avions, au. 
poisson débarqué à l’extérieur par la flotte n:~Lianaie de 
pêche, aux équipements pétroliers-appartenant juridlque- 
ment A des nun-résidents, mais ex laites sur le territoire 
d’un- pays, pour lesquels il y a ieu de constituer des P 
succursales residentes fictives; ou encore des. données sur 
les transferts de mobilier et d’effets personnels de- 
migrants, et sur les dons entre menages. Qn enregistrera 
également dans les comptes nationaux d’un pays, mais 
non dans les statisti ues du commerce international, Ies 
achats ii l’exdrieur ii! es particuliers. dsidentset ceux des 
non-residents sur le marchéinf&ieur de ce pays; de même 
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Tàbleatt -6.4.. C3a~3îtlédio11 des nrportaüons et importations de biens et serdces (suite) 

2~L2%i.G& Transports ercommrmicario@s 
ette rubriqqe comprend lez op@ations &mmtr&es ci-dessous: 

Q fi& 

IHtglt.des rransportl Par navires, avionwhemins de fer, 
vèhl~le~ automobiles et autres tranvqtteurs routiers, 
ainsi que par oléoducs. garo:ducs et auttes canalisations. 

Les;elc ortationsdkn Pays.comprennest les services de 
irët & As Par les transporteurs résidents pour (i) les 
UpQT@TiCBs de marclian&ses en Prownance du pays 
C?JlB@&%J ks imPor~ati.o.ns de marchandises & destina- 
tîr?p dé. ce pays; <fi) Ie- transit de marchandises appar- 
te#wnt. & des non-r&Wenfs: rb travers ie pays; (iii) le trans- 
Port de$ marchandises et- d’or entre pays étrangers pour 
lé CoMpre de non-r&ident$; (iv) le transport à destination 
et en Provenance du Pays- de biens et d’or non compris 
dans ie commerce- des marchandises, Pour le compte de 
uon&$:dènfs, Par exemple. les effets personnels des 
diplomates &angersw de 1%~ non industriel. Les services 
de fret~rendus par Ies transporteurs residents d’un pays 
sur ce% importations de- marchandises sont: compris dans 
ses exportations de services, car les importations de 
Marchandises, qui som évalu& CA.~. en premier lieu, 
wmpreanent:ie% -N~OS en questlon. Les exportations de 
5ëiYl&s@rietdTo@Pays doioeiw se riZpartir. en (i) services 
dézffiweIatifs awc impo-rtations dé marchandises dans le 
Payszonsidér& et$li):aufreszserv&s de fret. 

QuanU les itnport&ti@ns de marcliandises sont tvafuées 
~.a$,. PS tiportations de services de fret effectuées par un 
pays comprennent les services fournis aux résidents de ce 
pays par 1:s transporteurs non résidents relatifs au 
transpQtT de, Marchandises et d’or entre pays ktrangers 
et @F transport des. importations de biens et d’or qui ne 
sont- P@ comprises dans le commerce de marchandises. 
Quand. les importations de marchandises sont &aluees 
!NA, les importatiorts de> wrvlces de fret doivent com- 
prendte le transport des impaitations dé marchandises 
Par &wransporteurs non residents. Il a et.5 recommandé 
plus-~~at~ de rassembler des données $I m sujet. 

(iiT- T*rnsporr de voyageurs 
Les: exponations d’un. pays comprennent le transport 
infenlatinal. c’est-à-dïwk transport entre pays différents 
de.~Yyageurs non r&idéms, effectué par Tes transporteurs 
r&Identsi les importations du Pays comprennent le 
traiTSport international de r&idents effectué par les 
trattspufteurs non résidents. Le prix du voyage comprend 
le~~d&~rïse~ effecttrées~& bord et Ies frais analogues, ainsi 
~uzA&sommes versées pour Ies excéclènts de bagages el 
tia@geS accompagnés, par exemple les automobiles. Les 
Prix Payés par les. non-rksidents pour le transport A 
l’ù&ileur du Pays. ou par les residents du pays pour le 
trarBpoaf B l’intériem de pays étrangers, sont compris dans 
tes categories 2. t2.1 et t ,12. t respectivement, qui sont 
d&Wes~i~dessous. 

@ïEk A!~res transports ex eommunlcarions 
R~W%et dépenses relatives A. I’affrefement des navires, 
aux: droits perçus pour lktilisafion des ports et des 
$WZXfnes et. aux frais de remorquage, et autres accords 
&WiTBX~naux de reglement concernant les services 
Postaux, ti%graphlques. et. Wphooniques, de radio et de 
t8évisioh Ne- sont Pas con@@ dans les transactions 
reràtiues aux transmissions @p rz,@g: et tktévision les 
r@XttB et paiements a&ïentS. &J+&a,on de films et de 
disques, àd’utilisationer8iat~e Programmes soumis à 
des droitsdkuteun etc. @s transactions figurent dans tes 
caregPrks 2.11.9-et. t fi.9 ci-après. 

2J;61 ii% 1; ir;3; $eivices Lfassurunce 

0) Assurance des transports internationaux 
Les exportations d’un pays comprennent la rémunkation 
des services d’assurance rendus par tes compagnies 
d’assurance rksidentes, à l’occasion (i) des exportations et 
importations de marchandises, (ii) du transfert, effectué 
pourlecompte de non-rksidents, de biens et d’or entrepays 
etrangers ainsi que pour les entrées et sorties de biens et 
d’or non compris dans te commerce des marchandises. 
Les services d’assurance fournis par des compagnies 
Aidentes d’un pays sur ses importations de.marchandises 
sontcomprises danslesexportationsdeservicesdkssurance, 
étant donné que ces frais sont compris dans la valeur 
c.a.f. de ses importations. Les exportations de services 
d’assurance afférents aux transports internationaux 
doivent être reparties en (i) frais d’assurance relatifs aux 
importations de marchandises, et (ii) autres frais 
d’assurance. 

(ii) 

Dans le cas d’évaluation c.a.f. des importations de 
marchandises, les importations d’un pays, au titre des 
services d’assurance sur transports intematiunaux. com- 
prennent tes rénumkrations de services d’assurance verskes 
aux compagnies non résidentes au titre du transport, 
effectué pour le compte de résidents du pays, de marchan- 
dises et d’or entre pays étrangers ainsi que des impor- 
tations d’or et de biens non compris dans le commerce 
des marchandises. Quand les importations de marchan- 
dises d’un pays sont évaluées f.o.b., la rkmunération de 
services d’assurance versée aux compagnies non résidentes 
pour te transport de ces marchandises vers le pays en 
question doit être inciuse dans les importations de 
services d’assurance sur transports internationaux. 11 est 
recommandé plus haut de réunir des donnees sur cette 
opération. 
Autres services d’assurance 
Les exportations d’un pays comprennent les rkmunkrations 
de services d’assurance payees par les non-rksideots B 
des compagnies Aidentes; ses importations-comprennent 
les rémunérations de services d’assurance payées par 
les rksidents à des compagnies non rkidentes, pour (i) 
assurance contre t’incendie, le vol et les avaries des biens 
et d’autres articles, sauf les transports internationaux, 
(ii) ta réassurance des transports internationaux, (iii) 
l’assurance contre tes accidents ou la perte de revenu et 
les frais médicaux en cas de maladie et autres risques 
personnels, et (iv) t’assurante sur la vie et la participation 
aux caisses de retraite et caisses analogues. 

2.11.4 OU 1.11.4 et 1.12.2. Achats directs àtVnt&ieur des organismes 
extra-territoriaux ou achats directs à l’ext&itwr des branches i~)n 
marchandes des administrarions publiques 
Les exportations d’un pays comprennent tes achats (déduction 
faite des ventes de surptus et d’autres biens d’occasion et des 
épaves) de fournitures, matériel et autres articles et services, 
effectués par des organismes civils ou militaires extra-terri- 
toriaux installés dans un pays donné; ses importations sont 
les achats (diminués desventes de surplus, biens d’occasion et 
d’épaves) de biens et services effectués dans le reste du monde 
par le gouvernement d’un pays donné pour les besoins de ses 
enclaves extra-territoriales et pour d’autres utilisations directes 
& l’extérieur. On inclut, dans ces biens et services, les dépenses 
de construction de bâtiments et autres ouvrages il. usage civi1 
ou militaire; les loyers des batiments et autres édifices. des 
ambassades; et les commissions des syndicats de- garantie 
pour la vente de titres d’Etat hors dü pays d’ëmission. Les- 
exportations (on les importations) d’un pays comprennent le 
déficit (ou t’excédent) de ses contributions aux dépenses de 
rkatisation d’installations militaires communes ou. de pro- 
grammes communs de défense sur les dépenses de ce type. en 
biens et services, réalis6es sur le territoire du pays consid&k 

Les achats directs des. organbmes extra-territoriaux sur le 
marche intérieur d’un pans sont etàssés dans ses.exportations 
de biens et services. marchands. Dans- k cas d’achats dkects 
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Chapitre VII 

OI?~RAT~DNS ENREGIS’IJIEES DANS LES COMPTES DE RWENU 3%T DE 
DE$EBSES ET DANS LËS- COMPTES DE CAPITAL ET DE FINANCEMEJ4T 

lés unitcs institutionnelles et se 
t@B&3~t diiectement. aux comptes de production et 
3-X- Rn’tQ$3 des fonctions de consommation finale du 
$@me, Ees comptes de capital et de financement 
tin@Wnt: la: maniere dont les secteurs institutionnels 

leut accumulation de capital, ils se relient 
aux comptës de formation du capital et 

atwcomptesde revenu-et de dépenses du systtme. 

@3 crtég6@3 d%pWt~o~s 

@&@TES DE REVENU ET DE D&ENSES 

722; &a valeur ajoutéë cr&e par la production in- 
Hi@,tre, nette de Ia consommations dë capital fixe, est 
@trtie entre. les secteurs instit.utionnels dans le compte 
de @mm et de. dépenses; Avant que les revenus des 
famms, c%%&dire la. rémunération dës salariés et 
l%WSen~ dkx.ploitation, reçus par les secteurs institu- 
ti6nneIs r@idents n’apparaissent à leurs comptes de 
fW3ïW et. de depenses, ils sont classés selon le. secteur 
institltiianner.ti’ongine. frans le cas des entreprises non 
c~n~~~uées~~nsoci~~~-classées dansle secteur des ménages, 
~~~~dë~~.~~xploitatio~.~st: d’abord subdivisé en, revenu 
de-?&trep&e: et revenu de la, propriété.; et ces revenus, 
rfi: m&ïïe ql.mf ba. rémunération- des saiariés, sont alors 
@XB% entre. les bénéliciaircs. Peur les autres secteurs 
iB&tutionnë& d’origine, l’excédent d’exploitation est 
trmT@fe en,. totalité au. secteur institutionnel qui le 
~~~~~trqui:~~confornd~vec celui qui le crée), tandis que 
&&mun&ationdes salariésest répartie entre les ménages 
@&lents et. non residents. 

23. f;a t&nunération des salariés résultant de la 
pfsd@.6n intérieure d2.m pays peut être payee à des 
pZ+Zt.iiBiIieB &i@ents ou non residcnts, mais Ilxcedent 
ii’&p@lta~on n’est reçn cJue.-par les secteurs institu- 
ti~BC&. r&$~ètrt$~ Les inrf>ats mciitects nets, c’est-kîire 
IeS@n Gts imlireasdiminués.des-subventions d’exploita- 
@Xl3 UC &c Ius dans- la valeur a’outée par les producteurs 
tE~:dé-ofS*#ff pays; peuvem, d ans. certains cas, Ctre payes 
$ des; o~aïK$ internationaux non- résidents, de même 
t@@ugouvWTe-ment da pays considéré. A la différence 
dès; rev&ms des facteurs, ce flux n’est pas reparti par 
$eï3’eu~ institutionnel d’origine; 

7.G kwomptes de revenu et de @penses reprennent 
des salariés reçue par les 

pays dotu@ qui sont emplorcs dans 
t~partitionde I’exc&kat- net d exploita- 

& dkzr-ibution de revenu de la pro- 
p$&&&t de.@TenU~dè ~iaXëprise dés quasitsociétés. Ces 
6$%%it@ns s.T&Ztuent entre les. secteurs institutionnels 
t%&&ïtsi de même qu’entre ces secteurs- institutionnels 

et le reste du monde. La somme de la rérnun~rati6n du 
travail, du revenu net de la propriété et de Ikttreprisei 
c’est-à-dire les revenus des facteurs distribués et dés 
impôts indirects diminués des. subventions d’exploita- 
tion, donne le revenu national (4.0) du pays considéré. 

7.5. Le compte de revenu et de dépenses- déerif Cgalei 
ment les opérations relatives à I’assuraacedommages- 
et la redistribution des revenus entre les secteurs. institu- 
tionnels. Ces derniéres opérations constituent des trans- 
ferts courants non contractuels.. Les recettes:nettes des 
résidents d’un pays, au titre du revenu de- l’emploi, de 
l’entreprise et de la propriété et au titre des transferts de 
redistribution, constituent le revenu disponible. dés, 
résidents ou, en d’autres termes, le revenu national dis- 
ponible (r5.0). Finalement, le compte de revenu et de. 
dépenses montre la façon dont les résidents partagent; 
leur revenu disponible entre consommation finale et 
épargne. 

COMPTE DE CAPITAL ET DE FINANCEMENT 

7.6. Les comptes de capital et de financement du- 
systéme décrivent les formes sous Iésqueks les résidents 
accumulent du capital et la façon dont ils financeni cette 
accumulation. 

7.7. Les principaux modes d’accumulation, pour les 
agents économiques producteurs, sont naturehement la 
formation brute de capital fixe,et les variati-ons-dcstocks. 
Les autres formes d’accumulation sont les achats de 
terrains et d’actifs corporek non reproductibles analogues, 
l’acquisition de créances sur des résidents et des non- 
résidents et l’achat d’autres actifs incorporels: 

7.8. L’épargne, solde du compte de revenu et de 
dépenses, et la consommation de capital fixe, qui est 
un élément de la valeur ajoutée, sont les principaux 
moyens de financement de l’accumulation. Les autres 
sources de financement sont lès transferts en capital et 
les engagements envers les secteurs institutionnels 
résidents et l’extérieur. 

7.9. Les catégories d’opérations indiquées ci-dessus, 8. 
l’exception de la consommation finaïe et de la formation 
brute de capital, sont étudiees dans le présent chapitre. 
Les deux derniéres catégories ont été traitées auchapitre 
précédent. 

Les éléments de la valeur ajoutée (3.1 B 3;s) 

7.10. La valeur ajoutée par lesproducteurs-campfend 
la rémunération des salariés, l’excédent net- d’expîoita- 
tion, la consommation de capitat fixe et les impôts 
indirects nets des subventions d’exploitation. L’excédent 
net d’exploitation est simplement l’excédent de. la valeur 
ajoutée (soit la différence entre la production et. la, 
consommation intermédiaire, haluées respectivement 
aux prix départ-usine et aux prix d’acquisition) sur te.. 
total des trois autres flux. 
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w%le~tg~tc., sansqourceIa~otiser $ unrxaisse spéciale, 

c .bkk sont restés: r&@zment~ stabks, Te montant 
é-e$%f des prestations: directes. au cours de phiodes. k 
cxxnplables récentes pqit setir de base pour estimer 
f& otisation. imput&e. Par exemple, les pensions payees. 
b i5 ’ nciens s:aJaries pourront s.ervir de, base pour estimer 

sidkation dans Te cas de certains biens. de-: capital des 
administrations pu.hliques, comme les routes, les bar; 
rages, les jetées et toutes Tes constructions- autrés que. 
les bâtiments. II peut alors être considke que les frais 
de réparation et d’entretien courants suffisent a main- 
tenir ces actifs en I’état initial. On notera que la. con- 
sommation de capital lïxe doit &tre- prevue pour tous 
les autres biens de capital fixe des branches non mar- 
chandes des administrations publiques, y compris- paur 
leurs bâtiments. 

fa. +@Satiorx imputée correspondante3 si- Te nombre, 
@QK~U J& r2partitisn par age: et par sexe du-personnel 
ayant if? oit au paiement; des retraites, de meme. que les 
bar&ws d& traitements, des sala& et des retraites, 
SQ 

Evaluation 

IL.$ 6~. Conder l%stirnat3oa de la cotisation imputée tF 
rEW$- reTativeme.nt sfables. Sinon; iI pourra être 

S!E 4-s: dr@&s a pension, et les cotisations des regimes 
q@. GB gTIquent a une. maWd33.1vr~ ayant les m*mes 
Cafact ép nstiqües. c&wRs conditions d’empTbi analogues. 
l?Ek dkstimat~ons QTus Pr;écises, on. pourra retenir 
c7XIDmY- Rïontant des cotisations A. imputer le montant 
dos retraites effectivement. pay&s au cours des recentes 
tUlSéèS, 

X18. tes ootkations, imputees correspondant aux 
pyTL-T... _, .~ ation~&Bctes de. retraites, d’alTocafions famihaies, 
d,àssntance-awdent du travzril, etc., que les employeurs 
son% tenus de faire 8 leur personneî doivent s’enregistrer 
d’m~ part dans la rémunération des salariés et d’autre 
Pa-R-dans Tes comptes de. revenuet de dépenses comme 
une, cat4gori.e. de transferts courants non contractueb 
des- ~aTari$s (ménages) aux employeurs (par exemple 
a~d~~~t~~s.publ~ques, soci&$s et quasi-societés, ins- 
tf I 
F?i 

s Priv&es sans: bat Iucratif). Les. aiements 
t AZT dont tes employwrs s’acquitrent du ait de ces P 
ob@?I&~& au cours d’une période comptable, doivent 
+%3Z Sitis-fiia comme transfèrts.. courants dlon contractuels 
C!C Ci3 eM.plG eus aux m&ia- es. 

L t 
(Voir tableau 7.1 ci- 

d-s pour ckaifi~To:n. é ces transferts courants.) 
k @Qlt$~ net- dé ces &ritnres est d”avoir dans Ie revenu 
di%lT&Ggës 1t.s recettes efkctives au titre de ces ailoca- 
tI!XB:eW~s @ depensesdës employeurs leurs paiements 
e&ctlfs au titre de ces- o6hgaticms; 

7.21. Dans une Économie stationnaire, où le capital 
fixe est constant, en quantité et en qualitk, il est facile de 
définir la consommation- de capital fixe de façon qu’elle 
équilibre chaque année les besoins de remplacement. 
Mais le probEme de la définition devient plus comp!exe 
dans une économie caractériste par une 6voïutio.n de, la 
demande ou par T’existence d’un progrès technique. 
entralnant I’obsolescence du maMe existant; il &y 
a pas de regle genérale s’apphquant a de telles situations. 
Il semble toutefois raisonnable d’évaluer la consomma- 
tion de capital fixe sur la base d’une dépréciation 
lint!aire, au cours de la durée de vie &nomique 
escomptée de chacun des équipements considéres. L’esti- 
mation de cette durée doit tenir compte des détériora- 
tions accidentelles probables auxquelles on ne peut 
remédier par l’entretien courant ou par la réparation, 
ou le remplacemwt de- certaines @ces, Les dommages 
causés par l’incendie ou l’inondation sont des exemples. 
de teIles déteriorations. Le montant dei ces dommages 
accidentels pourra être évalutl par référence a la prime 
nette moyenne par unité de valeur du capital, p.ou.r 
chaque type de risque. La prime nette est 1% d?Erénee 
entre la prime et la consommation de services d’assu- 
rancedommages. 

Bé~nîtion 

Estimation 
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7.E). LS consommatkm de capital. fixe peut &re 
@fit& d%me manitre g&érale comme Ta partie de la 
p _ @.XTon; nécessaire pour remplacer le -capital fixe 
% ~$1 _: dans, k 

pjZiZ!ode.comp~b P 
rocessus de production pendant la 

e. Ce Aux repose sur TS notion de durée 
de. v% wzompte.e de chaque equipement- et if est conçu 
de; WRe- àc.o~~~pjwer: la perte de valeur rtsultant de 
i’&a_Iescence: pr&&ibTe~ des détériorations probables 
@uxqwlTes on ne peut remédier par des r@rations 
cm~z~ ai.& que de l’usure normale. k’obsolescence 
impréPTsible est traitée comme- une perte en capital au 
illDmefn ob; élk 5c prmTtiT efT&tiv&ïent; et non pas 
CQMmne- une consommatTon- de capitàf fixe. II n’est pas 
tk~u. ç~rnp~~ de i’i@se.ment des ressources naturelles 
d”BE Q çIXEolTIMation- &capitaT fixe. 

7.22. En général, ‘les producteurs fondent 4eurs: 
méthodes d’évaluation des- provisions annuelles. pour 
usure et pour obsolescence prévisible sur i’idée du 
maintien de la valeur nominale de Ieur ca@& grace A 
l’étalement du coût initiai du- matériel considéré sur 
toute Ta duree de vie économique escomptee. Cette 
méthode est critiquable car, au fur et d mesure que lès 
prix et les techniques évoluent, le coût d’utilisation du 
capital fixe peut être plus ou moins éleve que’ le resultat. 
de ce calcul. Les estimations de. la- consommation de 
capital fixe devraient dotic tenir compte de la valeur 
de remplacement des actifs pendant I’année pour-laquelle 
l’estimation est faite. 

%$T. OÏL enregistre- une- consommation de capital 
G&gnur tous~es4quipemems qui entrent dans la forma- 
@QI% krtei de capitat fh& {voit cette d&%tion au para- 

P 
IEELH5% ~o~sfois,en~san~ediffi~ltes-pratiques, 

h txmmmmatim- de c;ipitaF fixe n’est pas prise en con: 

7.23. Toutefois, le calcul est diflicile car, dans la 
plupart des cas, les seules données disponibies~ sont Ies 
dotations inscrites dans les comptabilités desproducteurs. 
Les renseignements sur les valeurs d’acquisition de biens- 
d’équipement comparables: necessaires pour passer de 
ces dotations à une évaluation du coût de remplacement, 
sont souvent inadaptés aux besoins. Pourtant, comme le 
niveau des prix des biens d’Équipement est sujet a- 
variation, il importe de pouvoir corriger Tes dotations 
effectuées. Pour évaluer cette correc&n, on ne prendra 
pas en considération les arri&és d’amortissement proveT 
nant du fait que les dotations ant&ieures ont W&abI~es. 
à un prix inférieur, car la consommation de ca -itaI: 
fixe est traitée comme-dépense courante de: produc on; B 





destructions, déggts et autres ertes subies par Ieu,r 
capital fixe et Ieur fonds-de- rou ement, figurent &ns tes rp 
tran3ferts en capitaI‘ et non dans Tes subventions d’ex- 
pIoitation. 

7.35. Les dons courants des organes desadministra+ 
tions pubIiques aux institutions privées sans. but lucratif 
au service des ménages ne sont pas considér& comme 
des subventions, mais sont cIas& dans les- autres trans+ 
ferts courants des administratons publiquprs; De même, 
aucun don aux ménages n%st a classer en subventiun 
d’exploitation. La vakur des tickets que les administra- 
tions publiques mettent a la. disposition de certaines. 
catégories de fa population-pour Iëur permettre d’acheter 
des biens B des, prix inférieurs a ceux qui sont pratiqués 
sur le marche est enregistree dans une autre. catégorie de 
transferts courants. 

Enrreprkes publiques 

7.36. Les subventions d.‘expIaitation. comprennent~ 
aussi tous les transferts en compte courant que ITtat 
octroie aux sociétés publiques,. par- exemple pour com+ 
penser leurs pertes d’expIoitafiun (excédent d!exp?oita? 
tion négatif). Pour les unités de. production. marchande 
gerées par les administrations;Ies transferts en compte 
courant sont considC& comme des sutwentions quand 
il est clair qu’ifs sont la conséquence de Ia politique suivie 
par I’Etat pour maintenir les prix à un niveau: tel que le- 
produit des ventes de ces unit& ne cauvre pas leurs 
frais courants de prod’il-ction. Min de déterminer SIen 
est ainsi, il pourra &tre nécessaire dVtudi.er IesconsidtW 
tions qui ont conduit à la fixation des prix ainsi pratiquts. 
Par exemple, La perte d’exploitatiua pruvient de Ia. 
politique officielle des prix si I?mité publique est, en 
concurrence avec des- producteurs marchan-ds privés 
subventionnés ou encore si cette unit& occupe une. 
position de monopole et a enregistré des pertes. pendant. 
plusieurs exercices consecutifs. 

7.37. Lorsqu’elles ne sont pas compensées par des 
subventions- d’exploitation, les perte3 d’exploitation des 
unités de production marchandr gérees par I’administra- 
tion clasdes dans le secteur des administration publiques 
apparaissent en excedent dkxploitation négatif au 
com te de revenu et de d&wses des administrations 
pub iques. Quand les unités’de production. marchande P 
géréès par I’administraticn sont considéréès comme des 
quasi-sociétés, les transferts qu’elles reçoivent de Etat 
pour couvrir Ieurs frais courants de pmductiun et qui ne 
sont pas classés en subventions doivent être considérés 
comme des revenus negtitifs pr4èves tsar Ies entre- 
preneurs de ces- quasisso&t& 

EXC%DENr NET D’EXPLOITATION (3.2) 
7.38. L’exçtdent net d’exploitatmn au cours d’une 

période comptable se définit comme I’excédent de Ia 
valeur ajoutée par les- prodwteurs résidents au cours 
de cette période sur la somme des coûts supportés ao 
cours. de la: période: rémunération des. sdariés, con- 
sommaticnde-ctipiZaI fixent imp6tsincGrecIs diminués des 
subventions @exploitation. La valeur ajout@-est équiva- 
lente a. Ia difTérence entre la. production des producteurs 
au cours de Ia période considér&e, évalu& aux prix 
départ-usine, et leur cQn:summation intermédiaire, 
&aIuée aux prix d!acquisifion. Par dC%initiQn, seulès le3 
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l@ d2@cumulation, déduction faite de leurs prélève- 

F 
,.nts. sur lë capital de l’entreprise (voir aux paragraphes 
;e$ et 7.93’ ainsi qu’att iabTeau 7.2 ci*apres, une defini- 

@SR phrs; complète. de là catégorie “Apport en capital 
de$ proprietaires dans les quasi-sociétés”)2 

2145. Le& propriétaires de quasi-sociétés peuvent 
@porter des%mds pour compenser un re:venu de llntre- 
@ze ou un revenu net negatif. De tels fonds doivent 
0ZWlemeftt être traités comme des revenus prélevés 
pars de3 pro!rB&ires de quasi-sociétés négatifs. Un 
le~~~~.g~.n~-au~pa~agraphe,7.37 precédent pour 
IeS;~~~oduction marchandé gérêes par l’adminis- 
~BIBI& AI&S que, dans- certains cas, les sommes des- 
G@&Sortt@nser lës- pertes de ces unités seront classées 
~nm~~~~;tion.s-l’exploitation, en ce qui concerne les 
qua-si~~.ciér&~rivées, tous-lestransferts courants effectués 
par les propriéfaires doivent être considérés comme des 
pr~T&merrfs &gatifs sur le revenu de Yentreprise. 

RW%!ü de7apropfiété (4.6 en emplois;4,7m ressources) 
JXEINIT~~N. GihtRALE 

7:46; ~rt@l.tt définir, le.-revenu-delapropriété comme 
étant CS~BIB@ par les trzwferts. de revenu effectifs et 
imputk% t&%@Bt de l’utilisation, par un agent écono- 
tilqlu-, d’actifs financiers, de terrains et d’avoirs incor- 
goreTS, tekquedroits d’auteur et brevets, qui appartien- 
nentàwrautreagent économique. Les formesde transfert 
dès revenus. dë la. proprieté dépendent de la structure et 
des dispositions institutionnélles existant dans une 
!Mnamie; la- classification de ces opérations dans la 
comp?abilîte: nationale. doit en tenir compte. Citons, 
co.mm.e forr?les courantes de revenu de la propritté, les 
in@% et Rs. dividendes, au titre des actifs financiers, 
k@?$: que ies loyers nets et les redevances dus pour 
l?exp?ostation& terres, la: ublication dkeuvres soumises 
4 des droits- d”auteur, Fp 
l53m~3, etc. 

exploitation de brevets et de 

‘T.47: Les#rxconstitués.par lesintérêts, les dividendes, 
les- loyers. netset les redevances doivent être enregistrés & 
Ta:~&rte oh ils-doivent être versés (perçus). Quand, par 
eXempk les intérêts, les loyers nets ou les redevances, 
&6:& une- cetta&! échéance, se rapportent B une p&-iode 
pass& mourante- ou future, dépassant la ptriode comp- 
t~ë,~n~chhercherapasà-Ies ventilerentre-les différentes 
pério.des- comptables. Les dividendes doivent égale-ment 
&w#strer à: la date a Iaquelle ils deviennent dus, et 
nona~umoment of ils sont-déclarés ou acquis. 
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?SI& L?intér& comprend lés revenus de la propriété 
@ïo-de~~cr&nces financières comme les dép& bancaires 
B$utt~~~ lès: bfllas à;. or&& les. bOnsi les obligations., les 
lettres de- chazr$e et autr@$rêts produits 8 recevotr et 
c%rr..e$ & m$ 

fz 
criSdits: commerciauX et credits a la 

cor~~!!atr.n- et droits des ménages sur les rherves 
@chnlques. dlrissurance-vie et de pension. Il peut &re 
tl7’ce%sSred’itnputer, au.moins en partie, certains de ces 
fiuX&intérgt, partxe~mple~enx~qui sont dus aux ménages 
@u, et de Ieurs- droits sur les rtserves d’assurance. Les 
&vl?len~escon.stenttn transferts de. revenus au titre des 
actiunwt autres formes de participation au capital social 

des entreprises privées constituees en sociétes, dés 
cooperatives et des sociétes publiques. 

hXERS ET REDEVANCES (4.63 EN EMPLOIS; 
4.73 EN RESSOURCES) 

Loyers ners des terres 

7.49. Les loyers qu’il convient en principe de com- 
prendre dans le revenu de la propriété sont ies loyers 
nets dûs pour les terres faisant l’objet de divers modes de 
location (fermages, concessions, baux, etc.) [voir au 
paragraphe 7.83 ci-dessous la définition des terres]. Ces 
terres peuvent servir à la culture, à l’exploitation de 
gisements miniers, de zones forestiéres ou de lieux de 
pêche, à la construction de bâtiments et autres édifices, à 
la construction de lignes de chemin de fer, à l’etablisse- 
ment de dépotoirs et de dépots de ferraille ou à l’exercice 
d’autres activités industrielles et commerciales. Les 
loyers nets perçus pour des bâtiments résidentiels et 
non résidentiels, ainsi que pour d’autres biens durables 
reproductibles, ne doivent pas, en général, être compris 
dans ce flux. Ils entrent dans l’excédent d’exploitation 
du propriétaire de ces biens, car le loyer total correspon- 
dant à leur utilisation est considéré comme le paiement 
d’un service marchand. La différence de traitement des 
loyers nets selon qu’ils sont reIatifs à des terrains, d’une 
part ou à des édifices, des machines ou du matériel, 
d’autre part, s’explique par le fait que les deux types de 
loyers, jouent des rôles différents dans la production 
(voir également les paragraphes 6.46 à 6.48 précédents). 

7.50. Le loyer de la terre, à classer comme revenu de 
la propriété, se limite en principe au loyer net (en 
d’autres termes au revenu net provenant de- la propriété 
de la terre), car le loyer total peut comprendre des cotits 
qu’il convient d’enregistrer dans les comptes de produc- 
tion du systtme. Par exemple, le loyer peut inclure des 
impôts sur la propriété foncitre et immobilière et cer- 
taines dépenses d’entretien qui incombent au propriétaire 
des terres louées. Dans ce cas, ces éléments du loyer brut 
cloivent être enregistrés au compte de production du 
locataire, respectivement comme impot indirect et con- 
sommatron intermédiaire d’un service marchand. Comme 
il est dit au paragraphe 6.47 précédent, il est commode, 
pour l’analyse des entrées-sorties, d’imputer ces dépenses 
au locataire. De cette façon, on évite de devoir créer 
une branche fictive pour la propriété des terres,.dans le 
cas où les propriétaires n’ont pas d’autres actrvttés, On 
se heurtera parfois à des difficultés notables pour séparer 
le loyer total des terres en loyer net et autres éléments 
du loyer brut. Dans ces cas, on doit au moins mettre 
à part, et inscrire en emplois au compte de production 
du locataire, tous les impôts sur la propriéte fonciere et 
immobilitre compris dans le loyer total. Le reste peut 
être enregistre comme revenu de la propriété, 

7.51. Il peut y avoir d’autres cas oh il sera nécessaire 
de comptabiliser ici des loyers qui devraient être en- 
registrés au compte de production. Par exemple, ainsi 
qu’il est dit au paragraphe 6;48 précédent, la location 
d’une ferme peut inclure celle des bâtiments et du, 
matériel agricole et il peut n’être pas possible de séparer 
le loyer afférent aux batiments et au matériel du loyer 
net qui se rapporte aux terrains agricoles. En pareil cas, 
le loyer total, net de tout impôt sur la propriété foncitre 
qu’il pourrait comprendre, peut être inscrit comme 
revenu de la propriété. Les impôts sur la propriéte- 



72% WV fëd~cë.3. iacIuses: dans: la me-me caté- 
gorie d~~~taliom~ que tes. loyei‘s net3. de la- terre sont 
ii% de”~.enses (reeette~ destinees~ à permettre- lksage de 
6rz viii = de ?nar@e3& fabri 
tien-. ct & dToi.B auMogue3 2 

w, de droit$..de: rcproduc- 
ètenus par dbutres agent3 

&XKB&(uB. l?&r exemple, contre le versement (la 
per~fjeni-. d%no 0zdévanclz periodiqub on. accorde: 
I’aut.o&3tion de. @briquer des article3 brevetes, Cuti- 
liserd~pro_cPd&l~ fabrication brevet43 O~&S- marques 
di?famw ?~~XIE ën:wre crsndder le droit de publier 
des: WPZRS sour&ises. 8. droit3 d’a.ute.ur. Ces- redevances 
So&t. &SS&S ~BIB~. une. f6me de revenu. de la. pro- 
priet& # rKm eornme: paiement d’un service marchand, 
Car leSl~ëEiunsj Pi création. rltune marque; la publica- 
tion. @Qn @.re et les activites anafogues ne. sont pas 
cor&&%Ses: 
tion* BXte .k ca@taaf- fixe+ ni même comme. production. B 

ar banngtabihte- nationale comme forma- 

Toutefois~ qyill$!.Z3 redevawzs payées. tour l’utilisation. 
de. GreveB, dc liccmS dë~m.arques de fa ‘rique compnn- % 
nentA& pakrnenz @Qn service technique ou. d’an- service 
de gema la tXS&G$ de ce3 sommes peut Etre enrëgisa 
tXEif$ comme. amtiZ&t &enf.& de service3 marchands. En 
pG%l uei il: ‘ourr&. are: n.&3saire dknregistrer ainsi ces. 

-8 4 cause des ratiques comptables. des entre- ~&‘p& .f c--‘; ; -. $ . 
4 -n em) I .oXkvien rart d%diquer que. le transfert: 

$&?@&t: shat. a- %!ent~ de brevets, drorts. d’auteur ‘et 
autres @Zi,: inc-worels- analogues doit etre, porté à 
l& t~@~ue %c@& oets- tictifs incomm& n.d.a.” au 
@mpt@ de ca@8 et de: financement (voir paragraphes 
7ai~:ëT X87 cr?apr&j. 



ckX&açtuelle. Qtre particuliW, ils sont 
Ii.bRs, tan&S que ceux qu15 rgcoivenf ou 

publiq- dkoulent d’or- 
juridiques contractées envers elles 

7.61. En r&gIe.’ &ti&aIe, Ies transferts courants 
résultent d’obligations contractées-envers les organes % 

ui 
es 

administrations publiques ou par elles doivent être e-n- 
registrés à la date limite oh ils. peuvent être payes sans 
pénalité. Les autres transferts courants non contractuels 
doivent être enregMr& A la date oh ils sont effectués. 

N!& &zS trzrïsfetts courants- @on contiactueIs se dis- 
tiï~g&@t dés @%nsfeftS erk capi-fal ~ZW’ leur dëstiuation, 
&$i~~~ar.4$$ase, tasour@ etiafrêquence du-paiement 
$&: fi;aqsfértS en- compte coumnt sont ceux qui servent 
& fi~@TIPXr la: prQ&Ictiun ou- la corGo~mmationi mais non 
C&ctmm!ationz dkctifs cofporels QD financiers,. pendant 
trr? @ode. comptable; iis doivent être @leTes sur le 
~WEEJJ d& &. p&iode, et‘ non sur Ta fortune de manière 
t?V!Z et i~n~li&e. Pôur &R classée comme @insfert 
~wr&nQ U.E: Opération doit s’elEctuer en compte 
ca~wzkzn&4$enzpwr ledonateur que.pour le.receveur 
@olT mix pamgri3phes. 7~74’ ti 736 an exposé plus com- 
pg!1], t&st%mA d .e- rappeler ici que. les- transferts inscrits 
$5~ @%%es+.~ couDnte.s des-. bmnches. marchandes sont 
@%%%Tèm~r cI&~és~ CO~IUIE subventions- et viennent 
au$t@jitëf: lè:tj~ excédent rret &expIoitation. Sèuis les 
tta~sferts qui-# financent la production de. services des 
ir&&tioes p&Zes. sans but lucratif au service des 
E!&!ag$~ ou, celle de services des admiaistr.atiQns pu- 
~XCJ.$s.~euvent être compris parmi les transferts courants 
eJ$ QE$i%sn; Di: même Te3 imp5ts vers& par les pro- 
&@US: seronr indirects ou directs selon que leurs 
t~~~&&Tt~ cwrants aux adininistrations publiques- sont 
ou ES sont pas considérés. comme entrant dans leurs 
~~@s~d~production. 

7.62. Plusieurs dates d’enregistrement peuvent corres- 
pondre aux impôts sur le revenu: la date du gain dti 
revenu, cellede la liquidation etdel’exigibilit&kVimpôt, 
celIed& son paiement. Fréquemment le caku! de4Vtssiette 
est fondé sur les gains de l’exercice préddent! et le 
paiement est exigibile dans l’année qui suit la irquida- 
tien, 11 serait utile, pour certaines analyses, de disposer 
de données sur le moment où a Cté gagne le revenu 
imposé, Il est donc suggéré de r&nir des donnees sw 
la base du fait générateur en complément des données 
sur les impôts directs enregistrés AZ la date limite & 
laquelle ils peuvent être-payes sans pénalité. 

ckASSIFICATlON 

Nature 

7.63. Le schtma de classification présenté au tableau 
7.1 est essentieIlement destin6 A grouper les transferts 
courants non- contractuek en catégories correspondant 
à leurs caracttristiques, par exemple Ia base: et l’objet 
de ces transferts. II convient égare-ment de tenir compte 
pour délimiter les catégories, du rôle et de l’importance 
des divers types de transfert dans la redistribution des. 
revenus. L’utilisation de ces Cri&es pour élaborer le 
schéma de classification devrait accroître son utilité 
analytique et pratique. 

7.64. Un certain nombre de transferts courants reçus. 

fp@kNï’%~. ~hSifiCMio~-efd&îti6~ dbSMXt&i’fs ~o’l~~hts aon contractuels P I’exdusion des imp6&4ïulk~& et dès mbventiorr 
d’exploitation 

y--- - --. -- - ,_- _ 

6.1; 
@iii3ts:sur le re9enu 
PréJWments: pérlodi 

1 
ues- effec~uës par les pouvoirs 

pubJ$sQ I’excIusJoa les cotisations des&n-Jtésociale) 
sur Te: revenp de I’emploi, de la propr&k et-de i’entre- 
prise; fès gains dezcapital. les retraités. et les autres 
sources de-revenu. LeQnpofssur ia propriété-fdnciere 
b@e et non batie- sunt~compris. dans les impdts. sur 
ie revenu SUS constituent ane simple modalité ad- 
m$Wa$ive pour caJcuIer fassiette ef; assurer la per- 
ception de l’imposition des revenus. 
.@@~&pots.4r~~ 

6.3. 

6.4. 

&ais de justice. Les amendes et pénal&% peuvent fiappet ies 
sociét& et quasi-socEtés, lës institutians orivtes sans but 
lucratif, les &wticuJièrs~et Jes ménages. - 
Cotisarions a fa sdcurlfë sociale 
il s’agit des cotisations w.?&es pour les safari&, par eux- 
memes ou par leurs employeurs. aux regimes de skurjté 
sociale qui sont définis au paragraphe X27. Ces regimes-aont 
imposés, contrôlés ou finan& par les pouvoirs publics pour 
assurer des prestations de.sécurité sociale à Ja collectivité ou 
8 d’importantes fractions de ceIle Toutes ces cotisations 
sont classées comme cotisations, à h &curite sociale 
vers& par les salariés. 
Prestations de sécurftt! sociale 
Paiements aux particuliers qyi bénéficient des régimes de 
skuritt sociale dkrits ci-dessus (6.3). Les paiements sont 
eflestuts d’ordinaire par un fondsspkcial et sont g&éralem~n~ 
liés aux traitements et salaires gagnés par les bénéficiaires 
etlou aux cotisations versées aux regimer de sécurité sociale 
pour leur compte. Comme exemple, on peut citer les presta- 
tions et les allocations de chômage et les versements compl@ 
mentaires. les allocations pour accidents. dommages cor= 
porels et maladies, les pensions de vieillesse er de survie, 
les allocations familiales. le remboursement des dépenses. de 
soins médicaux et hospitaliers. 
Allocarions d’assisrance 
Versements en espkes effectués aux particulier9 et aux 
menages par les. pouvoirs publics, les institutions pr&&s 



6.1 r.. 

6.12 



@wZ$ k$~. c+onsidérèes- comme: @chat d’un service. 
E@ r.eYm3i~~ si le service f0umi 8: gn caractère regle- 
fEtE@T, fes tedevances que lès. ménages paient & ce 
C@e, parcxemrè l&frai3-de asse art, les taxesd’aéro- 
purL1è-s pém d is .e conduire, es p a- ues de-chiens, sant P P 
cl‘&èS~ çomnïe tedevancés obligat ,n%?s,. car elles sont 5 
ol2lîilfatOftes.%t ineuitables. dèi;. Iofs qu%sn a besoin de ce 
selwce. 

X660, Ix$ ~dèmçes et: droits obligafgires prkcités 
sont c$v’sEg corné impbts- indirects @-tnd ils sont 

a 
PiF 

S. pc ES: ~TVLlucfeRrs; Ces paiements sont alors. 
LMS.:~~S~~&~~~&IS: dé ptaduc~ion 4ewntreprises et des 

auTtp-; produeRw% En revanche, le prelbements 
f ré@Bf.% spt- fc revenu neti sur Ies- aetis f?aanriers ou 

surlà~vaIèuraef#e du patrimsine descntregrises ne sont 
pas comptés-l d‘ 1 ans eurs coûts de production et sont 
Bmés comme. impots directs. 

757~ La distinction entre prestations de sécurité 
G.oçfale-~t:allo~tion.s.b’assistance.aux ménagesest fondée 
@s. me Iargemesure sur des différences de modalités 
dè- fitf~gtcernetn~ d’octroi et d’executhm des, tra-nsfcrts. 
hr: l& prestatfons de sécwité~ saciai”, par exempIe, 
les piments sont d’tmfînaire effèm& gr3ce à des 
cz@i$ees: OTZ @WVës publiques et il y  a en g@ïéraI une 
~E%@UX%. enltE ces @Rstations ef les cot&ti.oas. oblïga- 
~O&F dés s&ri& et&r des. ernpfoyeurs. et les tevenus 
da trahi. @fgus~ dan-s le pass.é‘ il n’en va.. pas. de meme 
des vwsemtnts au titre dé l’assistances bien que l’objet 
de-ces trait.~~rts~puisse,~~re semblable. &calui des presta- 
tl7XIs: soeioks. Dans cette classification, les- cotis.ations 
SU@~~S- itïlp~V2s et les p.p%ltiipns s:oeiales directes 
verséës. par les mployeurs- & leur: personnel sont égale- 
m&%t: disti.nguOes des coW@?ns et prestations de 
s&mlt& socia’lel a cause dës diflérences importantes- qui 
tes en- separënt quant. aux sowces de financement et 
aux ~o&Xlités d’administiwian; 

758; ~~~~~~sitès.fran~c~ts~nu~~résau,t.abI.eau XI, 
I!~EE &s-!tjar.B~~oit- n&CSsaire@~nf ttrg bsidet@i mais 
IQ?%e peut: C@e non r&ide.nt& En d’iiutres termes, les 
,oavp!rs publici; salaries, particuliers et ménages, e-m- 

f 
!OJT%T3 Prt ëfitiTpt%tS, tf: rnstîlutions privees sans but 
ucratlfi, mrmtionaes d-s. @ de’fn%ion,. des categories 

dt3 <ran@%ts~ euvent être suit &sidents~ soit non tesi- 
C&ES 7irogt. BS, un-eV distin:ctirm des transferts, entre d 
cém qui. onr; lieu entre: r&idënts et. ceux q-tri ont lieu 
g-hfle &sidents: Q non-résidents sembIe justîhée pour $9 
~SES WverSr* des transferts- courants non contractuels. 

LTpargne (7.1) 

US; Nous-~ passons maintenant du compte.de revenu, 

et de dépenses au compte de capital et de~fnrancement 
du systérne. Les sources du financement de I’accumula- 
tion se trouvent dans lVpargnë, qui fournit le tien entre, 
les deux comptes, les provisions pour consommation de 
capital fixe, les transferts en capital et la, variation 
d’engagements. Lkccumulation comprend la formation 
brute de capital, les achats nets des ventes de terrains, 
les achats nets des ventes de certains actifs incorporels- 
et la variation d’actifs financiers. La formation- brute. de 
capital a &é traitée au chapitre VI et la consommation 
de capital fixe est exposée- dans une precedènte section 
de de chapitre. Les autres catégories dkpérations ins- 
crites au compte de capît.a! et de financement sont 
presentées- successivement ci-dessous. 

DE‘FIN~TION 

7.70. L’épargne est le solde du compte de-revenu et 
de dépenses des unites institutîonne1Ies résidentes; après 
qu’il ait eté tenu compte de toutes les recettes et de 
toutes les dépenses courantes. L’épargne est donc 
définie par les flux qui ont fait l’objet des sections 
précédentes du présent cha ître. En conséquence, Ies 
gains et les pertes de capita résuttant d’opérations sur f 
biens-et services n’entrent pas dans le calcu1 de l’epargne. 
Les autres dérogations 8. la définition de I’cpargne tes 
tenue par ce systéme, qui euvent apparaitre dans le- 
notions utilisees en compta t ilité privée et en comptabi- 
lité pubiique, peuvent resulterdedifférences existant entre 
ces comptes et la comptabiiitt?nationale, en ce qui con- 
cerne: la méthode d’évaluation.de la consommation de 
capitalfixe, la classification.dés opérations enfluxcourants 
et flux. de capital et l’enregistrement des opérations sur 
la base des paiements et non sur la base des faits généra- 
teurs ou des droits constatés. 

7.71. Dans le présent systerne, on porte généralement 
au crédit. des unrtés. institutionnel?& l’epargne qu’elles 
conservent en- fait, L’épargne consérvee par les quasi- 
soeittb; financières et non financières. est nette des 
revenus prélevés par les entrepreneurs. de quasi-sociêtes, 
de même que l’épargne conservee par les soctetés est 
nette des dividendes payés. Toute Gpargne des caisses 
de pension est toutefois transféree aux menages sous 
forme d’interêts. En efl’ef, bien que ces-caisses dîsposent 
de l’êpargne pour l’investir, elles créditent d’ordinaire, 
sous forme d’intérêts, les droits des menages dans la : 
caisse. Au contraire, les compagnies d’assurance sur ia 
vie ne repartissent qu’une partie de leur revenu netaux 
assurés, sous forme d’interêts s’ajoutant à leurs droits 
sur les réserves techniques. L’épargne & inscrire, aux 
comptes de revenu et de- dépense et de capital et de 
financement des compagnies d’assurance-vie est ainsi 
leur épar ne libre, c’est-a-dire ieur revenu netdéduction 
faite de k ‘intérêt qui revient aux assurés au titre de 
leurs droits sur les réserves techniques. 

DONN~ES COMPLÉMENTAWS 

7.72; L’épargne des sociétés et quasi-s&%% non 
tinanclères et des institutions financieres, enregistrée par 
la comptabilite nationale d’un pays donne, comprendra 
l’épargne (revenu ne’t conservé) des succursales (c’ést-à- 
dire des unit& non constituées en sociétés). et filiales 
(unités constituées en societés) appartenant a des non- 
residents. Bien que les succursales soient classées comme 
quasi-sociétés du fait de, leur appartenance a des non- 
residents, les arrangements. commerciam etJ9u comp- 
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@avoir olr effectuer. des legwf d’autres dons. en. capital. 
~.& fr@rznts peuvent Q 

i ~~t~t!s. par leurs P 
6re.r des transferts en capital 

acti s financiers ou ies biens de 
cz@V& de- &rs entreprises. 

’ Wg3; Par dZnition, ta-:terre com 
mtmains~ ti3 forêts et lès eaux P 

-rend lès. gisements 
in ëtieur-es, *ais non 

lkM@tWerUs-er kautres constiWtion3 qüi s’y trouvent. 
&?T m Iës depenses d’amélioration; autres que ies 
eBnïnTcfl‘crils, ou Iès dépexses- de- inise- en valeur des 
terres fassent p-ftie de 1a formation de capita! fixe, ces 
@~!S~tiprrs dëviennent. partie in@rznle de la valeur 
très t!s; II eût donc souhaitable, dè,. tes inclure dans 
ia rrtX%n de terre, a@ 1a pér@& comptable au 
cours de- taquejk elks ont ét!? c&ctüCes. Quand des 
f?a;b;it&tiuas et des constructions. de caractère non- 
ti$identleI qui ne sontplus aeuv~ssonPachet6es (vendues) 
iF peuF n%trP pas- twjours assfbk de, &Parer la valeur 
de-+vefïfe de ik terre dè ce-le des GBimcnts. En pareil P 
GB; iè- IfTomanf tatal-de là vente powra être enregistré 
eommz: fwmafiron brute de. capital fixe,. & la rubrique 
dès venfees:@%es de biens de capital-fixe d’occasion (voir 
@@enlent 1& paragraphe M28). 

7.84i Les. achats et lès ventes de terres sont consi- 
d&Som~e &zveBant uniqwniententre unités institu- 
tbxusg%es r$siaentcs et &ffëcfuefl. au moment du 
tra~sf’e.rt jut@ique de- prop@%5 Lorsqu’un non-résident 
acWte dès MT~S; u-ne unité institutionnelle. résidente 
fiet& est ce-Me en devenir pro riétaire. Le proprietaire 
efran-ger détjenf un? droit- sur e parrimoine de I’unité P 
i@ttitionm& résidente fictive1 et ce2 droit est naturelle- 
~SDY &@v&nt au prix d’achat- du terrain. La valeur 
emgistréë- au titre des ‘*achats netSi: de terrains” est la 
me-t: pour tkchereur et ie: vendeur-: elle. est égale & 
Ià: vaI.-cr~ de‘ vente de ta terre. Les frais de mutation 
&&nt%- B ce.~: tnnsacdons, par exemple les frais de 
com@z-ger, les. honoraires des notiins et tes fraisd’établis- 
cm-wt des. riIres de propriété, correspondent & la 
&@S$~&T dkn: service marchand et doivent Ctre 
eD.registr& dans& formalion,de capitaI$ixe de l’acheteur 
@dti wzmleur, propoftionnellementauxfraisde mutation 
~w=chzcun.supporte; 11s peuvent se partaggrces frais: par 
exempte t*acheteur prend B sa charge tes frais d’établis- 
se,rnent- des titres et tes frais &ridiqnes, 1e vendeur tes 
f&i-sde courtage et 1~s honotaifes-des: notaires. 

7,gS; Pour enregisrrer 1es transactions- sur les “achats 
@ts;& ce-rr@‘, dans les comptes- et tabfeanx, annexes du 
syst&m& m so%de GS achats et les ventes pour toutes 
i&. uriit& ap~zwnzmt au secteur ou au sous-secteur 
remu; on conmfide. tes comptes de ces. unités. Pour 
IXnsemble d%n pays6 les- achats ef ventes! quk sknregis- 
t%nwwcetfe rubrique- s”annutent; 

T&oi Les up&ations enregistrées. au. titre des achats 
a.@$ c&$fs~ mc0-rporeI.s autres quo tes cr5ances se 
amorlent & GGhar et k là vente d’actifs incorporels 
@. fie. consfitWzf- pas. dès- créance.s 6~. dkres agents ; 
e.&d’~~JRs te B, eïlnës ne 6ont la cumrepartie d’aucun 
agagement: b ks exemples en-sont foutnis par les mono- 

potes d’exploitation de gisements miniers et dè lieux de 
pêche, les autres concessions et baux concernant des. 
terres, des brevets, des droits d’auteur et des marques-de 
fabrique. Les transactions qui nous- intéressent ici SQIit 
les transferts définitifs du titre juridique de prQpri&é 
de ces droits exclusifs. Dans ces transactions,. I’achet_egr 
acquiert Ia faculté de vendre, de- transmettre ou d’@li$er 
les droits exclusifs que représente ?‘actif incorpor? et le 
vendeur se défait entikrement de tous ces avantages ik 
son profit. Une licence d’utilisation d&proc&dés brevet+,. 
l’autorisation de publier des œuvres soumises à- dro!t 
d’auteur, 1a sous-location de concessions minieres, ne 
doivent pas &re considér& comme-des venteset des achats 
d’actifs incorporels. En effet, Ia.fa‘culté d’utiliser le brevet, 
le droit d’auteur ou la concession se trouve dans ce cas 
limitée, et ordinairement on effectue dès paiements 
ptriodiques en contr 
paiements seront class s comme redevances (voir égale- $ 

artie des priv&ges cédés. Ces 

ment paragraphe 7.52). 
7.87. Le flux “Achats newlkctifs.incorporels n.d.a.“,. 

pour un groupe donné d’agents, tquivaut à l’excedent du 
coût de ces achats (diminué- des commissions, droits et 
honoraires qui y sont inclus) sur le produit de la vente. 
Pour une transaction dont@, lès valeurs d’achat et de 
vente inscrites à ladite rubrique sont égdes. Les fr%s 
juridiques et autres coats de transfert qu’entra?ne la 
transaction, dont te montant peut être partage entre 
l’acheteur et le vendeur, représentent Iti production d’un 
service marchand. La-fraction& ces coOts que supportent 
respectivement l’acheteur et te vendeur doit &re enregis- 
trC dans leur formation brute de capital fixe. Etànt. 
donné la façon d’enregistrer tes achats et Tes ventes, 
les achats nets d’actifs incorporels, autres;que tes créances 
financieres, effectu&par un pays, représentent ses achats- 
nets de ces actifs au reste du monde. 

Opérations binciéres (8.0 h tb3ifg 9.0 art passif) 
7.88. Cette section traite des opérations portant sur 

les gctifs et passifs financiers. cès optradons figurent 
dans te cadre inférieur du compt-e de capital et de 
financement du systéme. Pour chaque institution rési- 
dente, l’excédent de la variation d’actif financier sur la 
variation de passif est équivalent & sa capacité de fkance- 
ment. La capacité de financement ef les transferts. nets 
en capital effectuts par une institution sont les él.éments 
de l’épargne de cette institution mis & la disposition des 
autres agents économiques6 Les institutions financières 
jouent un r61e essentiel d’intermédiaires dans tes opéra- 
tions financières. 

7.89. Le schéma à appliquer pour classer tes opéra- 
tions financieres est exposé en premier lieu car iI fournit 
la base de l’exposé des aufres aspects de. Ia question. 
Ce schéma, qui convient aussi pour classer les encours 
de crkances, est prtsente au tabIeau 7.2 ci-aprés. Certaines 
de ses caractbwques sont aéveIopp6es dams te corps 
du texte. On considère ensuite successivement le mode I 
d’enregistrement, Evaluation et la-date d’enregistrement 
des opérations financieres. 

b SCHÉMA’ RE CLASSfFICATION 

Nature et emploi 

7.90. Le niveau à deux chiffres de la classification 
donnée au tableau 7.2. est destiné B classer le-s actifs 
et passifs financiers selon le type de rinstrument. financier, 
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Tableau 7.2. Cr&mes et engagements (SU~‘) 

&tres. charges &eayec et produlrs- à recevoir 
Sommes3 recevoir oui :payer, non classees ailleurs. 
11 s%git:par-exemple des imp&ts, hïteréts. dividendes. 
loyers, salaires et traitemems, prestations. d’assu- 
rance, qui sont.dus. II sera bon de diviser ce poste 
entre .secfeursrMients et reste dSu@onde tampour 
les débiteurs que pour les creanciet% 

Dë@f&e5 conrptubter- ef ~usremettr financier 

@@ences dans. les dates respectives d’enregistre- 
mentd’une mem~.opératia’-financieregar le débiteur 
et le cf’eancier et Uisparith statistiques entre les 
chiffresde créances et d’eng-ageménts correspondants. 
quand il n’e~fgas pussible de corriger les donnees 
celaTîves. aux: ctftegories precitées. II sera bon. si on 
iezpeut, d*indiquer~iespartsrespectîves.desdifférences 
entre les dates dVenrëgistrement et, des disparites 
sfatistiques dans Ecart total et de pr&ziser les 
grandes catégories de creancës auxquelles ces 
dif%nnces et disparifes- se rapportent. 

(b) DÉFINITIONS DES TERMES O$NÉRAUX 

Effer et bon. Titre qui donne au porteur le droit inconditiormel de, 
recevoir, à une date specifiée, une somme fixée à l’avance et qui 
est émis et negocié. sur les marchés organises, avec un escompte 
variable suivant le taux d’intérêt et la date d’echtance. 

Obligation. Titre qui donne au porteur le droit inconditionnel & 
un revenu fixe en espkes (c’est-à-dire le paiement d’on inteiêt 
qui ne dépend pas des gains du débiteur) et qui est d’ordinaire 
émis et negocié sur les marches organisés. A I’excepfion- des 
obligations-perpétuelles. Yobligation donne aussi au $orfèur ie 
droit inconditionnel de recevoir une. somme fixée a l’avance B 
une date ou a des dafes specifi6es. Z;es hypotheques ne sont pas 
classkes ici, elles figurent a la rubrique emprunt. 

Pr&. Operation directe entre un emprunteur et un P&eur, dans 
laquelle ce dernier ne reçoit aucun titre attestant Cot&ation ou 
ne reçoit qu’un document non negociable. Ceci comprend cer- 
taines opkations qui sont essentiehement des emprunts. bien 
que le débiteur remette un titre au creancier. par exemple titre 
émis spkialement par I’Etat comme garantie d’une avance de 
la banque centrale, warrant. nantissement, hypotheqüe. 

l@dt&ê. de ii@t@it- et l@ conditions dans lesquelles les 
~-@r&os~ @Tectuent. Un-niveau plus détaillé indique, 
@ns. $z: ~110 d%n certain nombre de catégories d’actifs 
&azcIers, le secteur instîtütionnel du débiteur. II est 
t@lement @rrp.osê de classer un certain nombre de 
caiot‘les de @ssifs selon le secteur institutionnel du 
er@ancier. as. s~b@ivisions se bornent aux catégories 
&&s- et $asslfs financlërs poar iesquels les renseigne- 
mn~s-. sur les-. secteurs débiteurs- et cr6anciers présentent 
u.newleurparticnlière pourl?anaIyse et devraient pouvoir 
@rë coIlectés. La combinaison des denx niveaux de 
classification-. recom~maridés devrait fournir un cadre 
portr rassembler les.donnéeusurdes questions comme les 

lacements 
P 

et- les sources de financement externes ou 
&&gr6 de liqni.dîté et de solvabilite des. diverses unités 

~nsti&wmel?es~ La classification devrait également 
pferse@ter d@ lQm5‘ét p’our décrire lesmarch& organisés 
$t non ùrgan%r&, relatifs aux. diverses catégories de 
ig:a-cës . 

?SI.. L-~classjfication.des:actifs et passifs financiers a 
@il&% dans. les comptes- et tableaux types du système 
$j?ra, lusaru-aroins détailI& selon le secteui institutionnel 
mf ._ Lie et les pflnci~atrx &soins analytiques à satisfaire. 
J$&E~, on a besoin d’une chtssification beaucoup moins 
&eBjIl’e,~ dans. ies cwfïptes et tablëaux concernant les 
CiifBîé.9 que dans ceux *i ont trait anx institutions 
&ar&res. E.n&n&aI, on recommande:~è n’utiliser dans 
{W comptes- tjïpes & cap@aI et de linancement que le 
(?;@mIer,_-niveau- de- cIasslfication, a&@ au-x secteurs 
rn@rJlonnels que I%n étndie. L’échelon.le plus détaillé 
@!mpIoie se&Iëment dans: les tableaux annexes des 
@rations #ihan_cîeres. & aombreuses données sur les 
~~~~.aqassiìrs~nan~ciersettangersbant nécessaires pour 
I&@tudes~nr. la-n’lonnaie-et: la balance des paiements, on 
@xw~. large-ment &- la distinction-, entre cr@ces ttran- 
g&g ~~ m&inc 
&$ _ 

es- nat.ionales dans-~ le tableau d$veI-oppé 
Cwtlbnsd~s~nsfitntlons-on~~~re~ et-des fonctions 

tt&F ___ _t@rësdu Trésor. 
?%i Il est: utile. de. pr&iser: ci%préJ’ Ia définition de 

certaines: catégories de cr6ances. 

&JJO~TE~R CapGtM~der propr@ta ires dam ies tp&oci&& 
7%; Cette catégorie est destin(e à faire apparaître 

la différence entre les apports aux fonds propres dès 
quasi-socittés et les prél&ements sur ces fonds effectubs 
par les propriétaires. Cette di.fférence, si elle est positîve, 
correspond aux fonds que l’entreprise utilisera B acq&rir 
des actifs fixes, à accumuler des stocks, il acheter des 
actifs financiers ou à liquider certains passifs. Les apports 
peuvent également correspondre a des actifs fixes, des 
titres ou tous autres élêments que les propriétaires 
transfèrent au patrimoine d’une quasi--société. Les pré- 
lévements sont les sommes que les propriétaires retirent 
des bénéfices non distribués accumulés qu’ils soient ou 
non affectés a I’amortissement des capitaux fixes, ainsi 
que du produit de la vente des actifs lixes ou financiërs 
de la quasi-sociéte. Les prélèvements peuvent 6gaiement 
comprendre les transferts d’actifs fixes; de titres et 
d’autres avoirs financiers de l’entreprise A ses proprié- 
taires, considérts comme simpIes parti.culiers. 

7.94. Cette définition découIe de l’attribution aux 
quasi-sociétés d’une epargne conservée. Qn se souviendra 
qu’aux paragraphes 7.43 et 7.44 préctdents, le revenu 
prélevé par les entrepreneurs de quasi-sociétés se limite 
aux prelèvements effectues sur le revenu courant. de.ces 
entreprises. II est egalement utiIe de noter que ces pr& 
ièvements peuvent être n6gatifs, c’est-à-dire que. les 
propriétaires peuvent transférer B l’entreprise:des sommes 
qu’elle utilisera pour financer ses dépenses courantes. 
Comme il est dit au paragraphe 7.44, dans certains cas 
il est possible que les préI&ements sur le revenu de 
l’entreprise soient habituellement égaux au revenu net 
des quasi-socittes. L’apport net en capital des proprié- 
taires dans l’entreprise sera- alors égal B la variation de 
la valeur du patrimoine de l’entreprise compte non tenu 
de tous les mouvements de prix de ses ac& et de ses. 
passifs. Toutefois, tel ne sera pas le cas générai, car une- 
quasi-socitté peut conserver une partie de- son revenu 
net, positif ou negatif. 

Droits des mhages sur les réserves techniques 
d’arsurance-vk 

7.95. La variation, an cours d’une perla-de comptable, 
des droits des ménages sur les réserves techniques 
d’assurance-vie résulte de toutes les opérations con- 
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&ff& 
;g un. cli&pw ën 

P 
aieme.nt. Etant donné le délai 

._._ nrinement par a poste; il enregistrera donc la 
aprés que. le tireur aura 
tramsaction, Ce chéque fait 

souvent les fonds en route, 
et: atttres. instruments 
en cot.n-sde transport 

par la. p,ostë-, soit engagés dans le processus comptable 
&S:i recouvrements. Le montant en est gen~ralement im- 
-gr>rtant~ eo.w les dépôts transférables, les crédits com- 
a&cBux es tès avances. sur commande et les autres 
t?fïB@S. & pJy!Zr- et g.rod.tts & recewit . 

?h.mi n;Blera--p-eat~tr~possible. diestimer. dans quelle 
tiiësW les fonds en route: et les différences de même 
~ttrrl~ dans les. dates d’enregistrëmenti d’une part, les 
trre~l”s statistiques- d%nrégisfrement et de collecte des 
tiotnï*s, dkutre part, ex$liquent l’ecart entre certains 
pgsl@ ei ië s actifs financiers correspondants. On 
poutTa- lwl@%e= aussi estimer avec un dègre acceptable 
~%~!ctifude- lès corrections a- appotter aux donnees 
gTiBli% concernant les diverses. catégories de passifs et 
ou: le?$ @%r%: financiers correspondants, 11. est beaucoup 
p?us di&Se. de cannaltre. les secteurs institutionnels 
dont? il conYlendr.ai% de corriger ainsi les passifs ou lès 
@ctif$- 8inal&e .sl 

1i 
Si Cette- demitte opération seule se 

dv&& @t‘!& ~Nble, l’@trstement d’ensemble pourrait 

kiki 
i~~~éanMains-,~nd;~ powchaque catégorie de,créances 
..mres+ La cafégorie “Décalages comptables et 

@@.stement~ financier” dans la cïessification des créances 
pourrait~ se~~!$r- à indiquer les diflérençes. entre les. passifs 
et les: actifs financiers correspondants, quand il n’est 

8 
as p~ssib& de supprimer ces disparités par des correc- 

‘ions- vala!Xcs effectuées sur une catégorie bien déter- 
nllt&~ de ~r5ances. En pareil cas, il sera- bon d’indiquer 
dans 

T 
elle: rnésare les- fonds en foute et les autres 

&3men s- qui- entralnenr des éca~rts dans ies dates d’en- 
Pe$istrement, dkne- part, et les erreurs statistiques qui 
entkche.nt- l&rregisfrement et la. collecte des données, 
?$$~Ire. -art, ex$liquent les disparitts constatees entre 

R les paSs s et. les actifs currespondants, Cette rubrique 
ne dirit- pas servir à indiquer I’ujustement entre les 
GTWWIS ~etWs d’wtifs et de passifs finaMers etablies 
4X eart.it ak operations financi&es et le besoin ou la 
~ac&Z de @rancement deduit des autres opérations en 
G@ll!l~ aïe il est-dit au chapitre VIII, cet ajustement 
do= S%‘y a-lieu; figürer avec le besoin- ou la capacité de 
~nancement. 

7: llJ3. 
&XGKierS 

tics. 0 erations portant sur les. actifs et passifs 
& pen .: nt une periode comptable donnée 

@uvent être çr,nregistrées dans les comptes. et tableaux 
de. @@ni& plus ou moins consolidée (plus ou moins 
#Ni$ ChrpeuWs irrscrire,absolumen~.b~~ts : en dkutres 
~errlS& on indique pour cha. ne unité konomique 
t?lémetrfa&& IB: accraissements~ achats)43 les recouvre- ? 
~~. ($!entë&de. tiaque. actif flnarrcier ainsi que les 
ct&&~S @missions): et. les remboursements de chaque 

d’une catt5gorie donnée 
d)une unite économique, on peut au 

cDtEra& dEBl@.Ier les recouvrements d& actifs &z la; 
creafions d’une catégork. 

tconomique, on. peut 
de passifs. de cette caf& 
pour chaque agent des 

comptes et des tabIeaux et chaque type d’opération la 
variation des créances (accroissements netsdes recouvre- 
ments) et la variation des engagements <emissi.ons nettes 
des remboursements). Des chiffres de moins en moins 
bruts pouvent être obtenus en soldant: (i) les optratioas 
portant sur une catégorie d’actifs financiers et les opéra- 
tions portant sur la catégorie correspondante de passifs, 
ou (ii) les opérations sur une catégorie d’actifs financiers 
et les opérations sur une autre categorie de passif, Le 
calcul peut s’appiiquer soit à chaque unite economique; 
soit à chaque groupe dtunités; dans ce. dernier cas, les 
valeurs enregistrées sont encore mains brutes que dans 
le premier. Lorsqu’on consolide ou solde les opérations 
sur les actifs financiers d’une classe donnée d’unités et 
les opérations sur les passifs de la même classe d’unités 
aussi bien que les augmentations et diminutions corres- 
pondantes dans chaque catégorie d’actifs et de passifs 
financiers. 

7.104. Au minimum, on inscrira en gtnéral dans les 
comptes et les tableaux les accroissements (achats) dé- 
duction faite des recouvrements pour chaque catégorie 
d’actifs financiers et pour chaque classe dtagents. De 
même, on inscrira les souscriptions-(émissions) déduction 
faite des remboursementspourchaque catégorie de passifs 
et chaque classe d’agents. L’adoption de ces règles d’en- 
registrement peut entraîner des conslquences fâcheuses; 
les données inscrites varient avec le détail de la3classlfi- 
cation utilisée pour les agents comme pour les opéra- 
tions; d’autre art d’importantes diiérences dans le 
comportement B es agents d’une même classe se trouvent 
masquées. Pour éviter ces défauts dans la. presentation 
des données, il serait nécessaire d’etablir sur une base 
brute les données relatives aux actifs et passifs- tùwtciers, 
Bien qu’il ne soit pas possible de recommander à tous 
les pays l’adoption de cett.e pratique, certains. pays 
pourront réunir et présenter des données absolument 
brutes, au t’oins sur certaines catégoes d?actifs et 
passifs financiers. Des donndes de ce genre presentent 
beaucoup d’intérêt pour les obiigations et les actions des 
sociétés, pour les rêts 
sur les réserves R 

et pour les droits des ménages 
tee niques d’assurance-vie et de pension. 

7.105. En général, présenter dans les comptes et 
tableaux des données sur une base moins brute que, celle 
qui est recommandée au paragraphe précédent-diminuera 
sensiblement l’utilité, pour l’analyse, des données rela- 
tives aux opérations financieres. Toutefois, il est indiqué 
de consolider, par exemple, les opérations des institutions 
monétaires et celles de l’administration centrale. Dans 
ces cas, les opérations effectuées avec les autres secteurs 
sont d’une importance primordiale. 

EVALUATION 

7.106. En général, les achats et ventes d’actifs finan- 
ciers devraient être évalués aux fpt’ii d’acquisition ou 
de cession de ces actifs. Les valeurs attribuées ne doivent 
pas comprendre les commissions, ni les frais divers qu’en- 
traînent l’achat ou la vente. Quand une créance a pour 
contrepartie la création d’un nouvel engagement, le 
paSSif doit Ctre évalué selon les sommes reçues paur 
ledit engagement, sans aucune déduction de commis- 
sions, frais divers et autres coûts d’émission a la charge 
du débiteur. Les intérêts payés d’avance ne doivent 
pas davantageêtre.déduits. De même, quand laliquidation 
d’une créance a pour contrepartie le remboursement d’un 
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GQpitre VIII 

LES: tYZfBQ?TEs- ET TABLEAUX TYPES 

It+e: traite&%cw!Jte3i et tableaux. t s 
3 i cxmpfe3J et tableaux repréfmept~ yp” &ls 
SySteme~6utresque4eS eomptèS~e patri- 

fI@tï$ fm@miaux et Sectoriels-k Certains comptes et 
E@UES tableaux doivent Etre ttablk h prix courants et 
&-pria ccm?anrs. 

& 

f;& texte, de ce chapitre% est surtout un exp@ de 
I ‘% UGure et de- la plrrce qu”occupent dans le- systtme. les 

rg GoIn 

r 
‘_Ut k% 2 

te3 et tableaux types, de la- façon- dont on 
il!se? pour préSenter les. donnéës- de compta- 

il@ rrationale, de leur périodicité et de ieur priorité 
fe+hativ& L%xpusé des- tableaux types-de donnees a prix 
c!x!sVttfB esquisse- 6gaIement. certains des principaux 
probBne3 Et des principaux procédés d*eStimation des 
serfes; e chapttre commence par un exposkles buts que 
les COITIpteS- et tableaux types se proposent d’atteindre. 

C)bjëetlfs-des Compt~es et tablea= types 
&% kS.3 comptes types s-ont destinés a montrer les 

cara.ctEJ$StiqueS fondamentales du systéme et a fournir 
6% rndrc$onS- sur la mani&e d’en présenter ies princi- 

IL 
.$?S- &?EG h Echelon international aussi bien que 

@DE!& Au&iaJitre- II, on a-dejàemployé de3 exemples 
Compfes: tQ% pour montrer Comment ils S’intêgrent 

f%@@3Xtm du sy~t&le; les tableauX dëvelopp& 

L 
t- ..!XSK Cë.llàhS aSpect3.&ïit& du mime, syst@, par 

Te WX%&I~S de c@Silkation@tai&e, Toutefois 
ES tableaux doivent essentiellèment fournir- le3 serie; 
&%?!! CpIq Serait utile et- pVoS31ble de reunir &ns un 
U!ë$ previsible pou-r IcS besoins nationaux et inter- 
natUoG%lDr, QEBS qu’an ne saurME convenablement pre- 
mmx SOUS fa- forme de com$teS. En co.nséquence, les 
S@&T tl&éSRkeS ik deux des taiblèaux ne s’in3erent pas 
~cteBY?nt danS ia structure du systeme. QS deux 
tableaI&% Sor%t alors qu~liliés de complemenfaires et non 
de: d&10pp~s. 

~&&iite. ‘bn s’ést attache aux comptes 
les dncipales catégories d’operations et 1 

ui. montrent 

!&Il 
tagregafs- du 

syst -e, ainsi que le réseau de leurs, relations.. Par 
exemple, les comptes ITl* relatifs- au revenu et aux 
dépenses, ne représentent pas les. comptes du syst&ne 
qui concernent les sectëurs~in3tifutionnelS d’origine &s 
revenus des. facteurs. Ou encore& comptes de.formation 
de cap&1 des agents sont bien representés par les postes 
intitulés variation de stoclc3 et formation brute. de 
capital fixe dans les comptes II sur. les biens et services 
marchands, mais non pas sous forme de comptes type3 
complets. Toutefois, ces comptes sont A la base. de 
certains fableaux types. 

8.6. Parce qu’ils exigent I’exploitation de données 
d’un grand intérêt pour I’analyse.&onomiquoet sociale, 
les tableaux types complèt@rt. de diverses- facons les 
comptes types. Ils présentent les données sur des flux 
à prix constants et sur l’emploi. et ils couvrent avec 
un certain détail toutes Ies. classifications et tous les. 
comptesdu systéme, 81 i’exception des comptes de.patri- 
moine. Certains tableaux types represente~nt l’archltec- 
ture de certains ensemble3 de- comptes, aussi bien que-- 
les classifications détaillées qui s’y ra portent. Par 
exemple, les tableaux types 2. et 3, relati saux entrees: P 
sorties, montrent en premier lieu les relations exiSt,ant. 
entre les operations enregistr&S aux compteS de- produc- 
tion, de consommation et de formation de. capital, en 
second lieu les principales c@Sificaations utilisées pour- 
les emplois et les ressources diibiens et servicesmarchands 
et, enfin, la production, ainsi- que la structure des cotltS, 
des branches d’activite marchande. D’autres tableaux 
types présentent des ~las~if~cafions ou des details qu’il 
n’y a: pas inter& à presenfer sous ia forme de comptës. 
Des exemples en sont fournis ar ie fabIeau 20 sur les 
revenus et les dépenses et les ‘perations en capital des s 
socibtes et quasi-sociétes non financieresj classees par 
genre d’activité economique; le tableau l?, sur les 
revenus des facteurs classés par secteur institutionnel 
d’origine et par genre: d’activité économique ; et le 
tableau 23, sur les tevenuS et dépenses et les- opérations 
en capital des sous-secteurs de3 tiénages. Enfin d’autres 
tableaux fy4es se bornent a &3 classifications détallléé-s, 
paffois remaniées; relatives a un senI, compte. Ij’es 
exemples en sont fournis: par lès tableaux. 4 A 7, qui 
concernent la consommation-- finalè et la formation brute 
de capital. 

8.7. Les’compteS et tableaux types sont. destinés 8 
0ricntet; au ‘niveau international, l’étabhssem~nt et. le 
développement des comptes nationaux. Certes,, peu. de 
pays sont aujourd’hui en mesure de. rassembler la masse 
de doantes qu%xigentces comptes et tableaux. La plupart 
des services nationaux de statiitique jugeront n6cessaire 
d’aaborer progressivement lè @@me de donneeS, 
compte tenu des besoins de Ieur pays etde ses-possibilités 
statistiques. 11s trouveront g&ï&alement opporfun 
d’attribuer a la construction. des- diverses séries une 
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sidére dans ces notes que certains pays pourront trouver 
nécessaire d’utiliser les valeurs d’acquisition pour 
I’étabIissement annuel de ces comptes. Comme il est 
souligné au chapitre IV, les comptes ainsi modifiks ne 
concorderaient pas compiktement avec l’ensemble du 

B 
s stème, puisque les marges commerciales et. les marges 
e transport seraient comprises dans- la valeur de chaque 

catégorie de biens et- services- marchands. 
8.20. Des comptes II A sépar& doivent &tre établis 

pour un nombre minimal de categories de biens et ser- 
vices marchands, d6finis. par les branches d’activitC 
marchande dont ces biens et services constituent la 
production caractéristique. Les mêmes categories ser- 
viront pour les biens et services marchands et pour les 
branches d’activité marchande. Dans les notes en 
annexe aux comptes II, on propose d’utiliser au minimum 
six grandes catégories: agriculture; industries extrac- 
tives, industries manufacturiéres, électricité et gaz; 
bâtiments et travaux publics; commerce de gros et de 
d&aiî, restaurants et hatels; transport, entrepots et 
communications; et services. 

Comptes II B 

8.21. Dans ces comptes, les ressources et les emplois 
de biens et services sont évaïués aux prix d’acquisition. 
Les principaux producteurs de biens et services non 
marchands sont les branches non marchandes des 
administrations publiques et des institutions prities 
sans but lucratif au service des ménages. La plupart de 
ces biens et services sont consommés par les administra- 
tions publiques et par les institutions sans but lucratif 
elles-memes; les ménages en achétent quelques-uns. 
Une partie de l’offre provient des achats directs eiTec- 
tués à l’extérieur par les services des administrations 
publiques et les ménages. Ainsi, les comptes II B sont 
tirés d’éléments des comptes de production et de con- 
sommation des services des administrations publiques 
et des institutions privées sans but lucratif, ainsi que 
des comptes de consommation finale des ménages. 

8.22. L’inclusion des comptes de consommation du 
système dans les comptes II B n’a pas seulement pour 
but de permettre de décrire de façon compléte l’équilibre 
des ressources et des emplois des biens et services. Ces 
comptes montrent aussi comment les services que lès 
administrations publiques et les institutipns ptivées sans 
but lucratif produisent pour leur usage propre se re- 
trouvent dans la consommation finale de ees adminis- 
trations et de ces institutions. Le compte II 8, relatif à- 
la consommation finale, joue un raie assez analogue. Il 
relie la consommation des ménages résidents à la con- 
sommation des ménages sur le marché intérieur et aux 
achats directs à l’extérieur des ménages résidents. 

Comptes II C, D, E et F 

8.23. Ces comptes donnent la structure des colifs et 
la roduction des quatre dasses de producteurs du 
syst me. Ainsi qu’il ressort d’une comparaison avec les s 
tableaux 2.3, 2.4 et 2.5, ils constituent une simpiifica- 
tion des comptes de production du systeme relatifs aux 
diverses branches d’activité. La consommation inter- 
médiaire est évaluée aux prix d’acquisition et- n’est pas 
classée par type de produits. Les productions sont 
évaluées aux prix départ-usine. 
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financitres. En effet, tous les secteurs ne sont pas con- 
cerx& artoptes les opérations financiéreset par aiheurs 
Plon l% secIeurs, une catégorie dopera& financiéré 

me importance. Les besoins de l’analyse 
financieres di@rent aussi selon les 

ainsi que l’on sugge:re d’utiliser une 
nomenclature réduite pour étudier les operations. finan- 
&res,des inslitntions privees s-s but lucratif au Service 
&~S@&IS~$ Dwre part, la liste compl&e des opéra- 
t@I!! fiiVnci&es doit apparaxtre dans les comptes des 
SQ&%% et. goaskocittés non financiéres, ainsi que dans 

des- instifutions financiiires, II convient egalement 
‘Fr 1’8ttention sur la recommtindation de con- 

les- opérations en capital des divers organes des 
@dministrations- publiques, mais non celIes des autres 
instlliïtions; 

Tableaux I b 3 

8.36. Le tableau 1 donne- la CIassification par type- 
d’activité économique dés données presentées aux 
comptes IIC, D, E et F et le tableau 3, tableau développé 
des seuls comptes 11 C, P@ente en outre la consomma- 
tion intermédiaire de biens et services marchands par les 
branches d’activité marchande, les biens et services étant 
repérés par la branche dont ils constituent le produit 
caractéristique. Le tabIeau 3 est l’un des deux tableaux- 
types destinés à fournir des données de base pour 
l’analyse des entrées-sorties. 

OP~RATtO~&YEC L'EXdRIEUR-ENSEMBLE DES COMPTES 
8;a_32 GG: COM 

féSmëd3EffSet?ib P 
te I.6du compte consolidé de la nation 

e des opératîons des agentséconomiques 
t&r@nts avec le reste du monde. Afin de séparer les 
c@rations courantes des opérations en capital et de 
l$k? Spparaitre. le Solde des opérations courantes avec 
le: fésttf dti> monde, le. compte est divisé en deux parties, 
@il est c%rmmotie d’onr@isttet le solde des transferts 
enIrE ks. &$dents et le--reste- du monde dans Ies autres 

au compte K 6, d’inscrire 
depenses, relatives 8 ces 

pent dresser ce compte à 
80 et 81 de la matrice 

par les tableaux 2.12 

Niifme et- contemdes. tableaux types 
8~3% lies- tableaux types Son1 présent& i l’annexe 

W Bu pr&nt chapitre regroupés selon les comptes- 
Iypës: dont ils constituent un- développement ou un 
~~m@k-ie.nt. Les tableaux, relatifs aux comptes de pro- 
&K%W de consommation. et de formation de capital 
SWit dé deux types: I’un pour les flux ii prix courants, 
I’aUttepOVt? les.&X à prix constants. Le troisiéme jeu de 
@-H~%s~ux de l%nnexe 8.3 présente des données relatives 
au remnu,et aux depenses-etaux.opérations en capital; 
un tN%aw développe du compte des opérations avec 
l’@xterieut~ constitue: enfin; la derniere partie de l’annexe. 

8.37. L’autre tableau type, destiné également à 
l’analyse entrées-sorties. (tableau 2),. donne la cIas.sifica- 
tion détaihée, par produits marchands et par branches 
d’activité marchande, des données figurant aux comptes 
II A. Comme dans le tableau 3, les catégories de biens et 
services marchands sont définies d’abord par le genre 
d’activité des branches dont ils sont le produit caractéris- 
tique. Pour certaines- analyses, il sera bon d’utiliser, 
dans les tableaux 2 et 3, un ou meme deux niveaux. 
supplémentaires pour classer les biens et services mar- 
chands. Le tableau 2 donne aussi la repartition croi-sée 
de la production par produits et par branches produw 
tnces et la répartition des importations de biens et 
services marchands en importations concurrentielles et 
importations complémentaires. Les tableaux 2 et 3 
donnent le détail complet des comptes de production 
du systcime relatifs aux biens et services marchands et 
aux branches d’activité marchande. 

8.38. Comme il est dit dans les notes reIatives aux 
tableaux considérés, certains pays peuvent trouver im- 
possible d’appliquer annuellement le mode d’évahtation 
et de fournir tous les details qu’exigent les tableaux 2 et, 
3. A leur intention, il est indiqué dans les notes u’on 
peut simplifier les tableaux, bien que, ainsi simp ifiés, 1 
ils soient moins utiles a l’analyse des entrées-sorties et 
qu’ils ne soient plus cohérents avec le systéme. 

TaHetzux 4 h 6 
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TABLWJX A: FWX C~URA~ RELKTIFS AUX COMPTES DE 
~~~~~~~t'+' m AUX CïXlP~~ DJ? B-Ns. ET SERVICES 
t@%.@%=t? QI PRODÜCXION, DB CONSOMMATION ET DB 
nImii&TrON DE CAPITAL) 
8+35 Ces .tàbIeaux d&loppés à prix. courants relatifs 

@Vx Inigres fl: dont destinés à-fournir des renseignements 
SPr: ~,degelrte:d’ac~i~lt~~ la:prod.uction, la Structure des 
Cofi& et la: fosfmation Mn@ ile caplta1 des divers pro- 
dtic%eIIr$ d&e- &onomie &hle~aux 1, 3, et 7); (ii) les 
te.ssrNrce.%e~ I&~emplols+ biens et. services marchands 

Q @ii. la struct~ure desI GO@&, ainsi que les 
+%$enses de consoln~ra~o-n finale des 

ad-min&ral@ns publiques, des. &stll&&ns rivées sans 
~SE I&rat’f a~- service des menages Q: es. ménages if 
@@%Wx. 4i. 5;tt 6). Dans 4x3 tableaux Gé.veloppés, on 
@!I%F 16~ classifications du Syste.me par type d’activité 
éc-o-tromiqu! par tme de~produiFrnarchand, la classifica- 
&on des stoclc : la &M&@on~ des biens de capital 
6%: tsf: la clas$ ..catlon par fonction de la consommation, 
lhk 

ii? 

8.39. Les tableaux 4 et 5 constituent un développe- 
ment des comptes II B b et D, et aux com tes. II 
B c et E. Au tabIeau 4, la consommation finale if es. serd 
vices des administrations publiques, qui figure-au compte. 
II B b, est répartie par fonctions et, grâce Ma transforma- 
tion, dans ce compte, de la production de services non 
marchands pour compte propre en consommation finale 
des services des administrations publiques, les cofits- 
de production de ces services, qui figurent an compte II. 
D, se trouvent classés de meme. Les relations entre Ie 
tableau 5 et les comptes II 3 c et E, qui concernent les 
institutions privées sans but lucratif, sont analogues. 

8.4?. Le tableau 6, donnant les répartitions par 
fonction et par type de dépense de la consommanon 
finale des ménages, développe les comptes II B d et 
détaille la consommation finale interieure des comptes 
II A et B a. La cadre supérieur du tableau, qui présente 
Ia répartitionde la consommation finale intérieure Selon. 
la durabilité des produits qui la composent, constitue 
une “coupe” de ces comptës; Le cadre inférieur, con- 
sacré a la repartition par fonction de la consommation 
finale intérieure des ménages constitue une ventilation 
du flux qui apparaît au compte II B d. 

8.41. Les tableaux types ne donnent pas le crasse- 
ment croisé du système, par. fonction et par produit, des 





proposées-au-tableau 10 pour mesurer la productivité du 
travail; on aurait avantage-Q ramener ces chiffres & une 
&a&% ComrWrne d’évaluation ds la qualité de la main- 
@&Wre: owupée. On pourrait. pondérér les chiffres 
d$ctivW d& chaque catégorie de travailleurs par un 
G@$lcient: @al- B la rémunération- relative moyenne au 
COU~S d’une. @riode de base détërminéè, 

?;49. @s:dotWes- relatives- aux emplois du produit 
i~~~~ïh~~~~!inrcsnstant~sant-fésapnées autableau 8. 
~~~~ve~r~sde-Consommati~ fiaale classées selon 
@~$&@on; uu ià tïature des dépenses figurent aux 
Sble%u~~ rS’& 1% Le, tableau. 16 traîtè.de la classification 
&K&%ni~ës B rix cofïstants s:ur la formation brute de 
Capital. AI la: 2 ifféfënce du tableau 
@te@ux prkG&uXluisition. 

i 1; I’évaluation. y est 

$A%!: &s tableaux 13 et 14; sur la repartition par 

8.53. Le tableau 16, sur la composition de Ia forma- 
tion brute de capital & prix constants, présente. une ver- 
sion simplifite du tableau 7. On y a omis les. donn&s 
concernant la variation- de stocks. cIas&. par branche 
d’activité marchande, vu le. manque de donnéesdEt.aillées 
necessaires pour effectuer des estimations uaIables. Les. 
classifications, par type de biens, de Ia. variation des 
stocks et de la formation brute de capital tixe ontégale- 
ment été résumées, A cause des problèmes posés par 
l’estimation et de l’urgence qu’il y a, à disposer de ces 
séries. 

TABLEAUX RELATIFS AU~ COMPY DE REYENU e-r DE 
DÉPENSES ET AUX COMPTES DE CAPITAL Ei- DE 
FINANCEMENT 

Q@tlon. de-~ la coasornrtra~ion finale des administrations 

!La 
,ub@ues et dès institütions priv&s sans but lucratif, 

t des résumés des tableaux correspondants a prix 
cl~~Ztts-(nu~~ros 4 et. 5 I Les classificationsde fonctions 
propïY$%s: sont- m&s d étaill& ; on a- amis de détailler 
lès %Tl&ieïtE des Cofits autres que la consommation 
i%$33ïE8fal?&de @%is et services marchands (nette des 
9@LWS. Ch?: l$H!S et SeMes). Ces sim@ifications sont 
&!st?ï&C&iuire aux &iïes essentielles la communica- 
~~~-eS~~~~~~nsg.pri~constan~ dépenses courantes 
&+@Sttisfltions publiques et des institutions prides 
San8 btit tïwatif. 

8~SL GWablissemeïit de chiffres stlrs-pour les postes 
q@m~ f@ï d 

&Ii 
an:. és aux tableaux 13. et 14 n’en. reste pas 

@&&& 1 ~cile; Per$t+%e- le. proced&applicablë et appro- 
p%E%% fa plupart des easconsisterait-11 -a- fonder les esti- 
~at&ns..& 
fi.iQmmn 4 

r, constants de. la consommation finale sur 
$5. s-és iwations-G prix constants-de la consom- 

~ati@Httter~G. ia~~e.~~.~es-.~~éments de la valeur ajoutée cl 
&@ït& &: ventes de biens. et. services si. elles revêtent 
(lilé@&iïportance, Il sërait souhaitable que les indica- 
feu.r$ de volume des facteurs de pro.duciîon tiennent 
Com?te-: de la: consommation. de capital fixe et des 
~hZJïge~ïïEnts~ intervenus dans- la composition du per- 
~~nnrél. UTWJ% aux divers services. IAS corrections 
@$eSa.ires,po~ur. suivre. ies. variations de la structure des 
&%t&. pourraient se fonder sur les Chi%es d’emploi 
ttXoJ@~ wu c$ws de Ia. période comptable, ou sur des 
WSlres: ana?o es;- pOnd~r&. par la rémun&ation par 
Q@f&& travai. efTect.utciaucows de la période de base, Y 
@XC reS.djVersé~,p~Qfe~~~~~ &t:Gi@gOrieS. 11 est douteux 
@$jg tris%? ff : p __ r& .ec1uer&&aj.ustements valables pour les 
aXr..s facteurs. q~@- c?S@&rent à la productivité du 
@âgiiJ* 

8.54. Les tableaux développés et les tableaux com- 
plémentaires qui se rapportent aux comptes de revenu 
et de dépenses et aux comptes de capital et de finance- 
ment du système sont concus pour atteindre divers 
objectifs. Dans le tableau 17, il faut classer les. revenus 
des facteurs selon le genre d’activité &onornique de. 
Pentreprise où ce revenu est crée; Les tableaux f8 et. 19 
resument les opérations concernant le révenu et Iës 
dépenses ainsi que les o 
public et privé. Les tab eaux 20, 21 et 23 @sentent ces P 

érations:encapital dessecteurs 

opérations pour les. secteurs et sous-secteursdes socit%s 
et quasi-sociétés non- financières, des administrations 
publiques et des ménages; Le tableau 22. concerne la 
classification par fonction de certaines. opérations sur 
le revenu et les dépenses et sur- le.capital effectuées par 
les administrations publiques. Les tableaux 24 et 25, 
enfin, sont consacrés aux donnees detaillées sur les 
opérations financiéres. 

8.55. Ce tableau présente de l’intérêt pour analyser 
la. répartition du revenu des facteurs, en fonction de 
l’organisation institutionnelle de la productiondans une 
économie. 11 est tire de. la colonne crédit des-comptes du. 
systéme relatifs au secteur institutionnel, d’origine des; 
revenus des facteurs issus de la production intérieure. 
Un rôle essentiel de ces comptes consiste. à. relier Ies- 
branches d’activité marchande; les produ$teurs, dès- ser- 
vices rendus par les administrations publiques et les 
producteurs des services rendus .par les institutions 
privées sans but lucratif, d’une part, et les. secteurs. ins- 
titutionnels du système, d’autre part. Pour les sociétés 
et les quasi-sociétés, ainsi‘ que pour les, ménages-. qui 
possèdent des entreprises mdividuelks, les secteurs 
d’origine sont classés selon le.genre d’@tivit&conomique 
de l’entreprise. Comme,il est dit. dans lesnotesrelatives A 
ce tableau, cette classification. 
faire apparaître les branches 2 

-eut-&re dFtaillée pour 
‘activité qui constituent 

les entreprises exercant une acthité~principahz d0nné.e. 

TabZeuux- 118 QC 19.. 

8.56. Ces tableaux donnent le revenu national et le- 
revenu disponible, l’épargne et Ia formatîon de capital, 
ainsi que les sources de financement de I’accunrullatîon 
brute dans les secteurspriv&t-public. De.pIus;- ie-tableau 
18 présente la formationdu-revenu national et:sa réparti- 
tion entre les différents facteurs de production, 
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Ta6leuu 17 





fi!zms.d(une&momie kwec I’e.xt&ieur, d&Ue te.compte K 
4. g re?prend. la classification. détaillie des. exportations 
&!t i~por@&ns de biens- ex services et- des optrations 
GXM&w,, gous servir. $. analyser l%&uence que le 
c~st@ du: monde2 exwce, sur Jes- condition.$. éconotiiques 
rf_ ,pa 
ftl 

5; &Cette fin, il.est essentiel que ks.,dé%itions et 
C-B @tkm~. du- tablèsu soient les mtmes que celles 
p$Sont Ptilis.&s-pour-le mêmeSgenre- &crpérations entre 
r&idetïts. On verra au.t&bE%w 26 que, tout en mettant 
&%nt, sur lXval~ation~saf. des. im -onations- de biens 

P 4X serrriCB2 on lwko.it aussi leur‘ Cva uation f.0.b. 

8.69. Cette section expose commenI, a%; quelle- 
pkiodicité et selon quel ordre de priorid on; peut 
utiliser les comptes et lwtableaux types. pour dtilirr et 
T&enter les donnks du système. Ces questions. sont 
examides compte tenu ‘des besoins en don&es: que- les 
comptes et tableaux types sont destinés A satisfairïe, et 
des difficult& de collecter ces données. Qn exposerzen 
premier lieu la façon d’utiliser les comptes et Ies@bkaux 
types pour présenter les donn0es. 
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MODALITE DE PRÉSENTATION DES DONN~ES 

‘8.70. Les donntes.des comptes et des. tableaux types 
peuvent être mises SOUS Forme- de tableaux de difkentes- 
façons. La forme selon laquelle il sera souhaitable et 
commode de réunïr et de prksenter les données, B Wche- 
lon national aussi bien qu’international, dépendra de 
circonstances telles que le genre de nnsc&nem~ts &- 
fournir et & mettre en lumiére, le public auquelilsa$dres- 
sent et les besoins que ces renseignements. doivent; satis-: 
faire, ainsi que le support et le format de Iaprésentatio~ 
matkielle de cette information. En particulier, la- façon 
dont les séries de données sont disposees dans un 
certain nombre de tableaux types: n’est. pas dèstinée & 
fournir un schéma directeur pour la présentation des 
données. Le principal objectif est d’indiquer les s&ks 4 
CtabIir. 

8.71. Quand, par exemple, l%ttenti.on doil s-es con- 
centrer sur les évolutions dg flux détermin& et. nwkwr: 
les liaisons entre ces flux, chacun a’eux peut-être pdsezntè; 
dans un tableau sépad, bien qu’ils soient rasse.m!$és 
dans le ,tableau type correspondant. De p1.u.~ quand. 
chaque flux doit être présenté. avec quelque dét& es 
qu’il s’agit d’une série relativement longue, il peut. Etre 
commode de prtsenter ces séries- statistiques- en con- 
sacrant à chaque flux. un tableau. entier. Tel. peut .&re 
le. cas pour les données des tableaux 1, 7b. 1% 21 et 
23. Tel peut-être aussi’ le cas our. les diverses c.at&ories. 

td d’agents, par exemple les su ivisions des pro.dwteurs 
ou des secteurs institutionnels, qui sont groupées dans- 
un seul tableau type. 

8.72. Par ailleurs, quand il convient de s~atta~tier &, 
dégager les liens et les refations. entre les flux; OP hz 
façon dont les grandeurs se combinent pour former.des. 
a 
d 

régats, les statistiques n&essaires pour chaque @%iDd& 
oivent naturellement être r&mies, comme dans- ies 

cornm et tableaux- types. Il en va ainsi de. tous ies 
comptes types et des tableaux 2 et. 3, 11 et 12, et. 24. 
Pour les comptes types, les données pourraient. être- 
commodément présent& pour de nombr@.@ï?s- @B.l.e~ 
en plaçant le débit au dessous du.crédit, ou en.metfant 
ces deux parties sur. des.. pages opposCes. 0~ longues- 
pCriodes peuvent aussi &re dkrites.. &pg: les colonnes 
d’un seul tableau comme c’est le cas gouri @ tabléau 19. 
Dtins le cas de certains table.aux types, par exemple les 
tableaux 4, 5 et 22, il peut-être commode: dlescrire~ les 
flux annuels dans les colonnes au-dessous- de: chaque 
ligne, ‘afin de présenter dans les. mêmes tableaux; des 
données relatives à un cenain nombre. d’années; Toute- 
fois, il pourra devenir nécessaire d’utiliser un @Meau 
sdpard, ou du. moins une partie &Par&e Sun tableau 

Utilisation des comptes et des tableaux type pixg 
l’établissement et la pr6sentatio.n des stà@stiqoes: de 
comptabilité nationale 





fa) Prodùit intérieur brut estimé aux valeurs départ 
oti@e, & prix courants et a prix constants> réparti selon 
Ie genre; d’activit6 tconomique du producteur. La liste 
grS%le- de ces- activités, donnée au tableau 1, pourrait 
@IVCnir aux activites industrielles, les. principales divi- 
siom <b’- riches de la CI”@ servant. pour les autres 
gënres Wtivités. d= 

i@! Consommation finale intérieure desmenages selon 
& bitpie des &pWms. et, peut-étre, selon la fonction. 
cummdms- ZeS tableaux- 6 et fa,. à prix courants et à 
Prix COnSta.nts. Il pOUfK%. être indiqué d’utiliser la liste 

IF 
c i&%le, ~Tes. fonctions de consommation en com- 
.kTIEIes:~ategories S; 7 et 8, 

CC$ For@ation brute de capital fixe, classée. par genre 
d!àctiS!ite. &#Wopr%taire et, peut&e, selon le. type de 
b@ÏlSidé. Wplfàl, COMI% dans Ies tableaux 7 et 16, à 
p&C cUX%nts et a prix. cunstants. La classification par 
g@~ d3ctîvltê Gourra Ctre r&umee comme- pour les 
STiC&fiq!B du tableau WattiF au- produit intérieur brut 
cite ci-dessus. 

Cd) Comptes de revenu et de dépenses et compte de 
Cap@! de l’administfatian centrale et des administra- 
tions de @urité sociale, comme au tableau 21.. 

&). Opérations financieres consolidées du systéme 
m.on&aire~ comme au tabIeau 25. 
QuanIl I&V séries énumérE%s- sont, sujettes & fortes varia- 
t~Dm~ais;Bntl@res;. iI peut+tre opportun. de Tes présenter 
au& bien- brutes que corrigées- des variations saison- 
ai&esi 

&&k Certains: pays, pourront trouver necessaire non 

3 
IEmenrrie%lresser certainstableaux avec une fréquence 

f: kieure: ii. la. frequence- annuelle, mais encore d’étaIet 
but ut!. certain nombre d’année,s la mise. au point de 
!~m~elles series de données avant d’établir l’ensemble 
complet des comptes et des tableaux types. 

8;81. L’Gr%Tre selon lequel fétabli‘ssement des nou- 
%%aI!X @Q?@ et fa61èaux- pourrait être entrepris devra 
naturel?enEnt correspondfe B f’wganisation. et aux res- 
$ources-statistiques. ainsi~u~aux conditiuns-économiques 
et $ozrialeS du pays. L’extension d’un. ensemble de 

m 
es r@ionaux: s’effectue nécessairement. 8 partir des 

_$I~BI_~S~ fon.damentales dont on disgose; les. directions 
oFi-- que le rythme de ces extensions- des comptes reflé- 
teroXt grobabkment lès. traàitions et les ressources 
Wi$ques; La situatiunkonomiqueet sociale contribue, 
a’. deSerni@Ter I%lrgence relàtive des besoins en diverses 
$éties- de &!Mes de- comptablEt& nationale et les 
&&&lt& tiëklfkes de- IaColIectedes- statistiques de base. 

S$i?, 
#ion: &s; 

G’iX&ë qu’il coM%MTe: suivre. eTans l’iilabora- 

ConpEt 
S. et t@leaux~ tyges: &r syst&ne générai 

&XE: &UT! pays.,& IW~~ On a. seule- 
@%nf tenE- if. d’esquisser deux uafkmtes: dje fixg,ion de 
CZI%Xt&et &Roposot, &II~ d- 
paul-: di%ëT. Ii% cQ*~lëS. eZ a%? 

ras ?Tes:.&sses de-priori@! 
t _.eàm types, 

fM$ L’un &S ordres dans- @quels- pourrait s’eflec- 
tuer Etab@semem des comptes et tableaux types con- 
siste Ji: pa-rtîr des tableaux- tésumés sur tous les aspects 
de&conomle.pour arr&r$:ceux qui sofit CQ~ÇUS en-vue 
d~~~gt-cutef”dés-aomrnéèsdétaillees~sur des aspects déter- 
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minés de la même économie. 11 slagit, par exempIe,, 
d’accorder un rang de priorWplus élev& l’établissement. 
des comptes 1, les comptes consolidés de la nation, 
qu’aux comptes II ou III, formés de series détaillées;. 
ou au tableau 1, sur Ia valeur ajoutée selon le genre 
d’activité économique et aux comptes 11 A, sur bs 
ressources et les emplois des biens et services mar- 
chands, qu’aux tableaux 3 et 2, sur les données de base. 
destinees B- l’analyse des entrées-sorties. Une variante 
consiste B dresser tous les tableaux, &Urnes. et d@aiUlés, 
pour un aspect détermine de i’économie, avant d’aborder 
ceux qui se rapportent a un- autre aspect. Par exemple,. 
on octroie un rang de priorité pIus éleve B l’&ablisse?nent 
de tous les comptes et tableaux types sur lës ressources 
et les emplois de biens et de services qu’a ceux qui con- 
cernent les opérations relatives au revenu et aux déc 
penses. Diverses variantes intermédiaires peuvent Etre 
envisagées et convenir tout particuhèrement & des 
situations données. 

8.84. La première faFon de déterminer l’ordre de 
priorite paraft, dans l’ensemble, prélërabfe. Des séries 
résumées pour tous les comptes dusystéme seront souvenr 
plus urgentes et moins diRciles à établir ue les séries- 
plus détaihées pour des comptes déterminés. gD ës do.nnées 
coherentes, au moins de caractère r&umC, sur tous les 
aspects de l’économie seront essentielles. pour apprecier 
la situation économique generale; élaborer des- mesures 
d’ensemble ou construire des- modères économiques. De 
telles séries peuvent servir & discerner les tendances de. 
l’économie et les relations économiques d&rminantes, 
à accorder les demandes. concurrentes avec l’offre 
correspondante et à bath des modèles compiets et 
cohérents. Ces séries de donn_ées tracent également le 
cadre pour Putilisation efhcace des series phis détaihées 
de la- comptabilité nationale.. 

8.85. Pourtant, dans certains cas, il pourra être 
souhaitable de s’attacher & traiter.intégralement unaspect 
donné du systeme de comptabilité nationale, avant de 
s’attaquer à des séries de données-modérement. d&aflIees. 
pour d’autres aspects du système. Par exemple, dans un 
certain nombre de pays,. il -pourra y avoir intér& àporter 
son attention sur la réunion. d’un ensemble complet de 
données concernant les ressourçes et Iës emplois de. 
biens et services et les opérations avec l’extérieur, avant 
de chercher à obtenir des- données sur les opérations 
financieres par catégorie- doperation. 

8.36. Il apparaît que, danslesdeuxcas, Rtablissement 
des séries. les plus détaillées dù sysfeme passera. le plus- 
souvent apres celui des- autres series. Les données. qui 
pourraient recevoir le- second rang dans Ordre de 
priorité de Mlaboration du systèine complet Kant: 
(i) les tableaux 2, 3, 11 et T2; {ii) les données sur la 
structure des coûts des services entrant dans la consom- 
mation finale des administrations -ubIiques et des OP 
ganismes privés sans-but IucrarffQa 1 
(iii) le tableau 17, 

leaux 5, 13; aet l’a); 
sur Ies revenus des facteurs çlassés- 

par genre d’activite- des entreprises.; (iv) le tableau 20, 
sur les opérations concernant Ie revenu et les dépenses 
et les opérations en capital des societés et quasi-sodét&,. 
classées par genre d’activite; tv) la classification socio- 
économique des ménages (tableau 23) et (vi) le tableau 
24 et les données sur Iës opérations: financieres des insti- 
tutions privées sans but lucratiFet des ménages. dans Ies 
comptes III D et E. 



ANNEXE 8.1 
C&dîhcation des opbations des çompbs et dea th&wHypes 

Tableau g3; Gdi4ication des classes et cpf&orïes d’op&afions 



Tabl;eoù K2. Codiication des classes çf atbgorie&d’op&aüons (suife) 

2;lliQ. Achats directs, B î’intérleut dés organismes extra- 
fërritoriaux 

2.W. Produitsmarchands divers 
2.1110.. Correction pour passer au concept de change- 

ment -dè propri6tE 
OXZ Expormions d’autres biens et services 

212,i. Achat~s directs, & l’int&ièur, des menages non 
résMèiiis 

@@ ~nsomrnati~ finale des administrations publiques 
230; Consp~~tio~ finale privee 
2;$1, Consotf-ation finale des institutions privees sans but 

Wratif&s ménages 
a2. mïnmation @ale des menages e&sfdcnts 

P.O.- Produit ~int&ieur brut 
3L R&mm&ation-dcs salaries 
3.2. Exc6dentYïet d’exploitation 
33; C=onsommation de ~pital fixe 
3.4; fmp& tiidii 

3.4.1; Droits et taxes sur importàtions 
3.4.2: Autres impots indirects 

3.X Subventions d’exploitation 
3.6. Taxes; nettes des subventions d’exploitation, alktées aux 

prodùits 

4, Revenu ,des facteurs distribue et revenu national 
4.0, Reveriu.dational 
4J. $uiiQl&ation des salariés 

i. &lalres et’traitemënts 
ii. &tisations des employeurs & la seçurite sociale 
iii. &ti%ïtions des employeurs aux r&imes prives de 

retraite, d’allocations familiales, d’assurance-maladie. 
&assurance-dommages~ et d’assurance-vie et aux 
autres @mes. 

4.2. Solde dè la rémun6ratîon des salarik en provenance du 
reste.du?nonde 

4.3. Revenu dentreprise des entreprises individuelles 
4.4; Revenu- Qrcleve par les entrepreneurs de quasi-sociétés 

(empli&) 
4.5. Revcmt prélevé par les entrepreneurs de quasi-soci&s 

(ressources) 
4.6.. Revenude la proprîeté B -payer 

4.6.1. lntérets 
4.62. Dividendes 
4.6.3. Reveïïus de la terre. et d-es actif% incorporels 

n.il.a. 
4.7. Rcvenuideia propriéte & recevoir 

4.7*1; eltérfts 
4.7.2. I)ividendes 
4.73. Revenus de. la terre= et des actifs incorporels 

o.d.a. 
4$. Rewu :dc la. proprllté et de Pent reprise, a payer. 
4% Revenu de la~propiîeté-et de l’entreprise, a recevoir. 
KfO; Reveiiu d@: là ptopriété~et de-i’enbeprise; B recevoir, net; 

5. Opkations d’assurance-dommages 
5.1. Primes nettes dkssurance-dommages~ a payer (montant 

des primes moins consommation de services d’assurance- 
dommages) 

5.2. Indemnités d’assurancsdommages, B rra%VOir 
5.3. Primes nettes d’assurance-dommages a recevoir (montant 

des primes moins production de services d’assurance- 
dommages) 

5.4. Indemnités d’assurance~dommages, B payer 

6.0. Transferts courants non contractuels et revenu diSpOm%le 
6.14. 
6.0. Revenu disponible 
6.1. ImpBts directs 

6.1.1. Impôts sur le revenu 
6.1.2. Autres impbts directs 

6.2. Redevances obligatoires, amendes et penalités 
6.3. Cotisations h la sécurité sociafe 
6.4. Prestations de skurite sociale 
6.5. Allocations d’assistance 
6.6. Transferts courants aux institutions priv6es sans but 

lucratif au service des menages 
6.7. Cotisations sociales imputks 
6.8. Prestations sociales directes des employeurs 
6.9. Transferts courants n.d.a. des administrations publiques: 

6.9.1. aux residents 
6.9.2. au reste du monde 

6.10. Transferts courants n.d.a. recus par les administrations 
publiques, en provenance:. 
6.10.1. des r6sidents 
6.10.2. du reste du monde 

6.11. Transferts courants n.d.a. d’autres unUs résidentes: 
6.11.1. aux residents 
6.11.2. au reste du monde 

6.12. Transferts courants n.d.a. reçus par d’autres unités 
résidentes, en provenance: 
6.12.1. des rksidents 
6.12.2. du reste du monde 

6.13. Transferts courants n.d.a. payés. nets (soldedes emplois 
et des ressources au titre de toutes tes categoriea 6.1 6 
6.12 qui ne sont pas d&aill&s dans le compte ou le 
tableau). 

6.14. Transferts courants n.d.a. reçus, nets (solde des ressources 
et des emplois au titre de toutes les categories 6.1 B 6.12 
qui ne sont pas détaillees dans le compte ou le tableau) 

691- Autres transferts courants (c’est-a-dire autres que le 
6.23. revenu de la propriette et de l’entreprise) 

6.21. Autres transferts courants pay6s 
6.22. Autres transferts courants.reçus 
6.23. Autres transferts courants reçus, nets (des autres transferts 

courants verses) 

7. Soldes comptables et opérations en capital n.d.a.. autres que-les 
opérations tinancikes 
7.1. Epargne nette 
7.2. Solde des optrations courantes avec le reste du snonde 

(passif) 
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ii Colnpessonsolidc?s de & aation 

Catiïj@ 1. PRDDUIT ïNl&lNB BRUT FT SES EMPLOIS 

22.20 Consommation finale des administra- 
tions publiques (3.2.20). 
Consommation finale. privée (3920) 
Variation des stocks (52,6J. 

1.2.10 
Formation brutedecapital fJxeQ.2.6) 
Exportations de-biens et serv$es(6.2;10) 

1.1.10 Moins importations ae biens et-services 
(-6.1.10) 

t%gqh@t in@i&r~brut Emplois 4u produit Wrieurbruf 
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6.LiO 

6.33 

6.4.3 



I. Comptes coa.rolid& -de u ncrrion @nitel 

COMPTE 6. ENSEMBLE DE CohlPTEs: oF&ATtoNs AVEC L’ExTmEuR (sufre) 

Opérations en capital 
67.2 Solde des. op&afions coueantes avec le 6.1.5 Achats, nefs des ventes, au ~t%Ste. dù 

6.~~6. 
r?sfe.%lu.ntondc(6%3) monde d’actirs incorpMnls-n.d.a. (5;74 
T@n$f@t.S #n Ca@%l rèçus, nét3; en > 6.8.0 Variation des @ances sur @reste du 
provenance du reste~du~monde:(5.7.6) monde (5.8.0 - 5.9.0 f 6.9.0) 

69.0 Variaflon de$ cngagemems envers le : 
restrdu-mcvndc (SS.0 - 5.8.0 -t- 6.%.0), . 

Ressok&de:ia aation Emplois de la nation 

I%bl&u:&S CoitsolidatiOn des Comptes des classes If OP III en comptes de la clj-e 1 

@OU~ les compr@ & la.. classe II, &es lerrres A ou C placées avant le sigma et la iettre n plac&e 
uprès indiqtcenrqtiH2!~ @ &somme de tous les comptes camp& dans chacune de ces catégories ale 
comptes de. iq 4laswII; B O!u le3 compres de& classe III, la lettre N placie apr2s le sigma aignille qu’on 
fait f0-s~~~~ de tous ies comptes dans lesquels figure bpt’rarion considt%e: la lettre n placée upr& 
efgt@ïe qu’wfaît la somme de. toutes les cart!gories de la classe considérte d’op&ationsj. 

. 

Addition. des rubriques (conversion descomptes de la classe II en comptes de Ia classe I 

Comptes de production et comptes de biens et 
scrvicés (Classe II) 

R~manératlon des salarl& l-3.1 = :CZn 1.3.1 + D 1.3.1 + E 1.3-î f F I.3,1 
Exc&enf nefd:èxploitation 1.3.2 = C%t l-3.2 
Consommfition de capital .fixe f.3.3 = CZn 1.3.3 + D 1.3.3 + E 1.3.3 
Impbts-indire@s l-3.4 = Aa 1.3.4.1 -l-C% 1.3.4 + D 1.3.4 + E Id-4 
MO&$ salue-tio~s~‘è-plsi!ation 1.3.5 = CCn 1.3.5 
Consommaflon finalè--;des4Hmini- 

strafions publiques 2.2.20 = Bb 2.2.20 
Consommation finalé prlv& 2.2.30 - Bc 2.2.31 + Bd 2.2.32 
Variation d-es .st~oclts 43.5 - A.& 455 
Formation +rt~j.~ de-apitaf’fixe 43.6 = A% 42.6 
Exporfatîonsde biens ff.servkes. 1.2.10 = AST& 1.2.11. + Bd 22.12.1 
bIP6ft@i6ad&izt~tYia. - 1~1.10. P A&l.l.U- + Ba 1.1.122 é Bd 2.1.12.1 

Addition des rubriques restantes des compte-s II (total nul) 
- 

Debit Q&it 

Bieitsef serY&&atclrafi.ds A% L1.1.1 + ACn 1.1.1.2 = C% 1.1.1.1 + aa. Lt.13 ~-- 
-b A% 1.1.2 + A& 1.1.3 + D 1.1.2 + E 1.1.3 

~n~rnrnationin~erm~~~r~~~.:2.: + D 1.2.2 = ACri 1.2.1 + A!& t2.2 i- A& 13.3 

* - 
+ Ba 1.2.2 

~fLwmtrration. finalë inte- 
riewe des m%ïagés Bd 22.4 = AZn 2.2.4 + Ba 2.2.4 

Ventes de biens et services 
non marclxtnds~ Ba 1.14 + Ba l.r.6 = D 1.1.4 + E 1.1.6 + F 1.1.8 

+ Baa,W8 

= D L1.5 

- E Ll.‘? 
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12.2 

i.23 

2.2.4 

43.5 
43.6 
1.2.11 

Consommation. i.nterm~iaîre des 
branches d’actïvi~~ marchande. (an 
i.21*) 
CXmsommation intermm des 
branches non marchandes d.es.adminis- 
trations pubhques @ l.@*j 
Consommation intërmW. des 
branches non marChan&~ dea ids^fu- 
tions pfiv$es SZUJ buf luL-fir Xtt@Xii 
des Mériages <E. 1 s&;j*) 
Consommation finale- ~térieure de& 
m&rages (Bd 2.244 
Variation des stocks 
Formation-brute de capital fixe 
Exportations de biens eteervices mar- 
chands 

B. AmRFs IÏtm ET SEavtcEs-CU- 1.2 ur 4 

a. Yenfesd’au~3@ns~~f setvices et importations &ectes des branches non marchandes 
dës administrations publiques 

1.22 Consommation if@r@&~ des 
branches non matclituid;cS:@S admii 
trations publiques @ L2;2*) 

2.2.4 Consommation tir& ~t&kure des 
menages (Bd 23.4’) 

Fmplois 

. . . 





13.1 Rém-mération des aa&riZs 1 1.1.8 Services domestiques fBa 1.1.8) 

Emplois I Ressautces 

NOTES SUR LES COMPTES II 

de prWir une. rubrique a&par& pour les 

@Ïis$rrcer@@riombre de pays en voie de dCveloppement. 

EvMion 

&$$:~&ttefoiQ guand~ ies &l&itio~-desorùplois des -biens et 
~ï%s~hiüïdsae~fondenf ‘surtout r-ru-#+ ~t&stiques relatives 
8~: dZ&éS CM&XkS de la dema&* g eût partictJi&ement 
?Xïmïtïia;dc de &@liser que les valeurs- dkcquisltion. Ce mode 

per@iëJ: d’&udier les. habitudes -et le comportement 
*!ier difccmmt les dolmécs des, comptes 

i&$&@tt~ti6n-fmalë destabkaux 4; 5 et 6 et 8 
brute: de: c@tal du tableau 7. Si, dans ces 

g$l$@S&~ 6Hluel$emplois ‘~rix&CqülsitRut, @amaiges de 
tl&‘Wi~gppaatront 8u d bit& cbaquezompte II A, et -non -8 
@K tN@3 aU, Whit du compte @ti se rapporte aux serviœs de 
iwff_e_i-ct delransport. C&@tne, ii et dit au @pitre IV, ks 
@‘@Tt%,fi. A &arteralepf apois sur ce polrit de la stru&tre du 

ts +fys nie. 

A?@nfiotiS B?lïïWes d la fonsohnaotin de mjhtfie 

8%: Aux@mpt~ II$, D:et Ei qui~itceinent la production 
&iïj&$pï~la ~mï.sition. des c6@s des branches dWtlvit6 mar- 
&&ï$ie; des b@.@& non marchandes des admlïnlstrations pu- 
@ii Wdw Wwhes non ~handes des institutions prlviks 

sans but lucratif, il y a int&8t a mentionner en note les chilIres 
de consommation de capital fixe enregistr&s dans la comptabllitt dca 
producteurs. Ces chiffres diiéreront en gkntral des estimations de 
ce poste dans les comptes nationaux. La nature de ces difkences 
prksente de l’int&lt pour analyser l’exc&dent net d’çxploitatlon 
des branches dktivit6 marchande, ainsi que la composition des 
co0t.s des services et des fonctions des administrations publiques 
et des institutions privkes sans but lucratif. 

lhzitement, dans certaines cifconstmces, ales fnstitütions 
privdes sans but lucratif 

8.96. Certaiüs pays pourront juger &cessaire, au cEbut, quand 
ils adopteront le nouveau systeme. de combiner les institutions 
priv&s sans but lucratif au service des ménages avec-ces &naltes 
eux-m8mes. Ils pourraient en effet manquer dé-donnks sur la con- 
sommation intermediaire. les ventes aux mh-tages ét les autres 
aspects des activités de production des institutions sans .but kratif. 
Les modifications éventuellement n&essaires aux comptes II A, 
B et E pourront se prknter comme suit. 

(a) Comptes A: Ajouter les rubriques 1.2.3 “Consommation 
interm6dii des institutions priveeS- sans but lucratif au service 
des menages” et 22.4 “Consommation &iale intkieure des m6na- 
ges” et ni5gliger la rubrique Id.3 ‘*Produits camMristiques de la 
branche obtenus dans les branches non marchandes des institutions 
privks sans but lucratif au servlcedes mknages”. 

@) Comptes B: Consolider les opérations des institutions prlv&s 
sans but lucratif et des menages relatives a la production et BlWec- 
tation des biens et service% A cet effet, supprimer la rubrique 13.6 
“‘Ventes de biens ff services non marchands aux ménages par les 
branches non marchandes des institutions privtes sans but lucratif” 
au compte II B a et ajouter une kriture au debit pour la valeur 
ajout6e par ces producteurs, Le compte II B c disparalt. et le 
compte II B d indique la consommation tïnale priv&. 

(c) Comptes E et F: Combiner les deux comptes et prksenter 
la valeur ajout& des branches non marchandes dea institutions 
prlv&s sans but lucratif comme mesure de leurs ~0llt.s et de leur 
production. Limiter la composition des touts et de la production 
a ces «ements, de la valeurajout&e; en-d’autres termes, omettre 
les rubriques 1.23 “Cortsommation irïternWiaire*‘, 1.1,6 “Ventes 
de biens et services non marchands” et 1.1.3 “Production de biens 
et serviœs marchand.? . 

8.97. De toute façon, les amicales, soci&Cs de sport, clubs de 
quartier, etc., qui occupent moins de-deux personnes $I plein temps 
(ou l’kquivalent) doivent figurer avec les mktages. Toute dot& 
disponible sur leurs actjvit& doit apparaltre dans les comptes 
comme il vient d’être dit. 
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i-2 . . 

$7.1 &argne lette (Ii 3.7.i) 
5.3.3 Cmsommation de capifp1Ike 
5.7.6. Tmnsfkts en .apîtal regas,- artt 

F-t ‘de i*~@&m&te 

2;; CapteiF de.-t (a b.Tï.8) 
. . M~ëtmuepEria~uecentnale 

ctd&3tsBvuetran&abka 
5.9.3 AUWUd&OtS. 
5.9.4 TitresQtmlrttermë 
5.9.5 Obligations et boas d long terme 
5.9.6 Aetlons de so&t&& parts-deepittd 

$9.7 z% court terme ml& dont, passif 
de3 4nstitutions~~~ ) 

(i) uivëïs des flis-ti&ltlltJs r6&lentea 
(iii emiëfa.le féstdu imïNlc 

5.9.8 -Pas a long terme n.d.E. 
5.9.9 Droits des mhges sur ks &ervcs . ‘-vie et dëpmsIon 
5.9.10 ~~:pitëldëdpro~talrësdEna 

ks quasf- 
5.9.11 Autres eneagemmts 
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VarMon des m&%es cbqmlt6de iilmment et f!ariEtioa 
deaengaipmts 
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NOTES SUR LES COMPTEZ! III 

Notes de bas de page 
8.101. L’int&& analytique des comptes I!I se trouvefa accN SS 

on porte-en note des mentions relatives aux postes tnumtr& d- 
dessous : 

(u) Impbts sur b revenu: Bien que les impots sur le revenu 
doivent normalement s’enregistrer. a. !a-: date limite 4 - làquelle- i!S 
peuvent ttre payts- sans p&atitti i! y aura inttrgt B ca!cu!er le 
montant de ces impbts au moment oh a tte gagne le revenu s-w 
lequel ils portent. il pourra Ctre possible de *unir de rèl!eS donneeS 
dam te cas dès so&tés et quasi-socWs. Des lors, ces donn&s 
pourront figurer en notes aux comptes tI1 A 3 et B 3. 

(b) Var!ationdeS stocks: Lavaleur du mouventenf ~hysique&s 
stocks, qui doit figurer dans ta comptabitite nationale, différera 
notablement .ea 8en&a! de ta vatiatlpn des stocks de !a compta- 
Wlitt des entreprises. En vue d’étudier te comportetwnt de ces 
demi&?& de merne que pour &a&er tes domites concernant les 
stocks qui ti8urent dans !a comptabi!!tténatiij!@le, il y au! donc 
inter& B fournir en notes aux comptes de capital et dë tùiance- 
ment, les donn&eSsuivanta-pour Ies eociéfes ef +a&oc!&& non 
f!nan&eS et tes mefia@: valeur comptable de, l’augmentation 
(diminution) des stocks et pr!ncipaleS csiimations effectu6eS pour 
adapter tes va!eurs de !a comptabitite privée aux chiffres, de !a 
comptabilitt nationale. 

(c) Consommation.de capitalfie: LeSchiffres de!a comptabi!!tC. 
nationa!e et ceux de !a comptabilitt p.rivte sur la con.sommation 
de capital fixe dif!‘&ent~ notablement dans !a plupart des CM, 11 
y aura donc inter& a fournir les donnees suivantes en notes aux 
comptes de capital et de financement pou! chacun des secteurs 
institutionnels: va!eur attr!!u& dans ta comptabilite pr!v& & la 
consommation de capital tixe et r&uttatS des prindpales mWreS 
prises pour passer de ces valeurs a celtes de !a comptabilitt nationale. 

Cks(fieatîon ~2s opt+uttons &ancerCs 
8.102. La c!assification des op&ationS fiiïancitres eSt’donnéè -au 

tableau 8.2. certains pays pourrontjuger souhaitable de ptivoir 
une Nbrique s6paree pour tes pr&.shypoth&aires, en ce qui con- 
ceme les optrations fina.nc!ére~ des secteurs i.nstitutionnels autres 
que !es adm!n!strations publiques. Les pr8ts hypoth&c&eS Sont 
actuellement c!a~s.&~ dans la categorie ‘*ptitS B long terme n.d.a.” 

Traitement, dans certaines cfrconstances, des ftrstitutions prfvécs sans 
but lucratlfau service des &tages- 

8.103. Comme pour les comptes de reSsourceset d’emplois des 
biens et services, certains pays ne pourront pas &lterd’!nclure !es 
institutions priveeS sans but lucratif au service des nï&%eSdans 
!e même secteur instîtutionnet que tes menages eux-m8meS. quant 
!!s adopteront te nouveau systeme. Dans ce cas,. non seulement le-s 
comptes III D seront omis, mais encore~it pourra ttre a&e~We 
de consolider tes op&ations importantes, comme par exemple 
ta transferts courants et tes transferts tri capital-entre. tes institu- 
tiens priveeS sans but lucratif et les milnages. 
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NOTES SUR LES TABLEAUX 1 A 7 

8A&, #&‘ïï. d@tIn& I’ip6itance de la prwduction de subsis- 
@fKwu-po-f:compfe propre dans un certain nombre de pays, il 
@Y-. @ne. ï@ CoWtIir. $~US forme de nata- c6mplémentaire-s de 
@ffa~ns~ablWf!w~Ois~s, des-données.+ur.la prOducfion et I’utilisa- 
~~OfI~~-bieïl$A Bervices marchands qui sontproduits pour compte 

$&@TA 
P 

On:a%ïL!m&& dYdèssoUs Le &iës de,donn&$ qui pr&en- 
~~~-:siféiefsOti$~dérablè dece@6î@ de vue: 

@Y G&Wt I! Va!eur de la- product&n pour compte propre, 
@Y:@ &pWb&5&: GiIeBr ajout& comspondante, dans l’ensemble 

Cf-Q&s t’@ricuf@Jre- eV la: chasse, ha sylviculture et 
&~6nf@g& îa @he et:ia coïïstrqction. 

{@ Tablèà@,& Valeur des biéns et- sef\rices marchands produits 
p6W-pmp?&~~pre. comprise dans ta conso@mation finale des 
@I%i@3 ~~~~ e@Zemble ds~biensgt sixvices, et dans les consom- 
@@z@ &:?e!ï~i%alimenfaf, de Wssons et *abac. de logement, 
de ~b~uffa~~~td~elairage. 

(cl. ‘@bl%Xfr 7: VaTe-- des, biens de capital fixe produits pour 
@BBptè: ‘rOp% se rapport&int. aux rubriques: formation brute 
@@ë e- Ca>%% @e, hablfations, immeubT&. non résidentiels, 2 

f%nStfWiOn~; tfravaux de mise- en valeur des terres et 
*%@IJI~IIITI~~: &% @lantatîbI%, animaux pour la reproduction, 

#i@fi~~è~~atïi~UX laftiéB,.eC ; pour-le$lxtfiche$ d’activitê 
@F@&Bldei f& branc& @O-Q. @a~ha~dë$ des administrations 
puf@@é$ et &fes- de.% ifn$fitut~Oiis p&&s w but lucratif au 
geWkW&sni&UIg~; 

Tableaux I et 3 
&-j- f&uItCtie utile deconsacrer.uf!~ rubrique &pa&e. dans 

#$&&$@!IX~ 8‘~~~~ductiôn-~e~ieiYices~b~~~~put~ c6mme 
hitermediaire. d’une. branche. &tïve d’activit& 

%jout&nQative:et l+ex&ient @exploitation 
branche fictive.8oivent aussi figurer distinctement 

d’tivlt5 des b@ftches qui les produisent et 
e#re importations cOmpI&tientaire$ et con- 

CUI~~~@@TS. attè disttnction doit a fondet sur. une comparaison 
&@~&X%&IiIpOfBti6ïi$ @de.la productiori int&rieure. L’emploi, 
S-@@%@W% &SUalèurS hOrS taxes&%t&.aux.produits, avec une 
@&cf@on 8 double cntr&des c6nsomtions inm&liiire$ 
@SJ. tS$Wîe~ de Gens et SW@s ttï@cK~ds et genre d’activité 
&S; @@&Y%~@Wi@% e@@Wïera probablemént quelques pays 
&&@5-@ïn*~eïïiéfït ~--ta5L%u. 

recommande ci-dessous un tableau tr&- -pli% (le tableau 2 a) 
quand L’établissement annuel du tabIle- 2. se r&Ue impossible. 
Dans ce tableau, on évalue les empIoi~-~~ï~~$~t-:services aux pr& 
d’acquisition uniquement, et on, ut%* &% &@Seawt$ résum& 
pour les categories de biens et-~~~~~ats,~~~~~r les types: 
d’emplois. Dans certains cas. il pourra se-réveler n&$s@e decom- 
bine; les cafonnes “Consommation mtermédiaire” et “Variatiotx 
de stocks” en une seule “Autres emprbis”. Comme on l’a déj& 
souligné à plusieurs reprises dans ie@gnt rapport, la façon dont: 
on traite, dans ce tableau 2 a, les rnargF$ comercial~s-et -les marges-. 
de transport ne concorde pas avec ta structure du sysfeme. 

8.iO9. Dans les tableaux 2 et 3, ies réparations n.d.a, et lés ser- 
vices des blanchisseries et des ma&hs; de nettoyages. 4 sëc sont; 
dpar& de l’ensemble des autres services per$org@el$, sociaux et: 
collectifs. En effet, $ la différence des autres servicesI les. répara- 
tions et les blanchisseries contribuent au produit mati%ieI dans le, 
systeme de la comptabilitt du, produit. matériel (GPM). Les ta- 
bleaux 2 et 3 prés&tent les d&mees qui. sont n&ess&e$ pour- 
relier les comptes de production et d’emplois finaIs du SCN et. 
de la CPM. 

Compltfments aux tableaux 4 à 6 
8.1 t0. Afin d’étudier le rôle, leszactivjtés ef les c@kt.+de% divers: 

organes des administrations publiques, on- aura. it@@t. B dretiër 
chaque annee. ou du moins assez fr&quemment. le fableau 4 pour 
l’administration centrate et ies administrations loWe$. 

8.111. Afin de permettre- de calculer la consommatiOn tofale, 
par la population, de dem& afimentaires, bo&Ofïs- et tabac, 
‘d’habillement, de medicaments et aotres.prOd.u~tsgharma~.utiq~es,, 
et de logement, il sera souhaitable de fournir, $o!&Xme dc,notes,. 
des données complémentaires aux séties demandées dans leg, 
tableaux 4 i 6. En effet, on- trouve des depenses d!aIime@&tion, 
de boisson,de tabac, d’habillement,efc., inclusesimpliçitement dans 
d’autres fonctions que l’alimentation, l’habillement, et& Il y- 
aurait lieu de fournir des données complémenta& SU~ iës dé* 
penses en denrées alimentaires, boissons et tabac, habillement, 
medicaments et autres produits pharmaceutiques, qui sont com- 
prises dans les dépensesde services médicaux. sanitaires ef sociaux 
(par exemple, dans les hôpitaux. hospices et autres ttablissements 
sanitaires et sociaux) pour chacun de ces.fabIeaux. il-est -@galement.. 
intéressant de connaître- les d&enses d~alïmëntatiOn, de &iss;oW,. 
de tabac comprises dans les dépéiises de resraararitsi caf& et; 
hôtels, de repas et de boisson. fournis dans les cIubs, pri!&$ et& 
demi-pension. dans les établissements d’enseignement; il serait 
encore souhaitable de fournir des donnéès. co~pWen.talies:@Out 
les dépenses de pension compl&te- ou d’iritérnar comprises dans des. 
frais d’enseignement. 

8,112. Seul le.tableau 6 éxige des donn&s.sur les bi&$ e~w’vk%s 
marchands class&s par degré de durabilité. 11. sera intéressant 
d’indiquer, daas des notes.compl~metttaires aux tabIeaux 4 et 5, 
la durabilite des biens consommés fin. de permettre d%val~er la 
part de la consommation qui est corïstituée par des biens durables. 
II sera bon de fournir des chlffres comptéme@res sur les dêpenses 
de consommation intermtdiaire des administrations publiques au 
titre de’ la fonction defense nationale, consac&s B acqutiir, ri?- 
nover et reparer les biens durables, eiidistinguant &ses-canstructions 
des autres biens durables. Dans le cas des institutiOns- priv&s & 
but non lucratif au service des menages; il n’y a lieu de-classer en 
consommation intermédiaire que. lcsas: biens durables et semi- 
durables acquis en vue d’êttè dom@ aux ménages, car fous les 
autres biens durables entreat dans la formation dè capital fixe. 

8.113. Il serait également souhaitable, si, possible, de fournir au 
tableau 4 des donn&s compIémenta&ssur-les dêpense$-Slerecherche 
et d’etudes B caractere scientifiqfie comprises dans [a~ consom- 
mation finale des administrations publiques, ainsi- que- sui’ leur 
&Partition par nature de coOt. Outre tes dépenses comptises dans 
la rubrique 1.4 “Recherche-decaraetére.général”. les dépe@% pour 
des recherches particuli&e$ seront probablement incluses dans un 
certain nombre d’autres rubriques, par exemple enseignement. 
santa. logement et- services &Onomiques. 
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recommandation selon Iaqutlk la d@ënsts d’àl&ntajitifi ot~ 
d’habillement des institutions sans but iu@atif doivent&re &ss&~~ 
selon l’objet principal de l’institution, et non pas au titre du. 
hlimeiMion, ou de I’habillemi%t, etc. 

8,J 15. Pour certaines analyses de la formation brute de capital 
fixe tir fonction du genre d’activitC &onomique:cxact+-par b 
proprihire des biens de capital fixe, il p-t&e ~pporth de. 
subdi~ dans la partit b du tabkau .7, la tilontkt 3, en quatre 
colores: tï-avaux de c@Wuction (izat6goriwl’~ 4.1’ dt la cla@ili&- 
tien des biars de capita,I tics par type de biens B’tQuipem~~:~ 
matCrie de transport (cattgorie- SI; machines et aut& ~t$rk) 
d%quipcment (cattgorie a); et amh@mcnt des ptitationf et 
animaux de reproducthn. etc. @atCgoti& 4.2 et 7). 





:: 
130 
210; 220: 230; 290 

3X1-312; 313; 314 

321; 322; 323; 324 
351; 332 

341; 342 

351: 352; 353; 354; 355; 356 

361.; 362; 369 

371; 372 
381; 382; 383; 384; 385 

390 
410; 420 
500 

dl-62 

631; 632 

71 
720 
81 et 82; 83 

92; 93; 94; 951 et 952; 
9% et 959 

bi &raB!Zh~ li~nmarchandes des administrations pub 

110; 121; 130 
PeüMtre 420. ïmtallatiim de dis 
triiutjoqd’eau et distribution publi 
qüe d!iag 
71; Transports seuls 

S&I et peut-&re 81. Etablisse- 
ment3 financim 





Q B~hésmonmatchafideshatïdes des imtitutions priv6es sans .but lucratif au service des menages et services dome+quta des m&nage 
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Tableau I2, P~%~Iaction et mtr&s des branches d’activité mardmndti P prix anisbmts 

ion.du charbon 

311-312. Indu&& alii~tif&ës (Liste pIus détail& au 
t~~leau4 po- les bfarïches 2-5) 

01-62. Comnïërce desos et de d&ail (liste g&&ale au 
tableau 1 ~bùt ies branches 6-9 sauf classe 91 et 
groupes 951-952) 

n classks ailleurs 

~@@-~~~tïtuleS Qu’am @nes,de~e-zessaurasde biens et services par branche marchande productricë. 

1I.~~~~~.~~-.la~.~~~~o~ Wrn&Wre de la brauche fictive B qui est afkctk Ia production imput& de services dès 
b%i~uës * &s Jnter@diZkes: financiers analogues. 



-1 . . 

foLunis 

fx! 

.-. 



- - - - ~ . . - .  - - .  --~ .  , . . -  - . . . - - -  - - - .  
.  

‘_ .  :  a. Par cat&orie de dépenses -. :. i ,, 

,.. 

b. Consommation 6nak intérieure par fonction 

FOucI~Oal 

Lie!C$&~pr.~ _ &ÎIe d&alll& 

Ual (lb) 

4.1; 4.2; 4.3; 4.4; 4.5; 4.6 
m@@qger; ~iï$s.demCnage, dépenses.. d’en- 
@E%ï~:gïsqrafit ae.U ‘maîsqn 

!% @$$VüXs fWdi@xüx ef dEpense$ de em6 5.1; 5.2; 5.3; 5.4 et 5.5 
fi;. “t~paffsct;s 
t LOii& sgtctaclès, e.nsQriëment et cultùrc 

6.1; 6.2; 6.3; 6.4 
1.1; 7.2; 7.3; 7.4 

8. &a~-bi&s ef services 8.1: 8.2; 8.3; 8.4; 8.5; 8.6 

.’ 





8. %rïïii&@d4zc?tvit~vmüchandk (suite]. 
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rxBtEAl!X DEVELOPPES, m- TABLEAm COMPL%MENTAfREs DES COMPTES III. COMPTE?i DE REVENU ET DE 
~~E‘IPËNSECËT~ îroMtÉs DE CApiTAL 35-r DE FINANC~~~ENT 

@BiplZ &ptitt dedàcte~~issa dela ~r6dttctbt 61t&kufe par turc d’actIvtt6 hnondarre a wr secteur htitutionaël d’orktne 
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Obligations et %ons d long terrhe 
Aç@o%-de socfUs et.parts de capital social 
qr7fsWairt terme n.d.a 
@me #Ht .sToWiu?& par d@trstltaticxts m8tltt8iiiw 
prets h rdii terliïë*.d.l. 
Liidif dis ménages.sur ies r&ëWcs fechniquea d’assu- 

raïïccWcet de pension 
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k+qts t+liqü~ 
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propri&aifes danslu: 

1. Enrrt* +kltntr 
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I C&diU U3miWChttx~ 
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3; Autra a&-üln-rw- 
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l . StCtturt tüsi&nts 
b. Reste du monde 

3 D&&ga &?omptrbltt 
uJjutteiittni&uncic 

-. 
101 
24 N~qdredite~ ti- 

t R- intunatio- 
nr1a.ou *ntrtpar- 

titsdtear6stNa 
ii. Autracrhncts 

Leur ~b&ision pu type da C&d~ia ne tmttfnt <lut k8 opbtiotï8 

M~a&ire Interttdtiotthl, 4 qui il ?Wkttt. 2 l’khcTd$t Ititem8tional. C 
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Cfiapitre- 1. 

particuliéres. Les recommandations du. pr@ent chapitre 
relatives a l’ordre de priorité selon lequel @es pays en 
voie dedeveloppement pourraient élaborer Escompteset 
tableaux types du systéme complet ne sont pas non-plus 
conçues-comme des normes internationales-en ta rnatrtlre; 
Leur objet est d’apporter une. aide générale. B ces 

P 
ays 

pour choisir l’ordre selon SequeI. ils: développeront eurs 
travaux de comptatilite nationale et leurs statistiques ;de 
base, compte tenu des besoins et des conditions qui leur 
sont propres. 

9.3. Le premier oint. expos4 concerne les aspects de: 
la situation particu iére de. bon nombre de pays en voie- P 
de développement et certaines de leurs pol.iti ues 
gén&ales. Ces caractéristiques conduisent aux classi a ca- 
tiens, aux comptes et aux tabléaux simpliti& et co~m- 
plémentaires 
description 2 

roposb danscechapirre. Vient-~nsuitewe 
e ces classifications et de ces tab%wx e.n 

fonction des caractéristiquesdes-pays en-vokde-déve!.op+ 
pement et de, ta structure du systeme g@&al.de. compta+ 
bilité nationale, L’ennexe 9.1 contient tes. comptes, et: 
tableaux simplifiés et compl&neetaires qui sotïtgroposb, 
Enfin, on traite de i’ordre de priorité sugg&é pour le. 
d&narrage des travauxd’er_abpration.des divers-comptes et 
tabIeaux du systeme decom tabhité nationale. Cetcrdre 
de priorité fait L’objet de P ‘ennexe.. 92 et i1 est exp.osé 
dans le texte en examinant pou-r Ls diverses séries tes 
besoins qu’elles satisfont et tes difficultés de Ieur 
tlaboration. 

Quelques sara«Mstiq~es. 
d&e oppement P 

artWi&es des p$F.eu mie dei 

9.4. Les pays en voie d~dévelop~me~t-dlffère~~~ntre 
eux par: certains aspects cotntne te niveau- de,dévelop$+ 
ment économique atteint, les richesses en ressourCes 
naturelles et humaines, les instit.utions et les comporte- 
ments konomiqueset soc&x, des pays se trouvent donc- 
devant des voies et des obstacles différents pour r&liser 
leur développement.&onomiquect- social‘&, dans ce bpt,. 
ils. mettent en &uvre une’ organisation institutionnellej 
des poIiti@es économiqueset sociales etdes programmes 
specifiques A chaque pays. Ces dif%rences: devraient se: 
refléter dans le: choix des t%ments. de îa comptabilité 
nationale qui sont mis enlumière et auxquehwndonnela 
priorité, comme dans les- détails- des. classificatibwet des 
tableaux spkiaux destinés eclairer tes questions- posées 
sociale de, beaucoup de pays: en voie de developpement 
presente des caract&istiques communes qui appellent, 
pour ta comptabilit6 fiationale- des. clàssificatIons et- des 
tableaux sp6ciaux destinés & &irer tes. questtbns ~O&S 
par. te BBveIoppement écono~m~que et soçiah L’ampleur 
dès besoins de renseignements. complémentairw variera 
&m pays à l’autre, eu Qard- noummwrt gu. stade de 
développement économique et: social déja attclnt. 





nkessaires pour les entreprises, puisquton dispose déja 
des Equivalents dans le systéme -complet. Les secteurs 
institution.mAs des: sociétés et quasi-sociét&, d’une part, 
cf; de3 mhiagés. y compris les entreprises individuelles, 
dkïtie, pari, fournissent en général les distinctions 
recherchées entre Ies modes modernes et traditionnels 
dk$oitêtîon. Et le secteur institutionnel des sociétés et 
q~a&soci&és est subdivisé en societés et quasi-soci&és 
pul%ques. et soci-étés et quasi-sociétés. privées. 

fc&t@UJI DES CuSStHcATtONS ADDITIONNELLES 
Mode de production 

WL Les genres dlctivité pour lesquels il pourrait 
ette patiw@rement utile de distinguer les modes de 
prodücfion~modernes et traditicmnels sont: l’agriculture, 
chacune dès classes des indusrries manufacturikres, le 
@timent et les travaux 

P 
ublics et, peut-être, le com- 

mérc%dc grogs et de détai knsi que les transports: 11 est 
prob@lk que ces branches d’activitb comprendront les 
dëux Catègories d%tabIisscments, qui diffèrent profondé- 
mélif: par la. technologie, i’&heIIe et l’organisation de la 
ptoduction. Dans chacune des autres- activités, presque 
t0Us. les &ablissements seront soit traditionnels, soit 
ma&rnés. 

%1X Pour,: les types d’activité tnum&b cidessus, les 
g~r?eg@atiStiq,ues:du systéme complet qu’il serait le plus 
utiI~de~&sét*séIonle modea$->producfiondes établisse- 
@i@%s. figurent dans certains tableaux de l’annexe 8.3: 
t&Ieaux 1 et 9, sur le produit: intérieur brut par catégorie 
dkcMté.économique, &-prix courants et&prix constants; 
taBeaux 3 et 12, sur la-- production et des entrées des 
tiiwK%es marchandes a prixcourants et A prix constants; 
tablèaux 7ft 10 sur la composition de la formation brute 
& G@UI, 8prix courants et à prix constants; et tableau 
@, sur- l’emploi par genre d’activité tconomique. Tous 
ces-- Eabkaux f&rniront des renseignements sur I’impor- 
tance relative, la r@arf.ition des revenus des facteurs, le 
tàlux; de croissance et lktilisation des ressources des 
&ablissemems modernes et traditionnels. La rdpartition 
entre-$ës.deux modes desproduction sera egalement utile 
pour appr&ier4a- fiabilité et l’exactitude des estimations 
ZëIativeS.8ces.4pérations. 

Etablissements prfv& et publics 
9.16. D&us les pays en voie de développement où.les 

tiitf --rises publiques jouent un r61e important dans la 
pr$%ion d b’ ~5 lens et services, il y aura aussi grand 
i%@t.. B.cl@ser- Ies séries statistiques demandées par les 
tab%a~x~ 1 et $3 et 12, 7, et 16; et 10, en étab1issement.s 
WW propt$% ou sous coxWk. public et établissements 
@US: $j~Qjtiété. OU SOUS~CO~~~~~ privé. Cette subdivision 
#$!WraïX. êtce: retenue- pour tdutes les branches d’activité 
~om~qw..qui%oxnpRnt. un ou plusieurs &ablissements 
~~~S~ctZI&p~l>lic. Ces &abIissements sous propriété ou 
@W@@trWpublic font,p.artie des-unités de production 
Wti@%de g&éés pst les admigisrrations ou de soc&% 
pub&@%, alorsque les &a%lissements sous propriété ou 
S-S- QXSrôle pk$ font partie de s;oci&%, de quasi- 
‘szrciétés ou d’èr4treprises. individuelles. La classification 
& i&@S sW&iques prkit~es fournira pour chaque 
genwDictivlt& économique des .renseignements permét- 
QWdé. compare1 les ,caract&Mques et la croissance des 
C~bIis~-ments.pïIblics et.privés. 

CR~T$RESDUCLASSEMENTDESMODESDEPRODUCTION 

9.17. La classification des ttablissements selon. le 
mode de production devrait être fondée sur des crittres 
tels que les ressources, les instaIIations et la technologie 
utilisées, la façon dont la production est organisée et 
gért5e et l’ampleur des activités. Toute production 
realisée dans des locaux domestiques devrait être classée 
comme traditionnelle; les établissements de caractére 
traditionnel appartiendront souvent A des entreprises 
individuelles. Pour les activités extractives, les industries 
manufacturiéres et le bâtiment et les travaux publics, 
l’emploi de moteurs d’une puissance inférieure ou égale 
A deux chevaux devrait également indiquer que le mode 
de production est traditionnel. En effet, un équipement 
de faible puissance révkle l’absence de grosses machines 
et le recours au travail manuel. Bien que le crittre de la 
taille varie selon le genre d’activité et peut-être selon le 
pays, un effectif de cinq personnes pourrait fréquemment 
être retenu pour délimiter les deux modes de production. 
Ce critkre devrait permettre d’appiiquer cette ciassifica- 
tion complémentaire A toutes les branches concernées. 

Comptes et tableaux complémentaires 
9.18. Les diverses parties d’une- économie en voie de 

développement présentent des caractéristiques Cconomi- 
ques différentes et sont soumises à des évolutions diver- 
gentes. Pour étudier ces divergences, il peut être néces- 
saire de rkunir des données comptables particulitres sur 
certains groupes d’agents économiques. Ces données 
présenteraient en particulier de I’intCrêt pour mesurer 
l’importance relative de chacune de ces parties de 
l’économie pour évaluer son potentiei et sa contribution 
au développement économique et social et pour &udier 
au fur et ii mesure des progrés de Wconomie la situation 
et les problemes d’un groupe particulier d’agents. II 
pourra être utile d’établir des comptes particuliers pour 
les zones gdographiques ou économiques, les activités 
économiques situées A Ia pointe ou B la traîne de la 
croissance, et le secteur public. 

9.19. Ces données particuliéres de la comptabilité 
nationale peuvent se présentw. sous forme de tableaux, 
c’est-A-dire de jeux de séries choisies de statistiques 
relatives au domaine particulier, etc., ou sous forme de 
systimes de comptes. II sera g&éralement plus simple de 
prendre des tableaux plut& que des comptes, car on 
peut se borner A retracer dans ces-tableaux les flux pour 
lesquels les renseignements sont 8 Ta fois les plus urgents 
et les plus faciles B rassembler et B exploiter. Par contre, 
les systémes de comptes intègrent dans un ensemble 
articulé les données sur tous les aspects de l’activité 
konomique d’un groupe d’agents. Ils fournissent donc 
un moyen d’étudier et de relier tous les aspects de la 
structure et de la situation Cconomiques du groupe 
d’agents en question. Ils aident aussi à définir et realiser 
la coIlecte systtmatique des données concernant ce 
groupe d’agents. 

9.20. On a déjA présenté pIus haut les tableaux com- 
plémentaires des comptes de production et de formation 
de capital, en distinguant les établissements en fonction 
de leur taille et de leur technique de production, et les 
branches d’activité marchande selon qu’elles sont 
publiques ou privées. L.a présente section traite des 
syst&mes de comptes complementaires relatifs aux zones 
géographiques particulières, aux activitb tconomiques 
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ess.en@lIe~ ef $B SSBur. public, Elle commence par un 
exposé des. sysfèm3.s de comptes et de tableaux com- 
pléiuelstaires- re&@fs aux zones. Les trois systèmes de 
comptes sont p&entés A.l’annexe 9.1. 

~onës g&Taphïques 
TYPB OE ZONES 

911 I Uneet@: nombre de: pays en voie.de dévelop- 
pemem.lpwur~~ti~43re intéressés par la pr&entation dans 
leur com~taWt& nationale des donntes: spécifiques 
relatives 8 des @@wwaIes et urbaines particulieres, ou 
m&ïe & I’ense%@le: du secteur rural et du secteur urbain 
de=leur4conom% 

922; Les zotle$.ruraIes de la plupart des pays en voie 
de d@elo~ment- grwpnt la majeure partie de la 
po~ü~~ias:ef-co~~uen~. largement à fa production du 
pays: &EZ partie- importante de I’activitkagricole qui s’y 
exerce es1 catacféiis& en généra! par des modes tradi- 
t~ionn@S. d‘é pro&rWon, et c’est de 18 que provient 
ï’essentîèt de; la: p;roduction de subsistance. Les zones 
ru.ra2eS-çpnst~~e~~a~~~in~~~ale réserve de maind’ikuvre 
powIcs aetivit&~n expansion; et elles font l’objet d’une 
atten.t@n craisswte dé. la part de ceux qui s’efforcent 
d’&ver les &EWX- de. vie et de productivité. Les 
di~ë%$ ré@oi~~. -mIes d’un pays en voie de développe- 
meW uvent &.&er sensiblement entre elles par leur 

!? 
# 

CWUZ.~~ et pa‘ @JC évol!tion au cours du développe- 
me-mi E?s ~!B&uxs peuvent provenir du type de 
px~o?l@~ti~~ ~@wI~~ï.@-t pratiqué, de la proximité des 
régicws WbaiIlt-, & l’kmAeur de la production de 
~~~~~~~,,ddeS~~desde-fatre-valoir er de. l’organisation 
de la:~pro_duct333. 

%B, n g@ioa!,- les zones rurales. peuvent être 
définies B àpi&. {a densité de la popuIation et la pré- 
d~~~n~,de~~ect~vites..agricoles. S’il n’est-pas possible, 
pQl@ lrilflité~ gï%~y@hiq~e de classement, d’utiliser la 
d@EWdk la-p@&Gion~ on.pourra en prendre l’effectif. 
QltC? uni16 g~g~~~~~qu~ doit correspondre & de petites 
cir~~~c-cti-ptïons-~.~~i~~~tives entières tels que villages, 
wBme@s i de. @%he, dc., ou groupes de communes, 
&Q%X.s et- arto@ii@em@ts. L’utilisation de ces circons- 
cr@i_ns: adtini&@t&e~: facilitera le. tïaitement des 
op&Gions- dès @@niSt~ations publiques, ainsi que 
lB?.Sssetnent de% $o-ées relatives aux. autres opéra- 
tiODS6 C4S. @t&i&Ea&lt &re petites, mais il sera en 
géiiéta1 SOuh@~<~de les grouper pour traiter et pr& 
senter les:SompE& IxSurlités qui forment chaque groupe 
@Wt3ïl @te: t2XLC@& OP non.. Par exemple, il pourra y 
avoir itiférêt: &,g@!Iper toutes les zones rm&s où une 
bonne-.partie?de:l-productian agricole a un caractérc de 
sü~$$@xlW, q@&@e soit ieur-empIacement gtographique 
OIF @ïcore k$ ?@Rs rurales des diverses régions. Ces 
rég@S XWBJ tfre @imitées d’aprés- des critères 
éc~lK!XBi. Ues-ov.d’dlp-rtS-Ides circonscriptions géographi- r- 
qUeS &3inismxiPesi II pourra souvent étre utile aussi 
d’@@itionnes: @ d@mées pour l’ensemble des zones 
rutralèS &rn pays-. 

%@. &S ;f-~~ urbaines connaîtront probablement, 
twawwlu&vër ~pement économique, une croissance 
&XK!tiq~e~ $51 Bpgraphique significatives et par ii? 
cOnSéqWr!t d& pTob@&ïe~ soci.aux d~Sliciles y apparaî- 
@XE~ &%XpW@B de la production manufacturiere et 
dk ltàrr;tMté ~mZRetciale qui accompagne Ic développe- 
mU!F éCOlX3lï~~~e Se. trouveront probablement concen- 
R!!S dans- @S B3ES urbaines. Une- bonne partie de. 

l’accroi-ssement de la formation de capital&m pasen 
voie de développement. peut: aussi $y &ect@% as- 
zones constituent le coeur du WS&W @vxv~.&~ dë 
l’&o~.omie. 3ien que les zc@e$ wb@és @en& tLw$S $. 
jouer un rôle dynamique @ns ie. d&eloppemenE eçs0~: 
mique, le tw prédominant. d’activit& le. rythme: a Ie~ 
profil de crorssance, @insi qyë le.caractére~deS. pro~~-es; 
écormmiques et sociaux & resoudre,. diffkont QZE- 
doute de l’une B l’autre. 

9.25. Du fait de la définition proposée. pour ies zwies~ 
rurales, les zones urbaines devraient sezdéfinir d’ap@s:~ 
densité de la population .et la.~édominan~cedes acWit& 
non agricoles dans de petites arconscriptions admin&m- 
tives compktcs. L’unité géogta hique d’observation ~et%t? 
consister en bourgs, villes di- iicts ou a.rrondissem&?e.Z% 2 
Comme pour les zones rurales, L’emplpi de- circons~r!$p- 
tions administratives atténuera- les difficuItï% et a@&% 
la tache de collecte des. donnees pour la compt&&t< 
nationale, tout en augmenfanx- I’irtilitZ des cum E% p 
l’am&agement du territoire et fidministrwon. P .Ez 
activités non- agricoles qui po&sentent~ un, in;@& p?rt 
ticulier pour, Ia. détenninatisa desi zones, ur!&ES: sCB%- 
les industries manufacturiëres, la. diisttibutiorr, S~E$ ne. 
les services financiers et comm~rciwx. si& palrr de iGr -tl 
les zones urbaines, il n’est paspossibre-de-pt-dee~~~~~ 
critère la densité de la populafion, on. 

& 
ourm-prendre: les 

elTectifs de la population de ia:locaE . Ll~p-rurra y avoir 
inté& a réunira des donn& de c~.mptabllité n@oWe 
aussi. bien pour Ls principales grandes villes que:gwr&s 
regroupements de zones urbaines constitués d’ap& lès 
régions économiques. ou les: circonscrlptkw admB&CB- 
tives. Des tableaux résumant les données- r&%i.!~~ 4 
I’ensemble des zones urbaines-du pays pemrëaHg@Z@%t. 
avoir de l’intérêt pour certaines analyses. 

TABLEAUX COMP&I@NTAIR!% 

9.26. Les flux qu*il 
sant,X pour I’analyse, B 

eut &re particuiiirre.me~t- in@$~s- 
e. rt!pUtir. entre zones: ru@3 eïZ 

zones urbaines. figurent aux comptes dc prodiiction~ IX 
comptes de biens et services ainsi qu’aux comptes: de 
revenu et de dépe;es- du syst5me #néraI. Les: t&l@ux 
dEveloppés oh ces Aux sont pr&entes sont <il les, tàbl@m 
1 et 9, relatifs au produit intérieur brut..& prix cour%nrf@~ 
B prix constants; (ii) les tableaux 6 et 15, relatifs aml 
dépenses de. consommation finale des mCnages,l $ p&~ 
courants et B prix constants; (iii) les tableaux Z a 16;. 
sur la formatien brute de capital à prix. c~uwr~~: es $ 
prix constants; et ~v)~e~bleaYi~ 18, suc Ie re~eng.ag$-~~ 
et le: revenu disponlbk Qn--trotea~quc.les~~b~~~-~-~~ 
proposés comprennent la! pInpart des- tabIt: XC CQE@& 
mentaires suggérés p.our l& ckwem.enr -eB &&s: & 8 
donnéesselon ik modkdcqro&ction ouser&@~~&%~: 
public- ou privé des ttablissements. II. sera pr~baB&~ar 
bien, plus difficiIe, sinon impossiblè, de pr&enter &p, 
donnees classks par zones.: pour les prinwpaax &IX 6-r 
tableau 18. Dans chaque cas, ii peut y avoir i~@r& $ 
faire- apparaître le ou tes principaux agreg@.$ ~3. &$grs 
éléments les plus importants, répartis en-zut+3 ruE@s*.t 
zones urbaines. Ori pourra: trouver ~1.w~ c~cf--o& 
d’employer uneG forme. condeñsée: de. ia classB&~~$ar 
type d’activité économique; modes de procItic&~~ et 
catégorie. de producteurs, p.opr cert;ilnes zgne~ QB&BS 
sQectionnties dans les table-x I-e7 9; e~.Fg IF> E@Ex. 
précieux, pour analybr lès @C?@CC de v@ d&sj @S 
diverses parties du pays, d&ab?ir~ pour certginesl 
gories de- zones rurales et. urbaines; Za eersrcVn- s&~~..,~~~- fis 

212 



de la-classification fonctionnelle de la consommation des 
ménages qui- figure aux tableaux 6 et 15. 

NATURE ET STRUCTURE DES COMPTES Iv 

927: Outre les tableaux complémentaires, il pourra 
6%~ imeressant, aussi bien pour l’analyse que pour 
PE~~%I+ de dresser des systemes de comptes complémen- 
taires pour des catégories de zones rurales ou urbaines. 
Les comptes IV, à I’annexe 9.1, illustrent le systeme de 
corr)ptes qu’un pays en voie de dêveloppement pourrait 
envrsago de dresser pour des zones rurales, contiguës ou 
noni A maints, égards, ils pourraient servir egalement 
ourles zones urbaines. Les diflérences essentielles entre 

P es comptes IV de l’annexe et le systeme de comptes qui 
pourrait 4Ztreeffectivement conçu pour des zones urbainis 
concernent les types prédominants d’activité économique 
et l’importance de la production de subsistance. Les 
caractéristiques et la .structure de ces comptes resteraient 
les memes. 

9,28* Comme dans le systéme général, les comptes IV 
traitent dès operations des agents économiques résidant 
dans la zone sur laquelle portent les comptes. Sauf pour 
certains services des administrations publiques, on peut 
utrhser Ies definitions du systéme g-énéral relatives aux 
agents économiques résidents. A l’exception de ces 
services, les comptes retracent Pensemble de la produc- 
tion réalisée dans la zone et toutes les autres optrations 
des residents de.cette zone. 

3.29. Dans une Premiere variante, afin d’eviter de 
suresthmer lés services rendus aux résidents, on exclut des 
cimrptes de production et de biens et services les opéra- 
tions des- servrccs des administrations publiques localises 
dans 1% zone- qui ne servwt pas B titre principal à des 
r&idents de Mite zone. Les unités de l’administration 
centralè- et dès administrations locales situees dans la 
zone et qui ne servent pas a titre principal les résidents, 
par exemple les camps militaires, les bureaux fiscaux, 
doivent être considCrCs comme des enclaves extraterri- 
toriales. Rien n’est attribué à la zone au titre des activités 
de ces unit&, et les opérations entre ces unités et les 
r&idents de ta zone doivent être traitées comme des 
opératiuns avec ikxtérieur. 

9.30. Dans une autre variante, on attribue au moins 
la production et la formation de capital de ces unités 
aux. zones où- elles sont installées. On peut ou non 
attrlbner dl la zone une part appropriée de la consom- 
mationides services ainsi prodùits. Toute ia production 
brute de ces servicës pour c0mpt.e propre qui n’est pas 
@e:ct& & ladite zone est classée dans les exportations de 
Ia.xone* Les revenus et d&enses de la zone.en question 
font tilors apparaître, le cas éch&nt, les fecettes trans- 
férhs. par ces services des administrations publiques à 
E&ninistration centrale ou aux administrations locales 
et les cransferts en retour de- ces dernitres aux services 
Iocahsés,. dans la zone, pour financer la partie de leur 
consommation qui est attribuée a la zone considérée. Au 
co.mpte de-capitaietdefinancementdela~one s’inscrivent 
les transferts fictifs en capital de l’organisme central 
aux or @smes: residents des administrations publiques 
pour. 8 nancer ieur formation de capital fixe, 

9.31, Les: comptes IV, présentes a titre de modèle, 
forment un syst&ne fermé et articulé de comptes, et ils 
suntconcus à partir de toute ia gamme des comptes du 
systeme. genéral. Ils sont analogues dans leur stmcture 
aux comptes consolidés de la nation a savoir les comptes 

1, toutefois, le compte Il a été décomposé en deuxcomptes 
simplifiés: l’un relatif aux ressources et aux emplois de 
biens et de services, l’autre’relatif à la production et aux 
coûts de production des producteurs résidents. L’organi- 
sation et les flux des comptes IV concordent autant que 
possible avec le systéme gtnéral. La seule modification 
importante de structure tient a la combinaison, en un 
compte unique, des opérations sur les biens et services 
marchands et sur les autres biens et services. Par rapport 
au systeme général, les comptes IV apportent un certain 
nombre de simplifications au classement des agents et 
des opérations et au traitement de ces operations. Ces 
simplifications sont destinées à permettre d’établir ces 
comptes, tout en procurant l’information essentielle 
nécessaire à l’analyse économique et sociale. Desexemples 
des simplifications ainsi apportées aux flux du système 
général sont fournis par l’utilisation de l’excédent brut 
d’exploitation et de l’épargne brute ainsi que par la 
combinaison, en un seul flux, des diverses catégories de 
transferts courants. Dans le but de rendre possible la 
comptabilisation des opérations des résidents de la zone 
considérée avec des non-résidents, il est proposé d’enregis- 
trer celles-ci sous une forme trts consolidée. Les simpli- 
fications et autres modifications proposées dans les 
comptes modele IV sont exposées ci-dessous. 

LES COMPTES DE PRODUCTION J3 LES COMPTES DE BIENS BT 
SERVICES 

9.32. Comme pour les comptes II A et B du systéme 
général, le compte modéle IV A résulte de la consohda- 
tion des comptes de production et des com tes de biens 
et services du système. Toutefois, à la ifl’érence des d? 
comptes 11, les opérations portant sur les biens et services 
marchands et sur les autres biens et services sont traitks 
dans un compte unique. Ce traitement devrait simplifier 
l’exploitation des données et il offre l’avantage de pre- 
senter dans un seul compte l’ensemble des ressources de 
biens et services provenant de la production intérieure, 
comme dans le cas des comptes relatifs aux producteurs 
résidents. Les comptes IV A a diffèrent aussi des comptes 
correspondants du systéme général en décrivant les flux 
de biens et services marchands évalués aux prix 
d’acquisition. 

9.33. Le compte modéle IV A bs’obtient en combinant 
les comptes de production des producteurs qui figurent 
dans le système générai. On réduit ainsi le travail 
d’établissement du compte, tout en fournissant les 
renseignements essentiels sur la production de la zone. 
Dans sa structure, ce compte est tout à fait cohérent 
avec les comptes correspondants du systeme général. On y 
distingue la production pour compte propre et la 
production destinke à la vente, tant pour les biens et 
services marchands que pour les autres biens et services. 
Cette distinction est destinée à mesurer l’importance et 
l’évolution de la production de subsistance et de toute 
autre production non commercialisée des zones rurales. 
Deux catégories, li savoir l’excédent net d’exploitation et 
la consommation de capital fixe, y sont réunies en un 
flux unique, l’excédent brut d’exploitation, en raison des 
difficultés que l’on rencontre pour obtenir des estimations 
fiables de la consommation de capital fixe aux premiers 
stades du développement statistique. L’excédent brut 
d’exploitation est réparti entre- les producteurs qui pro- 
duisent a titre principal pour le marché et ceux qui 
produisent a titre principal pour compte propre. 
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9X Bien. que 1.a. classification des operations cou- 
rantes; (Rvenu- et. dé$enses) et des optrations en capital 
soit- cons%Yh5rab!em& sirnpIifiCe par rapport au système 
générai,- Cescomptes IV B:sont, sur la plupart des points, 
conformes. $la Rructure:de ce systtme. L’ènregistrement 
de l’excédent brur. d’exploitation au compte de revenu et 
de depenses. fà?t. exception. L’kpargne est également 
enregistreé brute: de: [a consommation de capital fixe, 
dans- les comptés. de revenu et de depenses et dans les 
comptes de cap$aPet. de financement des comptes IV, 
mais ce. traitemen& n’entraIne aucune modification du 
cadre:& système g@$ral. 

9:3X Les autres regroupements importants apportes 
au- détail des cla%sGWions, dans les comptes IV B, par 
rapport au syst&Xe général; concernent les transferts 
courants- et les. op*ra?ions finaeciéres. Les ressources et 
les emplois relatik aux assurances-dommages et aux 
transfèrts non contractuels, A lkception des impôtssur le 
revenu et. aes paiements anaiogues aux organes des 
admin&ra6ons ~@liques, sont consolidées et enregis- 
trees &ns une- serrIèwbtique. Le compte de capital et de 
financement est tronq* et ne fait plus apparaître que 
le beso’kkde finzrncement; afin d’iviter Ies difficultés de 
collecte. des. données. sur les opérations financiéres. 

9.36, En. revanches afin de séparer les opérations 
e@ctu6%en m.onnaie dès autresopérations, les.comptes 
IV 8: comprennent: trne répartition supplémentaire des 
flux &Es de- revenu de la propriétt, entre opérations en 
espkes- Q o~érat3Xts en nature; Cette classification est 
propos& i~causedè: l%nportance.du métayage. dans bon 
nombre de 

cf 
ays: en, voie de développement. Il peut être 

opportun 'Ajanter des. classifications complémentaires 
pourd’&nres fhrx; &-exemple, l’excédent brut d’expîoita- 
tiorr des; producteurs~ pourrait ttre subdivisé entre celui 
des. ënt:reprises- qui. travai&nt surtout pour le marché et 
celui: des. unité& 

? consomrna@onou~ 
or. produisent surtout pour l’auto- 
‘Auto-équipement. La distinction entre 

ces de.=# cat6gories dknites de- production pourrait être 
bas& sur. Ie: Sait. que plu.~ de la moitié, des trois quarts, 
etc. de deur ro~ductikut est destinée g la vente sur le 
marche, J&. i&&$onsommation finale et dé formation if 
brute de. capital fix!& aux comptes IV B, en phts de ceux 
des comptes; VI A, pourraient être classés en biens 
produits pour Com$te propre et biens achetés. La 
s.ép-araton des flux de bienset services commercialisés de 
ceux @Z~PZ le. sMontz pas. devrait permettre d’apprécier les 
sources-~ s%atisti:ues et la fiabilité des estimations et de 
distingaer les. changes payes en monnaie des autres & 
0p&&3is. 

937: tes. pays: en voie. de développement pourront 
trouver infeiêt: 8 &ablit des .ensembles. de comptes 
coml$2nënta~irespour les. types d’activité économique qui 
fournissent leurs: pdncipiales. exportations ou qui jouent 
un r6le @Jotel dans. le.: dêveIo$pement économique en 
fournissant: au. m$&rché~ natianal des substituts des 
importations- ou.: d$u@es biens. dont la demande est 
im@or@nuz C.!z j$,u.. de comptes devrait fournir un 
ens:znb& de renseime-ments cohérents sur toutes les 
op-ératrons e.Eectu~&s~ par ies: producteurs. ainsi choisis, 

afin qu’on puisse analyser siOlul.tanérnest-iepr~~omg-tèi 
ments en matitre de production de biens et: services; de 
distribution du revenu, d%pargneet de ônanCement.&:fa. 
formation de capital. Ces rensejgne.mSents- devraient-: 
permettre d’analyser les évolutionsj 7ès p6tentk$@: et: 
les probEmes de la croissance dans ces. a~t2zWs. 
économiques. 

9.38. Le caractère essentiel ou non essentiel &‘&ne: 
activité économique dépend du. pays consi@& as-: 
activitts essentieIles {activités-clefs) peuvent appartenir:&. 
l’agriculture, aux industries extraMves ou aux: rndus~r@s 
manufactuneres. Pour ies besoins de la plaAn&catîoin~~ 
de I’amelioration de l’infrastructure d’~.n~pays:,+~ vo@& 
developpement, il peut y avoir avantage &- dresser m. 
comptes pour des catégories de- transport tr& irnpol?+ 
tantes ou pour le b8timent. et-les t!avaux puMicsS Etanf: 
donné l’importance de la prodqtion- agricole dans [es 
pays en vole de développement, rl peut- être. utile &la~ 
borer un jeu decomptes pour I’ense-mblede Ia.pro&mtioSn 
agricole. En général, on devrait établir un. jeu: @par@ 
pour chaque activité tconomique~ssentielle, Izscomp~es- 
V, à l’annexe 9.1, sont destmés & illustrer & jeu de. 
comptes a élaborer. 

NATLJRE ET STR;U~E QES COMPTE!i v 

9.39. Afin de mettre en évidence les relalions.tntre& 
production et la formation de: capital, fg- re.cëtte eç 
I’affectationdureveau,et @autres sources definaqcmqt~ 
pour une activiteçlef donnéeSil’ yjguraitiieude tra1ter~e ; 
mêmes agents dans tous Ies comptes de. la. c’asse% .4. -f 
peut donc être souhaitabled’y t’ajre figurer Rnsem~bk&$: 
opérations des propriétaires de tout &ablisse:m$@ qui: 
exerce à titre principal I’activité éeonomiqueSwtSiT@& 
En conséquence, les comptés V compren.dronr: Te_.. 
optrations des établissements qui, appartXW@t & @s; 
propriétaires, nkxercent pas cette.activftiL a-titre$Wr@pa~ 
du moins engloberont-ils toute lktivit&lèf qure est: 
possible de déterminer et d’isoler. 

9.40. Les propriétaires des-- &ablisse~menf& qu’$ es% 
intéressant d’étudier si l’on- établit des- ~compte.$ !& 
peuvent être des sociétés ou quasi-soc&%,, O-QG djsz 
membres. des ménages S?~I s?Xgit~ d,‘e.!)Wept&s ititi+ 
duelles. Comme dans le systeme: g&@al, I’ùnite, @@.W; 
que. sera I’établissement~ pour les ConIp@s; de:. prE~ucGoBE 
et de formation de capUT; !‘iinWp& ou: lemt5@ag$$@: 
propriétaires des entre rises individuelk$, 
comptes de revenu et de épeniëset les cortes a 

onrc les; 
s è. o%ip@aJ: 

et financement. Les comptes V comprennent deux @K. 
de comptes de revenu et denses et de.capital Z&G%%W 
ment, cohérents ayec le dekoupage sectoriel. du sysf&tX 
général. 

9.41; Les comptes V comprennent les:m&nes$o@@Zs- 
que le système genératet. pra&uement ils sont.@M@T?nt$ 
à tous égards avec la-. strucUrre et le co@ent,r & ce: 
système. La seule.exception importangfiew-~;L~~~~~~: 
de l’excédenti brut d’expJoit.zGi&n. et- de L’k ~argTt@ b -e. 
dans les comptesde rëveoru eMk &penses, i!&&&i~~ 
tiens du système- géneral son1 ~galemenz lX@?&&%&nS: 
quelques- cas, en raisondes- circonstances datrs: @s@&$. 
les. comptes V pourront ttre: dressési &.&.a de: oom t3 
ne forme pas-un.systkne femet cornpI%3nzenw __ _rC, lG!if 
car il ne~contient pas de compwdes-op&atio@s&s ën%% 
considérés avec les autres @genXS. écon:omigzt$T& ‘2 % 
comptes V sont donc des comptes:de@Xe!u& 
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LESCoIilPTESDEPRODUCTION ETLES COMPTESDEBIENSFT 

%k. 
SERVIGES 

Les deux comptes V A (le premier décrivant les 
ressou.rces et lesemplois des biens et services marchands 
produ@ par les établissements considérés. et le second la 
produ~cfion de ces établissements et la structure de leurs 
caf&). ressemblent aux comptes de production des 
brwfehe.ssmarchandes et aux comptes de biens et services 
tt~archands du systéme général. Les comptes de consom- 
maflan et de formation de capital du systéme ne figurent 
dans ceux de la classe V que pour leurs éléments 
com~muns avec le compte des- biens et services marchands 
çonsidërés. En genérai, les comptes de biens et services 
6e rapportent aux agents économiques qui ne sont pas 
co?rp~‘~s~ dans ceux de la classe V. 

%f3; Le compte W A a porte sur les o 
cernant tous les biens et services marchan B 

érations con- 
s produits par 

les- établissements considérés, qu’ils soient ou non les 
produitscaractéristiques del’activité économique-clef con- 
sidérée, et, sur Les importations des seuls produits carac- 
tétistiques de cette activité. En conséquence, la même 
production intérieure figure dans les comptes V A a et 
V A b, et ceci permet de relier la demande et la structure 
des..coOfs des établissements repris dans les comptes V A. 
Laa production desdits étabhssements est répartie entre 
les biens et services marchands qui sont les produits 
caracf&isfiques de l’activité-clef et les autres biens et 
sersices nfarchands. De plus, on distingue les biens et 
services ma.rchands caractéristiques produits par des 
établissements qui se consacrent principalement à cette 
activité et Les biens et services marchands produits par 
des unités de- production des propriétaires des établisse- 
rnents précécedents dont ee n’est pas l’activité, principale. 

9A4, II peut étre indiqué de dresser deux jeux de 
Coltlptes V A: Ie premier pour Les établissements dont 
cette acfivif&&f est l’activité principale; le second pour 
les: aWes établissements des entreprises faisant L’objet 
de cescomptes. On devra estimer à l.a valeur départ-usine 
la production des établissements compris dans les deux 
ea@ories de comptes V A. 

La COMPTES DE RFiVENU BT DEDÉPENSES ET LES COMPTES 
DECAPITXLETDEFINANCEMENT 

%US. Bien que les comptes V B soient cohérents avec 
Ia~ Structure du systeme général, le decoupage des agents 
qui y figure ne correspond pas exaaement a la classifica- 
tion-du s 
des l 

steme- général par type d’activité économique 
SO!Zi tés et quasi-sociétés non financieres et des 

ménages. En- effet, ces comptes couvrent non seulement 
&- entreprises dont L’activité principale est Pactivite-clef 
mais aussi tes propriétaires de tout éfabhssement qui 
exerce & titre principal ce type d’ar;tMC. Au contraire, 
dans iesystéme généra1 les sociétés et quasi-sociétés non 
GZUl&es, ainsi que les ménages de propriétaires 
d?enfreprises- individuelles, sont ciassés selon leur activité 
twrromique principafe. 

9X. Pour les ménages de propriétaires d’entreprises 
indiviçlueiles, mais non pour les sociétés et quasi-sociétés, 
Les. comptes de revenu et de dépenses et les 
Cam tes de capital et de financement du systtme 
gén&L~sont notablement simpiifiés dans ies comptes V. 
AR compte de revenu et de dkpenses des ménages, les 
opérations concernant les. assurances-dommages et la 
plupart des categories de transferts courants, qui 
apparaissent séparkment dans le compte correspondant 

du systeme général, sont consolidées dans la rubrique 
intitüiée “Trksferts courants nets n.d.a.“. Font excep- 
tion les opérations relatives aux impôts sur le revenu et à 
la sécurité sociale. Au compte de capital et de finance- 
ment des ménages, le détail du classement des opérations 
financières a été notablement réduit. De pfus, l’épargne 
et l’excédent d’exploitation sont enregistrés bruts des 
amortissements. 

Le secteur public 

DONNÉES REQUISES 

9.47. Etant donné le rôle important joué par les 
pouvoirs publics dans le développement économique de 
la plupart des pays en voie de développement, ces pays 
pourront juger souhaitable de dresser un jeu de comptes 
pour le secteur public, c’est-à-dire les entreprises pu- 
bliques et les administrations publiques. Ces comptes 
décriraient le rôle des pouvoirs publics dans l’approvi- 
sionnement de l’économie en biens et services, ainsi que 
les prélèvements qu’ils effectuent sur les ressources de 
l’économie pour leur propre production. Ces comptes 
présenteraient également les moyens qu’utihsent les 
pouvoirs publics pour financer la production, la consom- 
mation et la formation de capital, et mettraient en 
évidence les pressions inflationnistes ou deflationnistes 
qu’ils exercent et leur rôle dans la redistribution des 
revenus. Pour satisfaire un certain nombre de ces besoins, 
il peut être utile de dresser les tableaux complémentaires 
prévus au paragraphe 9.16 pour les entreprises publiques, 
ainsi que les comptes et tableaux types du système 
général relatifs aux administrations centrales et au 
secteur public. Le jeu de comptes dont ii est question ici 
(les comptes Vi de l’annexe 9.1) réunit les données 
principales relatives aux diverses opérations des entre- 
prises publiques et des organes des administrations 
publiques et met en évidence les relations entre ces 
données. 

NATURE ETSTRUCTUREGÉNÉRALEDES COMPTES VI 
9.48. Les comptes VI s’integrent dans l’architecture 

du systéme général de comptabilité nationale. Les comptes 
de production des unités publiques de production 
marchande et des producteurs des services rendus par 
les administrations publiques sont séparés, et on propose 
le même détail de classement des opérations pour les 
comptes VI que pour le systéme général. Les données de 
base nécessaires à l’établissement des comptes devraient 
être extraits des documents comptables et budgétaires 
des entreprises publiques et des pouvoirs publics. Les 
comptes VI ne constituent pas un système fermé; ils sont 
semblables aux comptes de secteurs. 

hSCOMPTESDEPRODUCT1ON 

9.49. En matière de biens et services les comptes VI, 
proposés ci-dessus se limitent aux comptes de production 
des unités publiques de production marchande et des 
branches non marchandes des administrations publiques, 
car il est pratiquementimpossiblede réunir deschiffres sur 
les emplois de leur production en dehors de la production 
de services par les administrations publiques pour 
compte propre. La structure et le contenu des comptes 
de production ainsi proposés sont les mêmes que dans 
le systéme général. L’évaluation des flux des comptes de 
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pgiuçtion des branches marchandes publiques et des 
branchesnon. marchandes des administrations publiques 
est aussi& tngmeque dans Ie~ systéme general. 

I;ESCXVdP~-~E~R~S'l%J ET DEDfiPENSES ET LES COMPTES 
DijCAPtTALETDEF1NANCEMENT 

9.X). Les com$tcs VI 3 a d’opérations courantes 
(revenu et d@ens&) et d’opérations en capital, qui sont 
prop.oses ci dessus,: constituent une combinaison des 
comptes. correspondants du systeme générai relatifs aux 
sociétes et quas&oc.$&& publiques non financiéres. aux 
institutions F1nm@5~~3 publiques et aux administrations 
publiques. Les oyrératlons des entreprises publiques et 
des-aditlinistrati~~~~~biiques doivent 6tre consolidees, de 
façon a- &iter de r&acer les nombreuses opérations qui 
se font.e~~~e~s~~~r~rises et ces administrationset dont 
Pinterêt &o~omique est minime, de même que pour 
indiquer clairement tes- transactions du secteur public 
avec le. teste de- i%%onwrïie. En vue de faciliter i’anaiyse 
des roI.es- te &Es jo..& par les sociétts et quasi-sociéds 
publiqnes c: . tes. ad-Ntustrations publiques dans les Y 
operations. du. sec~@rr public, les comptes VI B retracent 
des comptes: s@a-r& de revenu et dépenses et de capital 
et~e: fit-ncefn‘ent.po~a.chacune de ces parties du secteur 
public. AIors- que les. opérations des administrations 

tx 
ubhques. doivenr ttre consolidées dans les comptes 

: Il c, il convient. d’adjouter, sans les consolider, les 
op6raTMIs des.. soci&@. et quasi-sociétés publiques dans 
kwomptes VI 86; Le traitement est identique & celui des 
opémtionsdesadininistrations publiqueset desentreprises 
pubhqu~es dans te. syst&ne g-énerai. A noter que, tandis 
que le systéme complet ne. comporte pas de compte ou 
detabIea~yp.esépaurI~sopcorafionscourantes(revenu 
et dépenses) et en capital des sociétés ou quasi-sociétés 
publiques, ii- coniprcnd un compte type. et un tableau 
dévelo .pr$ pIus détaillé pour les mêmes opérations 

& des. a _ inistrations p-ubliques. C!ertains pays en voie de 
développement peuvent juger opportun de dresser des 
comptes @parés de te~enu et dépenses et de capital et de 
financement pont chwme de ces subdivisions du secteur 
public, à: savoir soc&% et quasi-sociétés pubhques non 
financ@rez in~tituIionsfinan-ciéres publiques. administra- 
tion- centraie~ administrations locales et administrations 
de. sécurite- sociale. 

T#l&@ïx complémentaires 

951. ClutrHës. tableaux décrits aux paragraphes 9.15, 
9: 16 eo: 9:26 préc&lents, qui résultaient de l’introduction 
de, classifications complêmentaires dans, les tableaux 
dévero~~$sdu-systi‘megéaérai, les pays en voie de déveiop- 

t? 
ement. peuvent juger intéressant de dresser les deux 
abfeauw=ompl&ïe-maires visés àl’annexe 9;7. Le tableau 

22 fourni& en résumti des renseignements sur I’impor- 
tance relative des. parties commercialisées et non com- 
me&aiis&s de Ia prodWon- dans la production totale 
de I%~~~omie. Le tableau 28 est- essentiellement conçu 
comme. une. simpiification du tableau 2 du systeme 
g$néral; pour permettre: de réunir des données urgentes 
szr- I’tircet- Gtilisation des. biens et services marchands 
aux premie:% stades du.. développement des statistiques. 

TaLEAu 27 
QS% Dans: le, tat&Zau 27, on répartit la. production 

to~aIe.~e,~%ecrrno~~-~~~n.que: les,producteurs:aavaiiient 

pour le marché ou pour Ieur propre subsistanceet. &nr 
que cette production est ou non commerciaiis&; L;a 
confection de ce tableauexige des données sur la fàc0.n 
dont sont écoulés les biens et services, commercialis6~~u 
non. 11 devrait être utile pour appr6cier Iesconditions@lTï 
Iesquelies s’effectue la production, soit pour comgf- 
propre, soit pour le marchf, de- même que pour- relier. ià> 
quantité de monnaie en crrculation- avec la. valeur, dès 
biens et services qu’elle sert à acheter. De plus, il $%XIV 
être utile pour tester la fiabilité des donnees sur @ 
production 

9.53. Le tableau 27 fait appel a des classifications quk 
complètent celles du système généra! et qui. ont &ja 
servi dans ies comptes CV. Les branches &activite 
marchande y sont classées seIon qu’à titre. principt 
elles produisent ou non pour le-marché; et lespproduits~ 
de chaque catégorie des branches sont. répartis. selon 
qu’ils sont écoulés ou non sur le marché. Cette: classifica~ 
tion des branches d’activite marchande s’impose; car 3~ 
production pour compte propre des entreprises ui 

If travaillent essentiellement pour elles-mêmes peut. C e: 
considérée comme faisant partie- du secteur non- mrjné; 
taire de l’tkonomie, aiorsque la production pour compte 
propre des branches d’activité marchande. qui. produisent 
surtout pour le marché devrait être classée dans te secteur 
monétaire. Comme il est dit au paragraphe. 27 cisdessus, 
la ligne de démarcation entre ces deux: catt$@ries de 
branches est quelque peu arbitraire; elle doit être trac& 
par chaque pays en fonction de sa propre &on-omie 

TABLEAU 28 
9.54. Le tableau 28 doit se révéler P&ieux ~TM’~ 

l’analyse et la pratique. 11 requiert des donnees qui 
peuvent servir à étudier la structure et l’evofution ~‘Q#Fz 
konomie en termes de production, de biens- et. servi.RS 
ainsi que les modeles d’offre et de demande de cesb$n~ 
et services. II fournit aussi un cadre p;our apphquer fa: 
méthode des flux de produits pourobtenir et recouperdes. 
estimations, à prix courants, et & prix constants, de là: 
production, de la valeur ajoutée-par la production et-des 
consommations intermédiaires et finales de biens. et. 
services. 11 serait également utile; de dresser te tableau-28 
à prix constants et 8 prix c0urants. 

9.55. Le tableau 28 donne une version- consi&fabTk* 
ment simphfiée des tableaux 2, Zr prix courants. et. 1% à 
prix constants, du sysdme genérar de ço~nptabi~ 
nationale; c’est une extensdon & tabkau 2. c pJkW@: 
dans les notes sur les tableaux l- & 3’ de I%nnexe 8Ja 
Les emplois de biens et. services marchands- aux @x- 
d’acquisition ne sont Iras dêcomposés en valeurs: dépar% 
usine, marges commerciales et marges. de transport, 
Ainsi, les services de commerce-et de transpors ne: sont 
pas en fait considérés comme des biens. et services 
marchands distincts; et la valeur de ces services- @F 
figure pas pour chaque type d%mploi. Cependant- ces. 
valeurs sont donn-ées dans les series de iof& de. 
biens et services marchands, comme compïénWW am 
valeurs départ-usine de charlue categorie de: produ& 
Le tableau 28 ne s%carte que..sur ce point de k~trl~%uFZ 
du système générai. Les aunes si-m 

R 
iilications qu% ï@+ 

sente par rapport aux tableaux 2et si? , & savoircssenti-.P 
ment le fait de ne pas decomposer Ia- conso;mi?~a&i@rr 
intermédiaire des branches par genre &~ctivit~~éC 
que, résultent de combinaisons directesde catégj~i~%& 
systéme générat 
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9.56. Le tableau 28 s’obtient aussi en étendant le 
champ couvert par les tableaux 2 et I t, puisqu’il inclut 
desdonnées sur l’offre et l’utilisation des biens et services 
non marchands. C’est l’un des points importants par 
lesquels il differe du tableau 2 a de l’annexe 8.3. Les 
autresdifférences principales entre les tableaux 28 et 2 a 
tiennent à- la séparation de la consommation intermé- 
diainz des branches d’activité marchande, des branches 
non marchandes des administrations publiques et des 
institutions privées sans but lucratif au service des 
ménages, et à l’addition de colonnes pour la consom- 
mation finale des administrations publiques. En con- 
séquence, le tableau porte sur l’offre et l’utilisation de 
tous Ies Mens et services et peut servir de cadre pour 
rassembfer la totalité des chiffres de la valeur ajoutée et 
desdépenses de consommation finale. 

Ordres àe priorité pour l’établissement des comptes 
C~NSIDÉRA~ION~,GEN~RALES 

9.57. L’ordre de priorité propose aux pays en voie de 
dkeîoppement pour Mabiissement des divers comptes 
types, tableaux développés et tableaux complémentaires 
du systèmegénéral de comptabilitt nationale, est indiqué 
k l’annexe 912. Etant donné que les comptes et tableaux 
complémentaires mentionnés dans le présent chapitre ne 
constituent pas des recommandations concernant les 
tableaux kpréparer par les pays en voie de développement 
en général, ils ne figurent pas dans la liste de priorité. 
Quatre degrés de priorité ont été retenus. 

9.58. La liste des priorités proposée est conçue pour 
fournir des indications sur l’ordre dans lequel un pays en 
voie de développement peut souhaiter développer son 
systéme de comptabilité nationale et les statistiques 
éconumiques correspondantes. Cette liste a été établie 
en comparant, d’une part, les difficultés rencontrées pour 
obtenir les séries de base nécessaires à l’estimation des 
données de la comptabilité nationaie et, d’autre part, 
I’urggnce que présente de telles séries de comptes 
nationaux. Chaque pays sera naturellement amené à 
adapter à ses besoins et à sa situation propres l’ordre 
de priorité proposé. 

9.59. La priorité la plus élevée a été assignée aux 
comptes et tableaux dont le besoin est urgent et qui 
peuvent être établis à partir de données de base qui sont 
pour la piupart déjà disponibles dans de nombreux pays 
en voie de développement. Lorsque les séries de base 
requises ne sont pas encore disponibles, il est suggéré de 
donner la plus haute priorité à leur constitution. 

PRIORti 1 

9.60. La priorité 1 concerne les comptes consolidés de 
la. nation, une grande- partie des flux des comptes de 
production non consolidés et des tableaux développés à 
prix courants. Elle s’étend aussi aux données relatives aux 
opérations avec l’extérieur, aux activités des administra- 
tions publiques et aux opérations financieres du systkme 
munétaire. 

9X1. Les- principaux agrégats des comptes cinsolidés 
donnent un aperçu sommaire des dimensions et des 
rouages d’une économieA Si l’on veut s’assurer la possibi- 
Iité de dresser ces comptes au cours du premier stade de 

rise en place du système, il peut s’avérer nécessaire 

d’utiliser les concepts d’excédent brut d’exploitation et 
d’épargne brute, sans déduire la consommation de 
capital fixe. 

9.62. Les comptes de production de la classe II etles 
tableaux connexes fournissent les données indispensables 
pour planifier et encourager la production de biens et 
services nécessaires au développement. Les statistiques de 
produits peuvent être obtenues à un stade relativement 
peu avancé du développement statistique. En consé- 
quence, on a accordé l’ordre de priorité 1 à une version 
simpiifiée du tableau 2, sur les ressources et les emplois 
des biens et services, ainsi qu’aux comptes de production 
et aux tableaux correspondants relatifs aux branches 
productrice’s de biens, aux transports et B la distribution. 

9.63. En ce qui concerne les administrations publiques, 
on a assigné l’ordre de priorité 1 aux comptes de revenu 
et de dépenses et aux comptes de production, ainsi qu’A 
un certain nombre de séries figurant dans les tableaux 
développés. Les données essentielles à ces estimations 
doivent se trouver dans le budget de l’Etat et dans ses ’ 
documents comptables. L’ordre de priorité 1 a également 
été donné aux comptes de revenu et de dépenses et à 
l’accumulation brute des sociétés et quasi-sociétés non 
financiéres, ainsi qu’aux comptes de capital et de finance- 
ment des institutions financiéres. L’application des lois 
et réglements relatifs aux sociétés et aux banques devrait 
permettre de se procurer les données nécessaires pour 
dresser ces tableaux. 

PRIORI 2 

9.64. Le deuxième rang de priorité a été attribué à 
l’information dont le besoin est également urgent, mais 
qui nécessite le rassemblement de données de base moins 
accessibles. 11 comprend le reste des comptes II et un 
certain nombre de tableaux connexes plus détaillés 
relatifs aux comptes de production et aux comptes de 
biens et services, les principales séries de données à prix 
constants et les données essentielles, mais difficilement 
accessibles; sur les opérations courantes (revenu et 
dépenses) et les opérations en capital. 11 est également 
proposé, à ce stade d’élaboration du système de compta- 
bilité nationale, de tenter d’estimer convenablement la 
consommation de capital fixe. 

PRIORITE 3 ET~ 

9.65. Les troisième et quatrième rangs de priorité ont 
été réservés aux parties du systtme de comptabilité 
nationale dont l’élaboration n’a pas un caractére 
d’urgence ou se révèle particuli&rement difficile. Par 
exemple, on place à ce niveau les estimations relatives au 
compte de capital et financement des ménages, ainsi que 
les tableaux développés correspondants, qui ont reçu ce 
rang en raison des grosses difficultés et du coût élévé de 
la collecte des données de base nécessaires pour les 
établir. Bien que les tableaux entrées-sorties du système 
complet aient un intérêt considérable pour la planification 
et la programmation économiques, ils figurent ici en 
raison des problkmes que pose leur élaboration. Les 
séries complttes de données relatives aux opérations 
financières ont également reçu les rangs de priorité les 
moins élevés, car certaine.s de ces données sont probable- 
ment moins urgentes pour les 
ment que d’autres données B 

ays en voie de développe- 
u système général et elles 

sont beaucoup plus difficiles à obtenir. 
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W. Compte$O4o~s4xempIe de eoinpfrs.dhe t@ne r*rolc 

A. COMPTES DE PRODUCllDN:ET COMPTES DE BIENS ET SERVICES 

(1. Bienset servkes - Comptes 1, 2 et 4 

i.2jl & Consommation intertr@iiaire des 
1.2.3 branches d’activtté marchande e? des. 

branches non, marchandes d-; &ninis- 
trations publiqu.es et des institutions 
privkes sans but lucratif au service des 
ménages (b t.2.t a 1, tR.3) 

2.2.30 Consommation finale. pri!#e 3.2;30) 
1 i. Autoconsommation dèsm nages. 

ii. Autre consommation~privee 
2.2.20 Consommation finale des administra- 

tions publiques (3,220) 
4.2.5 Variation des stocks (52.5) 
4.2.6 Formation brute de capital fixe (52~ 

i. AutoCquipement 
ii. Riens et services marchands achetés 

1:2JO- Exportations de biens et services hors 
t,t.fO de la zone, nettes dès importations 

(6.2.10-6.1.80) 

RëSOUGS Emplois 
. . 

6; Producteurs-Compte 1. Compte de production 

iA1.1 Production de produits caraCtEtfstiqu&?s 
de I’irgricurture et de Ta chassé, de Ia 
~ylviculturc et de& p&he (a 1.i.I.I) 
i Production pour compte propre 

ii. Production commercialii 
1.1.1.3 Production de produits caracte&tiques 

des awe.$ branches d’activife mar- 
chande-(a 1.1.1.3) 
i. Production pour compte-pr?Ipre 
ii. Production comme.rcialisfe 

~1.1.2 a Production d’autres biens et services 
1.1.8, (a 1.1.2 a 1.1%)) 

i. Production pour compte-+ropre 
ii. Production commercialis& w 

Empl& I - Ressources 
*- _‘- ------- - - .- 





A. COMpfEs DE PRODUCTION Et COMPTES DE BlENS LT SERVICEl 

u. Rienset services marchands-timptes 1.2 et 4 
:1 

1.44.1 

1.1.1.2 

1.1.1.3 

Lf.11 

Produits caracferisfiqua de fa (des) 
b~a~cbCCs).tsstnt~ef~~s~~~‘actiurtt mar- 
ch-Qc provenant. $&ablissements de 
qété~:(cës) branche(s) Q 1.1.1.1) 
Produits. wactéristiques de la (des) 
branche(s) essentielle(s), d’activitt mar- 
chande grovénant d’autres ttabiisse- 
mëntsdes.~~tnpr~~Ctudi~5es(b.l.l.l.2) 
Aufres produits des tfablissements des 
entreprises ttudi&rfb 1; 1.13) 
Importations concurreirtïeNes de pro- 
duits carac@risfiques de la (des) 
br;rnchgS) &entielie(s) d’activit6 mar- 
CTïà@de 

1.2.1 a Consommation- infetmédiaire des 
1.2.3 branches &activitt marchande et de 

branches non marchandes des adminis- 
trations publiques et des ipstitufions 
privées sans but lucratif OU service des 
mtnages 

2.2.4 Consommation finale int6rieure des 
ménages 

4.2.5 Variation des stocks 
4.2.6 Formation brute de capital bxe 
1.2.11 Exportations de biens et services 

marchands 

Rfs6ourccs ~- Emplois 

b. Branches d’acfivité marchande- Compte 1. Compte de production 
_ 

ml ~nsommation intermtdiaire 
1.35 R~muntrafion-des salarieS 
1.3.2+ ExcCaènf~bruf d’exploifafion 
1.33 
1.3.4 ïmp6ts indirects 
1.35 Mo@rt, subventions d’exploitàtion 

1.1.1.1 Produits caracttristiques de, la (des) 
branche(s) essentielle(s) d’acfivitt mar- 
chande provenant d%fabliits dé 
cette (ces) branche(s) (a 1.1.1.1) 

1.1.1.2 Produits caracttristiques de la (des) 
branches) essentiel&) d’activitt mat- 
chande, provenant d’autres Cfablisse- 
ments des entreprises tfudiaes’ (a 
1.1.1.2) 

1.1.1.3 Autres produits des tfabhssements des 
entrepiises ttudiee9 (a 1.1X3) 

Emplois 
I 

ReSWWC!es 
.-- 

a Ent&ri& ttudi&es = Éntreprises dont au moins un ttablissement exerce a titre pri&lpal 
Pactivitt *ntielle. 

8, coh(PTES DZ REVENtFEl-DE OfPENSES El COMPTES DE CAPlTAL ET DE FINANCEMENT 

u. &XWs ét quasi-sociétts dont au moins un ttabliient exerce a titre. princlp-‘ Pactivit6 
tcsnomique essentielle 

Compte 3. Compte de revenu et de dépenses 

314.4 

SA6 

3mct 
3,0.2 
3.6.8 

Rëvcm ,prtrevt parles entrepreneurs 
de -quasQociMs 
Rwcau.de:iajpr6prittt 
I; fnthéts 
& Dividendes. 
3; Revenus de Ià. terre et des 
acfïfs incorporels-n;d,a. 
f&&s directs et paiements ana- 
Io~~.$ux9drnlnilstrations publiques 
Pre@otts s~o&les directes des 
cmp^~uts 
f&nsferfs courants n,d.a., nets 
l$àrgtïmcfte (a $7.1) 
$&&n@nttion de capital tixe (a 

3.3.2 ExcMent net d’exploitations (LU*) 
3.3.3 Consommation de capital 6xe 113.39 
3.4.7 Revenu de la propritt6 

1. Inttréts 
2. Dividendes 
3. Revenus de la terre et des 
actifs incorpomls a.d.a, 

3.53 IndemnitCs d’assuran~dotpma&es 
3.67 Cotisations sociales imputéts . 



b,. ~&z~---&s prï3pBiétaites &g@cprises individuelles dont fw&ablissemtnt au fM!i~WntëtW L 
titre- pr@tipal Gctivit6 &onomiqueessenticlle 

Compte 3. Compte de SCWIIU et de $Vpensës 

2 pividendes 
3; Rçwnus de la terre et- &SI Wih 

~~0rpsrels11.d.a. 
J-6.4 Prestationsxie&uritC 8otSle 
3.6J4 ?rmsferfS courants iv& ~~n~~ 



Compte 5. Compte de-capital et de tïnancement 

EmpIois 

5.7.1 +Epargnekutc (b 3.7.1 f b 3.3.3) 
3.3.3 
3.7*6 Transferts en capital nçus; 6eB 
5.7.9 Besoin de financement @ 3-W) 

Ressources 
, 

3.9.7 Pr& 8 court -terme n.d.a. 
3.9.8 P&s & longterme n.d.a. .. 
3.9.11 Crkdits commerciaux et acomptes 
X9.12 Autres engagements 
et 13 

Variation des cngagëments 



%npte Ia. COmpte.de production -UriW publiques de production mar&ar@: 

’ L 1.1; 1 Produits caractWstîqfï~@Ceg @&I@.: 
! fictivif5 des unitE& pübI@ss: de 

! t.tJ.3 
pyduction marchande 
Ames produits des un&&: publiques 
de productionrde 

C&A$%S$:! ib; Compte de p-roduction -Rranches ) non marcha-des des ad.mmistrat@ïs : @ïJjhqùe$ 

a Secteur public~cofisohdé) 

dompte. 3. Compte-de-revenu et. de-dépenses 

3. Revenus de ia. terrer ek. dès gtjts: 
incorporels &.a. 

3.5,s Priin~esbeffes &Wrance-doqnma~es 
3,3.4’ Impôts indirects 

es 
I 3.51 @S tions,&ja &curît~&ci.tiè- 

36.7 ICotî~tions-socraresunputeès; 
36AO 
ét 12: 

ljansferts courants ndi. fëçus: ’ 
1. Des r&idenfs 
2. Du .reste dumonde : 



3.7.1 Epargne nette (3.7.1) 
52.3 c;;mniation de caprhaGxe.(la.M + 

5.7.6 T&sferts en capital- iWu.9, nets Ca 
provenance: 
1. Des r&itièntS 
2. Du ieste dumonde 

5.7.9 Besoin de financement (5718) 

Ressources 

5.9.2 Numkaire et d&&s B vue tranSf& 
rables 

5.9.3 Autres depots- 
19.4 Titres B court terme 
5.9.5 Obiigat.ions et bons~ IoQ@ertne 
X9.6 Actions de socWs.tt @its de Capital 

SO& 
5.9.7 PrEts 4 court terme.n.d.a. . 
5.9.8 Prèts 8 long terme ada 
5.9.9 ‘Droit des m&age$. sur k$ r&éWS 

techniques d’assurance-vie etde @aSiOn 
59.11 Cr@its commerciaux et 4tcomptea 
5.9.12 Autres tngagemeats 
et 13 

Variation des engagemenots- 

6. Soc&s et quasi-soci&s publiques 

Compte 3. Compte de revenu et de dépenses 

3;4.6 

3.s.i 
3% 
31612 
3.6.8 

3.6.D 
3.733 

3.3.2 Exckient net d*exploitatioWeS soci&& 
et quasi-societés publiques ~la.327 

3.4.7 Revenu de %a propri&& 
1. l.atétets. 
2. Dividendes 
3. Revenues de la terre et. des &fs 

incorpo~ rrda. 
3.5.3 Primes .aette-s dkwrran~ommages 
3.53 indemnit& d’assuran~~ommagëa 
3.6.7 Cotisations wn$aks~uteeS 
3.6.12 Transferts c0urants.n:d.a. 



I3.4.7 

3.61 
i 

~ i 3S.2 

“3.63. 
3.63 
3.é;lll 



Vl Comptes 41 seerew @fie (suite) 

Compte 5. Compte de capital et de -cernent 

Emplois 

5.8.3 
5.8.4 
X8.5 
SS;6 

5.8.12 
et 13 

Besoin de+haacemeiït (5.7:9) 
Or 
NUmErGie et d&iBtsA vue transfhbks 
i. be.hd@his~ratiw tinthile 
ii.- Dès-auz_ys admhistrations publiques 
Aut@ &@3ts: 
TitreSA co;rritcrme 
ObligWnsrt !bonsB- long terme 
Actihs de I%X~&$ et parts de capital 
S&&i1 
PÏZis n4.a. 

Apports en GpitâI des propriétaires 
dans-ksquasi*ociét6s 
Aut.% cr@cës 

~.~..~ 
&soîn dè Iiiwwment et 
variation des c&wes 

5.7.1 Epargne nette (3.7.1) 
5.3.3 Conwmmation de capita1 fixe (lb.3.3) 
5.7.6 Tratrsferts en capital reçus.. nëts, 

1. Des rksidedts 
2. Du reste du monde 

5.7.9 Besoin de financement (5.73) 

Ressources 

5.9.2 

5.9.3 
5.9.4 
5.9.5 
5.9.7 
5.9.8 
5.9.11 
5.9.12 
et 13 

Monnaie tmke par le T&or et dèpôts 
& vue transfhbles 
Autres dkpbts 
Titres B court terme 
.Obligations et bons4 long ferme 
Prets & court terme n.d.a. 
Pr& & long terme n,d.a. 
Crédits commerciaux et acomptes 
Autre!s engagements 

Variation des engagements 
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Coût des-facteurs 
(Facfor cost) 
Voir Vafeur au tout des facfeuts. 
(Primary inputs) 
Total de la remunerafion des salariés, de l’ëxcedent net ;d%xploita- 
tion et de ta consommation de capital fixe. 

CO& de oroduction 
(Grass input) 
Total de ta consommation intermediaire, de ta valeur @outee au 
coût des facteurs et des impots indïrects nets des subventons 
d’explottatîon. Ce coQt est C~i-a ia valeurde k productioqauxprix 
depart-usine. 

Acquisitions (achats et transferts en nature).de-: b$nsr neufs et de 
services (principalement des biens et seeiticesmarchands) erf-compfe 
courant Y compris les biens durables acquis prh$Metient g-des 
fins militaires, diminukes des ventes-nettes-des achats-de biens 
analogues d’occasion. de rebuts et de déchets. 
Consommation intermédidire des branches non marchanties des 
institutions;privPes sans but lucratif au servlce des ménages 
(Intermediate consumption of produwrs of priate noIn-profit 
services to househoïds) 
Acquisitions (achats et transferfs en nature) de biens ueut’s non 
durabks et de services (biens et services rttamhandi) dïnïtnueés des 
ventes -nettes des achats-dè biens analogues d’occasionide.rebuf~ 
Ou de déchets. Les biens d’occasion reçus pour être. disfrjbu6s 
gratuitement aux menages. sans remise & ueufni transformafion,ne 
sont pas compris dans les ventes nettes de biens d’occaston. 
Consommation prive’e 
(Private consumption expenditure) 
Consommation finale des ménages et des institutions ptiv& sans 
but lucratif au service des ménage-s. 
Corisations à la sécurité sociale 
(Social security contributions) 
Cotisations vers& pour le compte dés.salaries, par eu-x-memes uq 
par leursemployeurs. auxregimesdes&uritCsocialedéfintsau 0 5.27. 
Les regimes sont imposés. confrôles ct finan& par les pouvoits 
publics pour assurer des prestations de &urité sociale à ta collccti- 
vite ou a d’importantes fractions decelle-ci. 

Cotisations des employeurs aux rkgimes prîvPs de pensions, d’alloca- 
rions familiales; d’assurance-maladie et 8assuramwdontmages, 
cfassurance-9ie et aux tJgimes analogues 
(Employers’ contributions to private pension, family allowance, 
health and ofher casualty insurance. iife insurance and. shnilar 
schemes) 
Cotisations effectives ou imputees que-les employeurs versent pour 
le compte de leurs salariés aux caisses, fanas et autres regimes 
privés, au titre des pensions, des allocations familiales,. des indem- 
nites de renvoi et de licenciement, des congés de maternité, des 
accidents du travail, de lkssurance-matadie et des aütres types. 
d’assurance-dommages, de l’assurance-vie, etc. 
Carisotions des employeurs d ia s&urit&ociale 
(Employers’ contributions to social security schemes) 
Cotisations que les employeurs versent pour le compfe de-teurs 
salariés aux regimes de &urité sociale ch&& dans tes administra- 
tions publiques, 
Lotisations d la s&urit~ sociale, aux régimes de Pet@%%s er aux 
rdg?mes analogues 
(Contributions to social securify. pensionand similai&hemes) 
Les cotisations & la s&urité:sociale. auxregimes de pension etaux 
regimes analogues sont considérees, dans leur tofalite, comme~des 
versements des salaritS. 

Cotisations sociales imputées 
(Unfunded employee welfare contribufionsinipufed) 
Cotisations imputées comprises dans La remunerafion de$s&üits 
et correspondant aux versements. que doivent etketuer lei; ç- 
ployeurs directement e leurs salaries: pensions, atlocat@Xfs fanii- 
Liiles. indemnités de licenciement et de renyoiet autres piéstatior?s 
sociales, pour lesquelles lesdits- employeurs ne constituent pasde 
caisses autonomes. ne detiennent pas de teserves spefiales ou ne 
souscrivent pas d’assurance particuliere. 



rcSidetif6. 
Flux 



itqporlatiotts cottcurretttieRes 
(Ckmpetitive imports) 
Importations de biens et services qui sont &alemetïï@oduits dans 
le pays importateur. 
hnpbts indirects 
(Indirect taxes) 
Imp6ts payes par les producteursifiiurant-dans leur &sût.de groduc- 
tien et assis sur la production, la vente, l’achat ou Putiliitior& 
biens ou de services. Cks impOts. comprennent- ks droits et: tax-e~ 
sur importations ainsi que les excédents d’exploitation des mono1 
poles fiscaux et autres monopoles publics diminués de la marge 
bénéficiaire normale. 
Impbts indirects nets 
(Net indirect taxes) 
Impots indirects diminués des subventions d’exploitation. 
impbts sur le revenu 
(Direct taxes on income) 
Prékvements r&uliers des pouvoirs publics sur les revenus pro- 
venant du travail. de Ia proprikté. des gains en capital et sur les 
autres revenus. Les impôts sur le revërtü. ne comp63ment pa$ les 
cotisations sociales. Les impi3ts sur la propriétf? iminïS5iliW et.sur 
la propri&C fonciere batie et non batie, s’ils constituent une sitnpfe 
modalité administrative de calcul ef de recouvrement dë î’imposition 
des revenus. sont inclus dans cette catégorie d’impôts. 
Institutions financiéres 
(Fmancial institutions) 
Entreprises qui ont pour fonction principale dbfftituei des opéra- 
tions financiks sur le marche. c’est-&-dire d’emprunter et 
d’acqukrù des cr6ances. 
Institutions monétaires 
(Monetary institutions) 
Les institutions monétaires comprénnent la baI\siut cexXfa@ et’ 
toutes les autres banques qui contractent 4% engagë%e.rB dous 
forme de monnaie scripturale, c’ëst-ik-dire&po”ts paya@Iès B vue, 
tmnsferables par cheque et utilisabks sous ui~e~fome~quelconqtie 
comme moyens de paiement. 
Institutions piivPes sans but lucratif au service des ettfreprîses 
(Private non profit institutions serving enterprises) 
Organismes privés sans but lucratif qui sont principalement-au. 
service des entreprises et qui sont totalement ou principarement 
finan& ou contrôlés par celles-ci. 
hstiturlpns Pri&es sans but lucratif uu service des ménages 
(Private non profit institutions servînghouseholds) 
Institutions dont la fonction principale consiste 8. fournir au8 
ménages des services sociaux et des services collectifs soit & titre 
gratuit, soit 8 un prix qui ne couvre pas enti&emenf” fe~~cotlts de 
production. Pour appartenir A ce secteur institutionnel; ces or&+ 
nismes doivent employer au moins- l’équivalent de deux salari&& 
plein temps; de plus, ils né doivent étre tii contr6lés ni financéwn- 
totalité ou B titre principal, par ks pouvoirs publics. 
hstltutions sans but lucratif r&dentes 
(Resident non-profit ipstitutions) 
Les institutions sans but lucratif situées 8ur le tërritoked’un!pays. 
sont kidentes de ce pays. 
Infér&t 
(Interest) 
Revenus, effectifs ou imputés, dusau titredesdép6ts bancaires. des 
aufres depôts. des bons, des obligations, des autres forme$de@&s 
et des droits sur les r&serves techniques d’assurance-vie et: de 
pension. 
Loyers 
(Rent) 
Le loyer net de la terre pour des: wag$s agricoles ou autres. est 
compris dans le revenu de la propriété B la rubrique Revenwde 
la terre. et des actifs incorporels n.d.a. Les loyers des batimerrts, 
machines, matériel. etc.. sont traités-comme des achats de serVice 
marchands. 
Marges commerciales et marges de transport . 
(Tmde and transport margînsJ 
Valeur des services de t@spost et de comxt%erce iworpork aux 
biens marcliands entre la soi32 de lietablissemen~ du.productèur 



1: 



PriseS individuelles et unif& de producfiOB fiiàrcfiaade gCr&% par 
I’admiriisfration qui sont impbrfant.eS ef de’gral-, faille. qui 
Qablïs3ent dès comptes de-prbfits et peirteS tt de3bil$ns complets 
de leurs actifs financiers et de leurs -passifs, @inSi quedekursrcfïfs 
rfels. Toutes les entreprises- non constituees en ssCiéfés qui. sont 
des intermediaires financiers et toutes ks~enfteprises. non. consfi- 
tuees en societes qui appartiennent & des non-resldenfwons con- 
sidemes comme dès quasi-sociétesi 
Redevances, Revenus des arrcfs imcorporels r.d.4. 
CRoyaltyi 
Droits de concession, paiement pour i’utilîsation de Brevets. droits 
d’auteur, etc. . . ; Ces redevances sont traifees comme un revenu de 
la propriete. 
Redevances obligatoires 
(Compulsory fees) 
Paiements des menages aux administrations pour deS se-MceS Ii& 
essentiellement à I’apphcatjOn de Ia reglemenfation g&&‘ale dès 
pouvoirs publics, qui sont obligatoires et que pan ne peut eviter 
lorsqu’on en a besoin: droit de délivrance des passeports, droits 
d’examen du permis de conduire, taxe sur les chiens, taxes d’aéro- 
port et frais de justice. 
RPmunPrarion. des salarit 
(Compensation of employees) 
Paiements en especes et en nature des producteurs residentS à-kut 
personnel-desalaires.ct de uairements ainsique~leurseonfribufi.qns 
effectives ou imput&es.,aux r6gimes de securire socfale ef aux 
regimes privés de retraite, d’allocations familiales, d’assurance: 
dommages, d’assurance-vie etc. . . . pour le compte. de leur per- 
sonnel. 
Rénttot~ration dè services battcaires 
(Bank service charge) 
Voir Production imputée de services bancaires. 
R&ttuttt+ation-de services d’assuiance 
(Insurance service charge) 
Voir Production imputee de services d’assurance-dommages et 
Production imputée de services d’assurance-vie. 
RPserves techniques d’assurance-vie 
(Actuarial reserves in respect of Iife insurance) 
Part nette revenant aux assutis d-s les- réserues~ des. c~amp@n@S 
d’assurance-vie. Elle se cOmpOSe des r&rveS deStin&.g COWk les 
risques assures pendant Ia periode comptable, des prwîsbns pour 
les risques assurés au cours de &Odes. futures et- des autres 
Clements d’epargne des- assurés qui figurent dans ks Polices 
d’assurance-vie 
Revenu dis onible 
(Disposab e mcome) P- 
Revenu de Ia nation, dès uniteS mstifufiOnnëlleS. etc., quelle:qUe 
soit son origine. après deducfton de foUS %s- fraTTsBXS coUf!a~BS 
payes Le revénudisponible~Stega1 B-iasomïne&r revetwiatiOna1 
aux prix du marché et des transferts courants reW% netS des 
transferts courants verses, autres que le revenu de Ia pr0pAtfe et de 
I’entreprise. 
Revenu de Penrreprise 
(Entrepreneurfat income) 
Différence entre le revenu que l’entreprise tire deS acfivit& de 
poductlon ou de la proprieté. y compris de la prapriétt d%UtrreJ- 
e&ej&xs. et le revenu de la proprWè i hormis les diyidëndès - 
qu’elle doit. 
Revenus des facteurs 
(Factor incornes) 
Remuneration des salaries par hzs. @Oducfeurs et eXCede@f nef 
d’exploitation de.cesdernjer% &e prOduB intérieur net est souvent 
tvalué aux revenus des iactéurs. 
Revenu des facteurs 13s~ de la production inr&îeure 
(Domestic factor incornes) 
Remuntration des salari& et excedent Uet d’expJoitatiott &US .dé la 
production inttrieure. c*esf-&S!ire compriS dans la valeur&iautWfeS 
producteurs residenfs. 
Revenu national aux prix du Rarché 
(National~incame af market gti~+Q 
Somme de la c&iUnCratiOn des salaries Cesrdetits, de l*eMdent du 





l’entite juridique s’il s’agit de- societks tt La plus petite unite 
ttablissant un compte de profits cf. pem etnn bilan s’il s’agit de 
quasi-sociétés. Au sens large, i’untt~ du rgS@weprise est te groupe 
de sociétts et de quasi-so&s.donf, du 6@t&s liens de propritte, 
le contr0Ie et la gestion se trouyettt enne k:-mêmes mains. Entre 
ces deux extr&nes, une unitE%tpfi$fique mediaire est le groupe 
de socittts et/nu de quasiw:r$&é& pour kquet sont établis un. 
compte de profits et pertes~r.urr~~a~~lLilèLs; 
Valeur dircquisilion 
(Purchasers’ values) 
Prix de marcbkdesbiens et@zrv&s endusau.poinf&T&@&raJ@~ 
l’acheteur. La valeur d%cqn@ftWft, ;i-n produites~-&S~@%m 23 
départ-usine augmentee des margescornmerciale$ & -@a-3 
transport supporttes par le produtt. 
Valeur ajourhau cofit desfarleurs 
(Value added-et factor values) 
VoirValeurapprochee au tout des facteursrtvafeur exacte aucoU; 
des facteurs. 
Voleur ajourée aux pr& &parï-mfne 
(Value added at producers’ value) 
Voir Valeur dtpart-usine. 
Valeur approchpe au coût des facteurs 
(Factor values, approximate) 
La valeur approchte aucoùt desfacteurs de~Iaproductloft$debïens 
et services marchands, des branches d’activité rna~and~ks. etc.3 
est Cgale à la valèur de cette ptoductian aux- prit départTusine- 
diminuée des impdfs indirects - netsdes suhvenfions d’exploita@on 
- frappant cette production, On zut encare ex$.rImeria vafeap 
approchée au cent des facteurs dé ~~f0duction+0rnme lasornme, 
descouts des facteurs (rtmuptrati0rr es salattés, c0n30tfrmati0nde 
capital fixe. ex&dènt net Cexploitafion~- ct de ta consommatîon 
intërm&liaire aux prix d:ac 

9b 
‘sitîun, 

La valeurapprochéëau cqf des facteurs #e tavaTè~outéé!d’Kxe~ 
branche est tgafe B la valeur. apprpchée au cour Uèsifacfëurs:de a- 
productisn de cette branche diminuée de Ià consomtnafi0n inferd 
médiaire aux prix d’acquisitbn. 
Valeur approchée hors taxesu$krCes aux produils 
(Basic values, approximate) 
Voir Valeur de base appfWi&. 
Voleur de base approchPe 
(Basic value. approximate) 
La valeur de base approchte de ia.production+st égale a% valeur 
de cette. production aux prix dé arGusme; c’est-à-dire Uavareftr, 
sur le marcht, a la sortie de i%fa .lï@menTdù producteordiminate b 
destaxes- nettes des subventicrfwfexp@ttafîon - a.@#ées aux 
biens et servfces produits. On peut encore fexprimerc0mmé là: 
somme des co&ts des facteurs de ia producti0n (r&nm&ation des 
salarits. consommation.de capital fixe, excédentnet d!!xploitationt 
de la consommation intermt?diaire- aux prix d’acquisition éf des: 
impats indirects, nets, dtduction faite des taxes, nettes-dès subi 
ventions d’exploitation. affectees aux prroduits. La. valeur de ba3e 
approchée de Ia valeur ajoutte. d’une branche est &ale B la valeur 
de base approchée de la production de cette branche ~imlmtee de la 
consommation intermédiaire aux prix d’acquisition. 
Valeur de base exacte 
(Basic values, truc) 

La valeur de base exacte de la pr0ducfion@km produit, d’une 
branche) est égale & la valeur depart-usme de cette @fodu~iott 
diminuée des taxes - nettes des subventions d’exploifatian - 
afkctkes aux produits, relatives a ia production ef. aux entrees 
intermtdiaires directes et indirectes. On peut ausst l’èxprW?r 
comme la somme des touts des facteurs de production @nn~?ra- 
tion des safari&, colrsommation de capital fixe, excedent- nef 
d’exploitation), des impôts bdirt%!fs, nef%; Wexclusîon des taxes - 
nettes dessubventions d’exploitaticrn- alkctEesauxproduits,etdè 
la valeur de base exacte de. la consommation intërmkiiaire n&es~ 
saire a.La production. 

La @ènr de base exacte. de- tavatèür ajout& &ttïe bran&he-est 
tgale B~di~~~ce2ntreies~eursd~baseexaLsfesdefa pr0ducfion 
et de la consommation intermMiairede cettefzwhe&fte demiere 
incluant les marges de transporf et les. marges- wttmetcitifef: 
supportkes parles entrees intermMiaire3. 
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